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Lorsque le Pjemier Consul, résolu à relever toutes les 
ruines, politiques, administratives et sociales qui jonchaient 
le sol de la France, entreprit de restaurer l édifice reli- 
gieux, il savait que cette œuvre, plus délicate qu'aucune 
autre, deviendrait impossible sans une entente directe avec 
la cour de Rome. L'assentiment et môme le concours actif 
du Pape étaient en effet nécessaires, pour faire prévaloir les 
conditions auxquelles devait être subordonné lo rétablisse- 
ment public du culte, demeuré celui de la nation pres- 
que entière. 

Depuis longtemps ces conditions occupaient l'esprit de 
Bonaparte, et il était convaincu que la plus opportune de 
toutes, la seule dont l'effet fût général et immédiat^ était le 
renouvellement complet de Téplscopat. On sait qu'il y avait 
alors des évoques de deux sortes, opposés entre eux et 
aussi dififérents par leur origine que par leur esprit. Les 
uns, créés récemment par la constitution civile du clergé, 
étaient aux yeux de Rome en état de schisme ou d'intru- 
sion ; ils vivaient tous en France, et sans avoir pu échapper 
à la persécution pendant les jours les plus sombres de la 
Convention et du Directoire, témoignaient d'un attachement 
bruyant aux institutions populaires. Mais ils languissaient 
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dans un discrédit qui allait chaque jour en empirant. Suivis 
d\m petit nombre de prêtres dont les plus zélés s'étaient 
rêtraclés, ils ne pouvaient se recruter, et cherchaient vai- 
nemciil à attirer les regards par la préparation d'un nouveau 
concili* national. Il était évident que Téglise constitution- 
nelle rf était plus qu'un simulacre, et que la réalité du pou- 
voir opiscopal se trouvait ailleurs, dans l'antique église 
([ui depuis tant de siècles était celle des Français ca- 
thoiiqnes. Malheureusement celle-ci, restée toujours ortho- 
doxe, passait maintenant pour Tennemie de TEtat. La Ré- 
volution, surprenant ces évoques d'ancien régime au milieu 
de leurs privilèges, les avait poussés ou forcés à fuir en 
pays rii'anger. Ils y avaient, pour la plupart, fait cause 
conimiuîe avec la maison de Bourbon, exilée comme eux, 
et lui demeuraient fidèles autant parce qu'ils étaient 
nés gentilshommes que parce qu'ils avaient autrefois 
prôté serment entre les mains du roi. On en entendait 
quelques-uns enseigner dans leurs écrits que sans la mo- 
narchie il n'est point de religion. D'autres, comme en 
Brelagne, s'associaient à la guerre civile, ou, comme dans 
le Lyonnais, organisaient des missionnaires qui détournaient 
les prêtres de se soumettre aux constitutions républicaines. 
Ceux, en moindre nombre, qui mettaient les devoirs de leur 
saint ministère au-dessus des discordes intestines, se trou- 
vaient atteints par des préventions, qui ne leur permettaient 
pas do reparaître dans leurs évèchés sans donner un gage à 
l'opinion et au gouvernement. Cependant, si dans ce vieil 
épiscopat, héritier des traditions religieuses de la France, 
les personnes étaient hostiles ou suspectes au nouvel ordre 
de choses, l'institution elle-même n'avait rien perdu de sa 
vigueur durable: c'est pourquoi Bonaparte avait décidé de 
conserver cette institution, de préférence à la hiérarchie 
factice des constitutionnels, mais en écartant sans exception 
les personnes. Il voulait donc obliger indistinctement tous 
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les évoques à se démettre : les schismatiques, car leur église 
devait disparaître ; les orthodoxes, car leur église devait être 
confiée à de nouveaux titulaires. Pour supprimer les pre- 
miers, le général avait d'abord cru que le pouvoir civil 
serait suffisant ; que la loi les ferait descendre des sièges 
comme elle les y avait fait monter. Il n'en était pas de 
môme des autres évoques : leur résistance, qui était certai- 
ne, ne pouvait être vaincue sans Tintervention du Souverain 
Pontife, qui enjoindrait à tous de renoncer à leur titre et dé- 
poserait, au besoin, les récalcitrants. Quant au clergé infé- 
rieur, Bonaparte se fiait aux liens de la discipline, aussi 
forts dans TÉglise catholique^ que dans Tannée, pour sou- 
mettre les prêtres des paroisses à un gouvernement, qui, 
par Texercice le plus étendu du droit de nomination, aurait 
su s'attacher le corps entier des supérieurs. 

Reconstituer un clergé unique et dévoué à TEtat était la 
première des conditions exigées par Bonaparte ; confirmer 
la sécularisation des biens ecclésiastiques était la seconde, 
pour laquelle Tautorité souveraine de la Papauté ne semblait 
pas moins indispensable. De ce riche patrimoine^ longue- 
ment accumulé et habilement conservé, qui formait la do- 
tation de l'église de France, il ne subsistait que des débris 
épars et dépréciés. Les fonds avaient passé dans les maios 
des paysans, acquéreurs tenaces, qui les avaient longtemps 
convoités avec plus d'àpreté même que les terres de leurs 
seigneurs. L'Etat se déclarait hautement le garant de ces 
aliénations; il les avait faites à son profit et prétendait 
avoir eu le droit de les ordonner. Mais il avait beau répéter 
qu'en s'emparant de la main-morte, il n'avait fait que res- 
saisir au nom de tous une portion de la fortune commune, 
ce titre contestable de propriété ne rassurait pas les cons- 
ciences scrupuleuses, et tant que le spolié n'aurait pas 
donné quittance, le détenteur pouvait craindre une reven- 
dication. Rien de plus prudent pour les intéressés que de 
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iairo ratifier par le Pape l'expropriation da clergé français. 
Kien de plus propre à assurer la paix publique; caria dé- 
cision pontificale, en sanctionnant d'une manière définitive 
la vente des biens ecclésiastiques, devait par contre-coup 
rendre plus solides les contrats de la foule des propriétai- 
res, qui avaient acquis de la nation la masse des autres 
biens, séquestrés sur des corporations ou des particuliers. 

ù} fut le général Bonaparte qui, prenant l'initiative, offrit 
au Pape de négocier sur ces données. A Rome, on eut dès 
le premier jour la sagesse d'apercevoir que le prix demandé 
ne devait pas être rejeté, mais simplement débattu. Pour 
les biens ecclésiastiques, on ne pouvait raisonnablement es- 
pérer les voir restituer à ceux qui en étaient dépouillés. 
Aucun précepte ne défendant à l'Église d'en faire un aban- 
don volontaire, le Pape était prêt à s'interdire toute récla- 
mation, s'il était bien établi que l'Etat avait usurpé ce qui 
ne lui appartenait pas. La démission des évoques offrait 
dos difficultés plus sérieuses. N'était-ce pas blesser l'équi- 
té, que d^imposer un pareil sacrifice à des prélats, qui, 
pendantla tourmente révolutionnaire, avaient souffert pour 
la foi et pour l'unité catholique ? N'était-il pas contraire 
aux précédents, même à la doctrine, d'attribuer au Saint- 
Père le pouvoir arbitraire de destituer ceux qui, comme 
lui-même, sont les successeurs des Apôtres? Cependant le 
Pape ne disconvenait point que plusieurs membres du haut 
clergé s'étaient compromis dans la politique,au point de ne 
pouvoir se faire rouvrir les portes si longtemps fermées de la 
patrie. Pour le bien même des fidèles, il était disposé, sans 
i-ecourir aux mesures extrêmes, sans sortir des tempéra- 
ments, à retirer à ces serviteurs trop zélés d'un régime ren- 
versé, l'administration effective de leurs diocèses. 

Ces concessions une fois admises, le Pape ne se croyait 
pas en demeure d'en accorder de semblables sur d'autres 
points, A la vérité, le Premier Consul, complétant ses deux 
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demandes principales, voulait prendre occasion de la vacance 
des sièges pour remanier le territoire des évêchés et en 
réduire le nombre. Mais cette prétention accessoire n'é- 
veillait, telle qu'elle était présentée, que l'idée d'une ré- 
forme bonne en soi et également utile à TEtat et à l'Eglise. 
Pour le profit de tous, il importait de faire disparaître de cho- 
quantes inégalités dans l'étendue et les ressources des dio^ 
cèses, de les ramener à une mesure uniforme; et, pourvu 
que le nombre des cathédrales ne fût pas inférieur aux be- 
soins du culte religieux, le Pape ne pouvait se refuser à 
laisser effacer des abus, dont, par respect pour les vieux 
usages, il n'aurait peut-être jamais provoqué la suppres- 
sion. En outre, si Rome avait beaucoup à céder, elle avait 
beaucoup à recouvrer. Il était pour elle d'un intérêt urgent 
de voir en France son autorité, si longtemps méconnue, 
se rétablir par la destruction d'une église schismatique, 
queTEtatavait cessé d'étayer mais qu'il pouvait être tenté de 
rebâtir de toutes pièces. Le culte orthodoxe, soumis à des 
lois de persécution, était réduit trop souvent à se cacher 
dans des oratoires improvisés: le Premier Consul offrait de 
rouvrir publiquement les églises, de rendre les presby- 
tères, d'assigner aux prêtres sur le trésor national une sub- 
sistance que la piété des fidèles n'aurait certainement pas 
assurée. Il y avait surtout une promesse, à laquelle Bona- 
parte n'avait pas hésité à consentir, et qui aux yeux de 
Rome dépassait tous les autres avantages, ou plutôt les 
comprenait tous ensemble; c'était celle de rendre au catho- 
licisme son ancien titre de religion dominante. Quel om- 
brage pouvait faire au nouveau maître de la France cette 
dignité, purement honoraire, qui était un legs de l'histoire et 
n'avait jamais gêné les rois dont il se regardait déjà comme 
le successeur? Mais ce qui pour le Premier Consul n'était 
qu'une formule assez vaine, avait pour le Saint-Père la va- 
leur du plus essentiel des principes. Si la France, cessant 
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de répudier son passé, se proclamaitnation catholique, l'Eglise 
romaine se relevait d'une déchéance momentanée ; elle 
maintenait au-dessus des autres cultes et du libertinage de 
la philosophie le rang qu'elle avait toujours occupé, et la 
primauté qui appartient à la vérité sur Terreur. Destinée à 
durer toujours, elle pouvait ajournera des temps meilleurs 
Tespérance devoir les Français vivre enfin en catholiques, et 
faire pénétrer partout, dans la famille et le gouvernement, 
Fesprit dont elle est animée. Déjà même le Pape voulait 
tirer d'un principe si fécond les premières conséquences, 
ft, pour autoriser ses demandes comme pour justifier ses 
concessions, faire ouvertement valoir que la France était 
restée la Fille aînée dé l'Eglise. 

Les propositions de Bonaparte, sous la réserve de quel- 
ques adoucissements, devaient donc paraître acceptables à 
la cour de Rome. On comprendra sans peine que son repré- 
sentant ait été muni d'instructions conciliantes, et qu'ar- 
rivé à Paris, il ait pu croire, après peu de semaines de pour- 
parlers, qu'il touchait à un prochain accord. II n'en était 
rien cependant; et, contrairement aux prévisions du début, 
les empêchements allaient se multiplier et faire craindre une 
rupture. Pour remonter aux causes de ces crises et de ces 
retours, il faut d'abord signaler l'opposition qu'une entente 
avec le Saint-Siège rencontrait généralement parmi les 
hommes, qui, à des degrés divers, avaient alors part au gou- 
vernement de la France. 

Tous, ou peu s'en fallait, appartenaient au nouvel ordre 
de choses, quelle que fût la source de leur autorité, soit 
Téléction, soit le choix du Premier Consul. La Révolution, 
en donnant le pouvoir à ces parvenus, les avait imprégnés 
de ses préjugés. Dans les chefs-lieux des départements, dans 
le plus grand nombre des communes, les administrateurs 
ne se souciaient guère de voir rouvrir les églises où ils ne 
se montraient pas ; ils passaient pour tolérants quand ils 



AVANT-PROPOS VU 

étaient simplement indifférents. Voulaient-ils encore vexer 
les prêtres, ils étaient certains de Tappui de Fouché, qui 
maintenait sur le clergé la force illimitée de la haute police, 
et luttait par l'arbitraire contre le relàchementcioissantdes 
rigueurs. Au centre, les membres mécontentsdu Si'oatet du 
Corps-Légi8latif,ceux plus remuants du Tribunal, trou vaieut 
dans les réformes religieuses de Bonaparte un des prétextes 
les plus commodes pour leur opposition politique. La con- 
vention avec le Saint-Siège devait leur être soumise; comme 
tous les traités : et, en attendant Theure de protester par 
un vote, ils entretenaient leur humeur, en revendiquant les 
droits de la philosophie à rencontre des progrès du a fana- 
tisme. » Le Conseil d'Etat lui-môme qui, siégeant aux Tui- 
leries, était le collaborateur habituel de BonaparLe, gardait 
encore dans ses délibérations secrètes une liberté do paroles 
qui, pour les affaires du clergé, ne présageait que des criti- 
ques et des objections. Dans tous les autres rouages 
de TEtat, tels que la magistrature ou Tarmée, la déilaiice 
n'était pas moindre contre Thabit ecclésiastique. Les j;féné- 
raux surtout, qui avaient entendu leur chef prùner en 
Egypte la religion du Prophète, tournaient en dérision des 
avances pareilles qui se faisaient aujourd'hui à ce qu'ils ap- 
pelaient la religion du Pape. 

Cette contrariété sourde annoncée de tant de côtés, 
au lieu de surprendre Bonaparte, l'obligea à rétleeliir. Il 
craignit de n'avoir pas assez cédé aux circonstanies, par les 
conditions offertes à Rome, par un silence absolu iiuposé 
aux négociateurs, par la résolution déjà prise d'unir la pu- 
blication du traité religieux à quelque événement ou à quel- 
que anniversaire, qui pût exciter dans tous les canirs le sen- 
timent de la grandeur française. De nouveaux ménagements 
pour les idées de la Révolution lui parurent conseillés j)ar 
la prudence; d'autant que ces idées, plus irritables et plus 
incommodes chez les gouvernants, se retrouvaient aussi à 
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côté d'eux chez les gouvernés, même parmi ceux si nom- 
breux qui, tout en désirant le retour de leur curé, ne pen- 
saient guère à le fréquenter en dehors de quelques cérémo- 
nies passées en habitudes. G est ainsi que le Premier Consul 
Sf* trouva bientôt amené à se décharger,comme d'un embar- 
ras, du principe d'une religion dominante ; que,non content 
de retirer cette faveur essentielle, il voulut,en conservant le 
rehiitdu patrimoine ecclésiastique,refuser à TEgliseune res- 
titution qui impliquait pour TËtat un désaveu discret mais 
suffisant de la confiscation. C'est ainsi qu'il résolut d'assu- 
jettir tous les prêtres à l'obligation permanente d'un ser- 
ment civil ; qu'il se décida à donner une marque publique 
d'attention aux évêques constitutionnels, en demandant au 
Pape de les exhorter, comme les autres, à la démission de 
leurs sièges usurpés. Il se flattait par là de diminuer ces 
griefs d'opinion, qui selon lui pouvaient devenir nuisibles 
à son œuvre religieuse. Lui-même, n'avait-il pas éprouvé 
TaUeinte de ces froissements sur sa propre personne? Le 
jour où l'envoyé romain, par une déduction de la religion 
dominante, avait soutenu que le Premier Consul, pour suc- 
coder au droit de nommer les évêques, devait faire la 
même profession de foi que nos Rois Très Chrétiens, Theu- 
roux soldat qui s'était montré si hardiment dans la cathé- 
drale de Milan après Marengo, avait craint, cette fois d'a- 
tiiDindrir son prestige s'il affrontait l'ironie des mauvais 
plaisants. 

Dans les discussions qui suivirent, à Paris et à Rome, on 
serait tenté de croire que la subtilité s'est donné pleine car- 
rière, et ne s'est évertuée que pour des mots. Les deux pré- 
lats romains qui, à tour de rôle, ont soutenu la fatigue de 
la lutte, Mgor Spina et le cardinal Consalvi, n'étaient pour- 
tant point des docteurs habitués à des raffinements de théo- 
logie; et l'abbé Bernier, qui leur a tenu tête, souhaitaitplutôt 
d'abréger le débat que de le prolonger. Mais de part et 
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d'autre, les réticences, les équivoques, les tours étudiés du 
langage servaient à dissimuler des divergences, parfois gra- 
ves pour la politique, surtout pour la doctrine. Le souci 
constant de la Papauté était de maintenir rintôgrité des 
principes, et, sans être stricte sur l'applicalion, d'arriver, 
comme disait Consalvi, à sauver « la substance ». Jusqu'où 
la limite pouvait-elle être reculée, tel était le problème ardu 
qui se remuait et se retournait sous toutes ses faces- Si d'ail- 
leurs l'Eglise s'était prêtée, en faveurdu Premier Consul, à 
céder quelques parcelles du dépôt sacré dont elle est la gar- 
dienne, elle avait conscience que le terrain délaissé n'au- 
rait pu être repris et aurait été envahi aussitôt par lesautres 
puissances catholiques. L'Espagne, les Deux-Siciles, T Au- 
triche, TAllemagne même, entraînées, moins par les maxi- 
mes de la Révolution française, que par Tesprit du siècle 
qui venait de finir, témoignaient à Tenvi de prétentions à 
l'indépendance religieuse ; elles n'attendaieut même pas 
l'exemple de la France pour essayer de relâcher les liens 
qui les unissaient au Saint-Siège, pour réclamer des nou- 
veautés inquiétantes dans la hiérarchie et la discipline. 

Bien que la Papauté ait traversé à ce moment une des pé- 
riodes les plus laborieuses de sa longue histoire, et que le dé- 
clin de son influence sur les Cours n'ait jamais été si mar- 
qué, elle a cependant puisé dans le sentiment de sa mission 
divine la force de résister, quand il le fallait, à la volonté du 
Premier Consul.Aufond^cette volonté, si naturellement impé- 
rieuse et devenue sipuissante, n'était pasàTcgard du Saint- 
Siège dirigée par l'ambition ou l'orgueil, mais par la poli- 
tique. Le Premier Consul n'essayait pas de briser les tîls, 
mais de former le nœud. S'il s'est aidé parfois des expé- 
dients, même des pièges de la diplomatie; si par instants 
il a fait sentir le poids de ses avantages aux négociateurs 
romains; si à deux reprises il les a serrés contre le but 
comme pour leur ôter les moyens de respirer, de se raviser, 
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de se rejeter en arrière, du moins il ne s'est nfiontré réel- 
lement inflexible que sur le renouvellement intégral de Té- 
pîscopat. Satisfait à la longue sur cette question fondamen- 
tale, il a fini par admettre, dans ses autres exigences de la 
première ou de la seconde heure, quelques moyens-termes 
qnî ont levé les derniers scrupules de la cour de Rome .Au 
milieu de ces transactions, inégales et pourtant réciproques, 
auxquelles Tœuvre commune doit sa solidité, on s'est trouvé, 
après un long circuit, revenir assez près du point de départ. 
Pour la postérité, à qui Téloignement a déjà fait perdre la 
perception des nuances, la convention signée par Consalvi 
an mois de juillet 1801, diffère peu de Tébauche de con- 
cordat, tracée au lendemain d'une victoire par Bonaparte 
(levant le cardinal de Martiniana. 



11 



L'intervalle d'une année qui sépare les premières ouver- 
tures et la conclusion, ne s'explique qu'en partie par les 
^lébats sur le sens et la portée des clauses dans les divers 
[îrojets. Il ne suffirait pas d'ajouter à cette source naturelle 
(le délais, la lenteur ordinaire aux décisions du Saint-Siège 
et les difficultés de la distance entre Paris et Rome. Pour 
suivre vraiment de près la marche tantôt traînante et tantôt 
précipitée de la négociation, pour en débrouiller toutes les 
vicissitudes, il est nécessaire d'en connaître les dehors aussi 
bien que le fond, de ne jamais perdre de vue les évène- 
mcîits graves et compliqués qui se sont pressés dans cette 
poriode si active du Consulat. Personne n'a moins isolé ses 
actions les unes des autres que le général Bonaparte : le 
sentiment de l'ensemble a été une des forces de ce puissant 
esprit. En même temps qu'il cherchait à s'entendre avec le 
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chef de l'Eglise, il obligeait TAutriche vaincue à renoncer à 
la domination de l'Italie; il voulait contraindre l'Angleterre 
à accepter la paix en nous abandonnantrEgypte, et pour at- 
teindre cette ennemie insaississable, il mettait tout en œu- 
vre, le concours maritime de l'Espagne et de la Hollande, 
les armements de la Ligue du Nord, les calculs intéressés 
de la Prusse, et surtout une alliance large etfécondeavec la 
Russie. Au-dessous de ces combinaisons européennes, qui 
ne peuvent être signalées ici que par des traits généraux, 
des événements de moindre importance, dont l'Italie a été 
le théâtre, ont exercé une influence plus directe sur la né- 
gociation religieuse ; ils y ont introduit d'autres soucis et 
mêlé des intérêts différents, puisque Pie VU portait à la fois 
la tiare et la couronne, et que Rome était tout ensemble le 
siège du gouvernement du monde catholique et la capitale 
d'un Etat italien. 

Pendant toute la durée des discuvssions sur les affaires 
ecclésiastiques, les soldats français ont campé soit auprès 
des limites, soit sur le sol môme des possessions du Saint- 
Siège. Les nécessités de la guerre contre la Coalition l'ont 
ainsi voulu. L'État romain, en effet, reconquis sur l'armée 
française en 1799, était resté aux mains des Autrichiens et 
des Napolitains qui, cantonnés ceux-ci à Rome et ceux-là à 
Ancône, s'étaient montrés d'autant plus attachés à ces po- 
sitions, qu'ils rivalisaient sourdement entre eux pour se 
les approprier. Ainsi occupé et convoité par les ennemis de 
la France, l'État pontifical semblait un des champs de ba- 
taille où des corps mobiles pouvaient venir se chercher et 
se combattre. Et, ce n'était même pas lorsque les hostilités 
reprenaient en Italie, que de pareilles rencontres étaient le 
plus à redouter : dans ces moments de crise où pouvait se 
décider le sort de la campagne, l'inconvénient de s'affaiblir 
par des détachements tenait les Français concentrés surles 
bords du Mincio, où les attendait aussi le gros des forces 
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autrichiennes. Le péril réel pour le Saint-Siège a commencé 
avec l'armistice signé à Alexandrie, après Marengo, et s'est 
renouvelé avec les diverses prolongations de la trêve. Car 
ces conventions successives, sauf celle de Vérone, rendue 
inutile par le désaveu du Premier Consul, ont protégé seule- 
ment les troupes autrichiennes : elles ont laissé à découvert 
les Napolitains, oubliés ou sacrifiés par le ressentiment ou 
l'indifférence de leurs alliés. Alors les Français, libres de 
diviser leurs forces, de se répandre en nombre aux portes 
de l'État ecclésiastique, d'un côté parla Homagne et Pesaro, 
de l'autre par la Toscane, pouvaient trouver dans le séjour 
des Napolitains à Rome un prétexte continuel de s'avancer 
en quelques étapes sur cette ville. Sous l'obligation de res- 
pecter autour d'Ancône quelques milliers d'Autrichiens, ils 
étaient maîtres de poursuivre l'armée napolitaine à travers 
le patrimoine du Pape. Quand ils passèrent sa frontière, en 
janvier 1801, si cette marche, qui devait d'abord se borner 
à l'occupation paisible d'Ancône, cédée régulièrement par 
l'Autriche, prit subitement un caractère belliqueux, ce fut 
encore par le fait des Napolitains, qui, dans le moment 
même où leurs alliés étaient réduits à poser les armes, com- 
mirent Tétrange imprudence de sortir de leur immobilité et 
d'attaquer la Toscane. Peu s'en fallut que le drapeau de la 
France ne conquît la place de celui des Deux-Siciles sur le 
château Saint-Ange : on vit les douze mille hommes de 
Murât s'avancer en appareil de guerre, sur les routes qui 
menaient à Rome. Cette démonstration militaire suffit pour 
rejeter les agresseurs dans leur royaume et leur imposer les 
conditions d'une paix onéreuse. Néanmoins le traité de 
Florence, au lieu de laisser respirer le territoire romain, 
foulé et appauvri, en perpétua au contraire l'occupation. Il 
reconnaissait aux Français, aussi longtemps que se prolon- 
gerait la lutte contre l'Angleterre, le droit de cantonner une 
forte division sur le golfe de Tarente, à portée de l'Egypte; 
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or ce corps isolé ne pouvait communiquer avec le reste de 
Tarniée, sans le maintien d'une place d'armes à Ancône, et 
sans un passage incessant à travers un Etat qui, pour le 
malheur de Pie VII, séparait complètement le nord et le 
raidi de l'Italie. 

En dépit des apparences, aucun des mouvements qui ont 
fini, en 1801, par amener les troupes françaises dans cette 
contrée intermédiaire, n'a été dirigé ni contre la liberté 
spirituelle, ni contre la souveraineté temporelle de la Pa- 
pauté. Les instructions adressées aux lieutenants de Bona- 
parte en Italie attestent au contraire le désir constant d'é- 
pargner les provinces ecclésiastiques, ou, s'il devenait néces- 
saire d'y pénétrer, de se tenir au moins à distance de la 
capitale où résidait le chef de l'Église. Pour bien marquer 
que Murât ne devait point peser sur les décisions religieuses 
du Saint-Père, l'envoi du projet de concordat à Rome a été 
retardé pendant plusieurs semaines. Mais ces ménagements, 
mal compris à Paris même par Mgor Spina, n'étaient pas 
devinés à Rome ou n'y étaient pas aperçus à temps. Com- 
ment se reposer sur les avances de Bonaparte et sur le lan- 
gage ordinairement amical des généraux français, quand 
ces indices, espacés par de longs mois sans nouvelles, pa- 
raissaient à tout moment démentis par l'approche des divi- 
sions françaises ou par les prédictions menaçantes des 
patriotes romains ? La peur de l'invasion, de la conquête, 
des bouleversements venait donc sanscesse attrister le palais 
du Quirinal. Le Pape ne pouvait oublier qu'il n'avait pas 
reconnu le Premier Consul et n'était pas reconnu par lui; 
tout en affectant de se maintenir sur le pied de la neutra- 
lité, il s'avouait parfois avec effroi que, dans la rigueur du 
droit des gens, il était en état de rupture avec la France. 
Les relations avaient cessé brusquement en 1792, à la suite 
d'un attentat commisdans les rues de Rome contre un agent 
du Comité de Salut public. Le Saint-Siège s'était rangé 
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aupri^s des puissances de TEurope liguées contre la Révo- 
lulioo, il avait tenté d'entrer en lutte avec Bonaparte, et 
vaincu, démembré, puis livré à la propagande des jacobins, 
il était promptement tombé sous Teffort d'une armée fran- 
çaise- Le régime révolutionnaire, imposé aux Romains, ve- 
nait d'être renversé à son tour; mais les Français, redeve- 
nus victorieux sous leur ancien chef, n'entreprendraient-ils 
\mR rie relever la république à Rome comme ils s'étaient 
liAtés de la rétablir à Milan? Ne réservaient-ils pas à 
Pie VII la même captivité qu'à son prédécesseur? Ce der- 
nier péril semblait assez probable pour que, à plusieurs re- 
prises, le Sacré Collège ait délibéré sur l'urgence d'épar- 
i^ner à l'Église cette nouvelle épreuve, et que la fuite du 
Souverain Pontife sur un navire anglais ou russe ait été 
ju^ée la seule ressource. Il vint un jour où, par le plus 
étrange des malentendus, des officiers français ayant ap- 
|>orlé à Rome des exigences belliqueuses, au lieu de de- 
mandes pacifiques, on dut s'y croire à la veille d'une révo- 
lution. Des alarmes aussi vives se réveillèrent au mois de 
mai 1801, quand on reçut de Paris un courrier avec un 
uHiiimtum en forme. Ce jour-là, il n'y avait pas erreur, et 
lu menace, qui portait cette fois sur Ips affaires du concor- 
dat, était assurément combinée pour déconcerter et entraî- 
ner les esprits : mais, même dans un tel mouvement d'irri- 
tation contre les délais et les objections de la cour de Rome, 
aucun ordre militaire n'est parti des Tuileries; le Premier 
Couï^ul ne s'est pas prévalu de l'interruption des relations 
avec le Saint-Siège, pour mettre ses troupes au service de sa 
diplomatie religieuse. 

Kxcopté dans cette circonstance unique, Bonaparte loin 
de recourir aux artifices de la crainte, qu'il a prodigués 
plus tard, pour dominer le gouvernement pontifical, a 
cberché au contraire à se le concilier en se présentant 
sous la figure d'un protecteur. Dès son entretien avec 
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le cardinal-évêque de Verceil, après avoir posé les fon- 
dements d^un concordai, il avait de lui-même protesté 
que, s'il rencontrait de la confiance dans Pie VII, il lui 
ferait rendre ses États italiens. Le propos était d'autant 
plus flatteur, que la cour de Rome en avait interprété 
par le sens le plus favorable la séduisante ambiguité ; elle y 
avait vu la promesse, non seulement d'être maintenue dans 
son territoire actuel, malgré la cupidité de ceux qui Toccu- 
paient en son nom, mais encore de rentrer dans la posses- 
sion de ses provinces perdues. C'étaient les trois Légations 
de Bologne,Ravenne et Ferrare, plaines peuplées et fertiles, 
qui s'étendaient le long de l'Adriatique jusqu'à l'embou- 
chure du Pô. Le traité de ïolentino les avait détachées du 
patrimoine de l'Église: et ces dépouilles, formées en dépar- 
tements de la République cisalpine,avaient passé par une 
seconde conquête entre les mains de l'Autriche. Le Saint- 
Siège alléguait que la cession des Légations était nulle 
comme arrachée à Pie VI par la violence, que d'ailleurs elle 
était révoquée par un changement imprévu de détenteurs; 
et, en vertu de ses droits précédents, en vertu surtout de la 
nécessité de recouvrer des ressources indispensables, s'ap- 
pliquait avec patience à obtenir un'e restitution. Toutefois, 
il fallait reconnaître qu'à Verceil, Bonaparte, trop pressé de 
parler en maître, n'avait pas la libre disposition de ce qu'il 
offrait. La bataille de Marengo, malgré ses grands effets 
grossis encore par l'ascendant du vainqueur, n'avait pas 
fait pencher définitivement la balance ; et le cabinet autri- 
chien, sous l'impulsion de M. de Thugut, se montrait réso- 
lu à tenter de nouveau la fortune des armes. S'il avait dû 
pour un moment retirer ses troupes des Légations, il n'en 
maintenait pas moins ses prétentions de propriété sur cette 
contrée qui reliait ses possessions vénitiennes à la Toscane, 
gouvernée par un archiduc de la maison de Habsbourg, et 
lui assurerait, à défaut de la primauté, le partage de l'in- 
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fliience sur Tltalie. Aucune portion de la péninsule n'était 
plus à sa convenance; aucune ne devait être plus disputée 
par la diplomatie ou la guerre. Avec une telle incertitude 
du lendemain, le Pape, pour se mettre en garde contre 
IVippàt présenté prématurément par Bonaparte, n'avait 
besoin que d'un peu de clairvoyance: mais des entraves 
réelii^s le gênaient de plus près et l'obligeaient de s'abs- 
tenir. D'une part, en efifet, mis en demeure à Ve- 
nise de renoncer formellement aux Légations, il n'avait 
ocliappé à cette pression que par l'engagement de borner 
sa revendication sur ces provinces à des appels faits à la gé- 
nérosité de l'Autriche, à l'exclusion de toute autre puissan- 
ce, D'un autre côté, il ne pouvait, sans attirer sur sa 
tête des représailles immédiates, contrarier la politique ita- 
lienne des Autrichiens et des Napolitains, qui comman- 
daient dans ses États et laissaient à peine à ses délégués 
radiiiiiiistration civile. C'était déjà beaucoup risquer que 
d'entrer en arrangements avec la République française pour 
des affaires purement religieuses ; le Souverain Pontife ne 
pouvait le tenter sans écarter toutes les questions terri- 
toriales, sans prouver à tous qu'aucun calcul humain n'in- 
tervenait dans l'exercice de son ministère sacré. En accueil- 
lant les ouvertures pour un concordat, il avait afifecté de ne 
rien répondre à Bonaparte sur le reste. 

Ce silence n'était pas un refus. A mesure que la supério- 
rité française se prononçait davantage, le cardinal Consalvi, 
qui dirigeait les affaires dans ces temps difficiles, veillait à 
ne pas laisser le vainqueur disposer de l'Italie, en dehors 
ûl à rînsu de la Papauté. Si les autres Puissances avaient 
été admises à se faire entendre à Lunéville, nul doute que 
le Saint-Siège, qui avait dû confier la défense de sa cause 
temporelle aux ministres de l'Empereur, aurait essayé de 
se faire inviter par Bonaparte à envoyer au congrès un re- 
présentant direct.Le congrès annoncé ne fut pas réuni ; mais 
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le traité entre la France et TAutriche n'acheva point le rè- 
glement des questions italiennes. Il se taisait notamment 
sur la destinée des Légations, et comme, en reléguant les 
Autrichiens derrière l'Adige, il leur interdisait de s'occu- 
per de ces belles contrées, la cour de Rome, déliée de toute 
promesse envers eux, eut la liberté de se retourner ouver- 
tement vers les Français. Ce fut alors, que répondant aux 
avances du Premier Consul, que cherchant aussi des appuis 
en Europe et travaillant à regagner la protection de Paull®% 
elle fit parvenir à Mgor Spina, resté jusqu'ici sans pouvoirs, 
une commission régulière pour négocier même sur des inté- 
rêts territoriaux. Elle confiait à l'adresse du prélat le soin 
de ne pas confondre celte discussion toute italienne avec le 
débat sur Téglise de France, de ne point payer un agran- 
dissement par des complaisances religieuses et d'éviter jus- 
qu'aux apparences d'un marché. Un pareil jeu d'équilibre 
était presque impossible à soutenir; en tout cas,rexpérience 
n'en a pas été continuée. Car au moment où Spina fut au- 
torisé par sacour à entrer en conversation sur les Légations, 
il dut reconnaître que les circonstances, alors si mobiles, 
avaient varié ; que les dispositions du Premier Consul sem- 
blaient contraires ; et que, pour éviter un refus définitif, il 
fallait ajourner la demande. Bonaparte a-t-il d'ailleurs 
pensé sincèrement à restituer au Saint-Siège les terres, en- 
viées de tous, qu'il lui avait enlevées lui-môme à Tolentino? 
Dans les propos tenus devant le cardinal de Martiniana, 
comme peu de mois plus tard, dans sa promesse d'être pour 
rËglise un nouveau Charlemagne, ne s'est-il pas étudié à 
faire naître des espérances, sans la volonté de les réaliser ? 
Il est difficile de croire qu'il n'ait pas toujours tendu à 
donner les Légations à un Ëtat subordonné à la France, 
surtout à les rendre à la République cisalpine, sorte de 
position avancée, de marche militaire qu'il avait établie, et 
où il voulait cantonner sans frais une armée, pour tenir 
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TAulriche en respecUet assurer en Italie la suprématie 
française. 

A défaut d'une convention particulière et distincte, qui 
aurait réglé, avec les limites de TÉtat pontifical, toute au- 
tre question d'ordre temporel, celle des biens nationaux ro- 
mains par exemple, c'est par le concordat que les relations 
rompues entre la France et le Saint-Siège se sont trouvées re- 
noiiét^s. Ce caractère politique, prêté par la force des choses 
à un accord sur des affaires de religion, se remarque déjà, 
à des degrés divers, dans les phases successives de la négo- 
ciation avec Rome. On l'aperçoit dès le début, quand Sa Sain- 
teté ne se sent protégée contre une agression française que 
par les conférences annoncées à Verceil, puis par la mis- 
sion de Spina à Paris. On le suit plus clairement, quand 
le Premier Consul s'impose dans ses opérations contre les 
Napolitains une espèce de gêne, à laquelle il n'avait guère 
coutume de se plier. On le retrouve à la fin, quand on voit 
dos puissances étrangères, telles que l'Autriche, s'intéresser 
au succès des pourparlers comme à une garantie contre la 
dépossession redoutée par le Pape. Au milieu de toutes ces 
péripéties, il a semblé qu'il y aurait contradiction de con- 
duite, si, à l'avance, les gouvernements français et romain 
ne se traitaient pas en amis, pendant qu'ils travaillaient en 
comuiun pour le bien de l'humanité. Le fait précédait le 
droit. Lorsque la négociation eût abouti, il devint plus cer- 
tain (|u'une convention, même religieuse, ne pouvait se con- 
duis sans que les rapports officiels d'harmonie fussent ré- 
tablis entre les contractants. La réconciliation se faisait par 
la voie la plus simple et la plus désirable ; étrangère aux 
arrangements de territoire, elle se trouvait dégagée de ces 
compromis apparents, qui auraient affaibli Tautorité del'œu- 
vn^ religieuse en la faisant suspecter de simonie ou de 
contrainte. Elle ressortait avec tant d'évidence de la situation 
respective des parties, qu'elle n'est exprimée formellement 
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nulle part, ni dans le protocole, ni d^ftis les articles» ni dans 
les signatures. Aussi, de nos jours, ne voit-on plus dans le 
concordat de 1801 qu'un statut permanent des relations 
entre le pouvoir civil et FEglise catholique : les contempo- 
rains, mieux éclairés, y ont également reconnu un acte 
vraiment international, un traité de paix: entre deux Etats. 



III 



Ce rapide aperçu, en rappelant les incidents au milieu 
desquels s'est poursuivie la négociation avec Rome^ peut 
expliquer le titre double de ce Recueil, et fait pressentir la 
diversité des pièces dont il est composé, La trame qui relie 
des fils si différents entre eux, est assurément moins simple 
que celle des autres transactions diplomatiques do temps. 
Elle suppose un choix plus difficile, et par endroits plus 
contestable. Pour mieux faire comprendre cette variété, 
peut-être inévitable dans un pareil sujet, on peut essayer 
de classerles documents, selon leur nature, en cinq groupes 
principaux. 

D'abord les pièces officielles de la négociation même, 
telles que les instructions, les notes échangées, les rap- 
ports, les projets successifs de rédaction. Elles sont con- 
servées, pour la plus grande partie, dans les archives dea 
Affaires étrangères, où de bonne heure elles ont figuré dans 
une liasse distincte, qui, distribuée depuis entre plusieurs 
volumes, se reconnaît aisément à une cote spéciale. Ce 
dossier, où M. d'Hauterive avait également accumulé tout 
ce qui appartenait au ministère sur cette grave afifaire, 
comprenait au moins 165 numéros avec des annexes. Quel- 
ques-uns de ces articles ont été égarés ou soustraits; mais. 
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autant qu'on peut le discerner, les pièces ainsi perdues sont 
nKïiris à regretter que celles qui ont fait défaut dès l'origine. 
De ce nombre sont diverses notes rédigées par les négocia- 
teurs, et surtout les trois premières ébauches de la conven- 
tion, dont les lignes fondamentales nous sont seules con- 
nues par le témoignage de Spina. Sans manquer beaucoup 
à riiistoire, ces lacunes sont sensibles dans une compila- 
tion. 11 faut sans doute s'en prendre à Dernier, qui aura 
néglige de restituer des minutes, rendues inutiles par le 
progrès des pourparlers. Après la mort de ce prélat, les 
piocea qu'il avait retenues sur le concordat furent inven- 
ioriôos avec d'autres papiers politiques, parles soins du minis- 
Iro ilos cul tes, et remises en séquestre à un chanoine d'Orléans, 
qui vécut jusque sous la Monarchie de juillet. Qu'arriva-t-il 
alui's du précieux dépôt qu'il avait en garde etque l'Etat eut 
le tort d'oublier ? Des débris recueillis à l'évêché d'Orléans, 
d'aulres épaves qui, après avoir été les jouets du hasard, 
sont venues échouer dans un presbytère auprès d'Alençon, 
pïuuvent la dispersion et feraient craindre des destructions 
par incurie. Les notes et projets qui manquent à Paris, 
mariquent aussi à Rome, où Mgor Spina en avait certaine- 
ment envoyé les doubles. La conjecture la plus vraisem- 
blable est que ces copies, confondues avec des pièces répu- 
tées compromettantes, ont péri dans un brasier allumé, 
selon une tradition romaine, par le cardinal Consalvi, un 
peu avant l'entrée des troupes françaises dans la ville. A ce 
moment, le feu a peut-être aussi consumé une autre pièce 
qui, par sa nature, pourrait être rangée dans le premier 
groupe des documents: c'est la lettre apportée au Pape en 
juillet 1800, qui rend compte de l'entretien de Bonaparte 
avec révoque de Verceil, et expose les idées fondamentales 
du concordat. On aimerait à connaître, mieux que par des 
fragments ou des analyses, cette première forme d'une 
œuvre considérable, et mêler ainsi à l'étude une satisfaction 
de curiosité- 
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En réunissant les correspondances des négociateurs avec 
leurs gouvernements, on composerait sans peine une seconde 
série, mieux définie que la précédente et plus nombreuse. 
Pour commencer par les Français, il est évident que le ca- 
ractère de ces correspondances a dû varier selon les pé- 
riodes de la discussion religieuse : tant que Paris en a été 
le siège, la parole a été plus en usage que la plume. L'abbé 
Bernier, chargé seul de conférer avec Mgor Spina, avait ses 
entrées au ministère des relations extérieures ; il trouvait 
un accès encore plus facile aux Tuileries ou à la Malmaison, 
et ce commerce fréquent avec ceux dont il recevait la di- 
rection le dispensait de leur adresser de longues lettres. 
Les questions importantes se traitant de vive voix, les 
écrits de Bernier, autres que ses mémoires, consistent sur- 
tout en billets intimes. L'abbé développe peu, et se con- 
tente souvent d'allusions. Au mois d'avril et de mai, quand le 
travail du concordat fut transporté à Bome, le rôle de Ber- 
nier se trouva singulièrement réduit, et le soin de suivre 
activement les affaires passa à celui qui représentait la 
France au Quirinal. C'était François Cacault, esprit fin, mo- 
déré, connaissant le caractère romain et sachant le ména- 
ger, mais dépourvu de connaissances théologiques, mal 
instruit des commencements d'une négociation dont il ne 
saisissait point les subtilités, et qui a souvent nui par les 
méprises de son incompétence. Ses dépêches, parfois ver- 
beuses, sont celles d'un diplomate accoutumé à renseigner 
sur l'Italie, où il avait longtemps vécu. Quant aux réponses 
ministérielles, aux instructions qu'appelaient les courtes 
feuilles de Bernier et les longues de Cacault, on se trom- 
perait si on y cherchait l'œuvre personnelle de Talley- 
rand. Dans ces premières affaires avec Bome, le ministre a 
donné sa signature, rarement ses idées véritables et jamais 
son style. Les pièces les plus intéressantes portent l'em- 
preinte toujours reconnaissable de Bonaparte, les autres 
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trahissoni la manière d'écrire de M. d'Hauterive, simple 
chef de division, qui avait su se faire une place à part, et 
qui passant pour versé dans les matières ecclésiastiques a 
obtenu, îîlors et plus tard, la faveur d'être consulté directe- 
ment par le maître. Talleyrand, loin de se plaindre de cette 
espèce de partage, s'en accommodait volontiers et le 
conseillait au besoin. Au fond, cet esprit naturellement pé- 
nétiarit, mais dédaigneux, mondain, jaloux de s'épargner 
de la peine, était d'une indolence toute particulière pour 
la négociiilion religieuse. 11 retrouvait du côté d'Autundes 
souvenirs giinants. Talleyrand savait que Rome ne lui par- 
donnerai! pas d'avoir, la mître en tête, sacré les premiers 
évoques .schismatiques; il craignait de donner prise sur sa 
personne, et semblait prévoir le bref de sécularisation qui, 
pour le divertissement des méchantes langues, a rendu ré- 
gulière sa présence dans le monde, comme s'il ne s'y sen- 
tait pas pleinement à Taise. Courtisan trop avisé pour se 
mettre en lutte contre la volonté du Premier Consul, il 
semblait entrer dans ses vues, se contentait d'appuyer le 
système philosophique et théiste d'une protection égale pour 
tous les cultes, et n'a découvert sa sourde opposition contre 
le concordat que dans les derniers jours, quand il a cru 
Bonaparte fatigué des résistances de la doctrine romaine. 

Si des négociateurs français on passe aux représentants 
du Saint-Siège, on verra que la correspondance échangée 
entre eux s'est faite d'ordinaire à jours fixes, et nous est 
parvenue sans trop de pertes. Mais ralentie et embarrassée 
par la dis? tance, la neige des Alpes ou la position des armées, 
elle a été surtout contrariée par une défiance presque con- 
tinuelle. Pendant deux mois aucune des dépêches de Spina 
n*a été reçue à Rome ; et ce retard, dû cependant à des 
causes diverses et toutes accidentelles, a fait croire aux in- 
téressés que le cabinet des Tuileries essayait de les entraver, 
en les empêchant de s'avertir à temps et de concerter leur 
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conduite. II est faux que le Premier Consul se soit donné à 
leurs dépens ce genre d'avantage ; par contre, il est vrai 
qu'il a pris parfois avec leurs dépêches de ces libertés, 
familières à toute chancellerie qui en trouve l'occasion : il a 
certainement fait copier en route plusieurs lettres de Con- 
salvi. Les prélats romains, sans en avoir la preuve, n'ont 
jamais cessé de le soupçonner. Convaincus que la poste 
française était infidèle, ils ne pouvaient cependant se dis- 
penser d'y avoir recours toutes les fois qu'ils fae réussissaient 
pas à se confier à des mains amies; car la détresse des 
finances pontificales ne permettait pas de faire les frais de 
courriers, et le seul messager employé par le Saint-Siège, 
n'a parcouru que deux fois le chemin de Paris à Rome. 
Avec la crainte que les chiffres même ne missent pas à 
Tabri d'une indiscrétion, Spina et Consaivi se sont rare- 
ment entretenus à cœur ouvert ; ils ont dit le nécessaire 
parce qu'il fallait le dire, mais se sont souvent imposé la 
peine réciproque de le lire entre les lignes. 

Les dépêches romaines, sobres par cette raison sur cer- 
taines parties de la négociation religieuse, sont d'ordi- 
naire assez abondantes sur les événements contemporains. 
Elles font mieux que suppléer aux gazettes, qui se répan- 
daient alors très difficilement hors de France ou d'Italie ; 
elles rapportent des nouvelles dont les feuilles publiques 
n'obtenaient pas la confidence. Fallait-il détacher, et sup- 
primer les généralités surla politique euix)péenne?Il a paru 
au contraire que ces renseignements devaient être connus, 
dans leur ens6mble,àqui voulait suivre et apprécier unehis- 
toire particulière, comme a été celle du concordat français. 
Il n'y avait point de meilleure manière de présenter cet 
utile tableau, que de le laisser tracer par les négociateurs ' 
eux-mêmes, qui l'ont fait à leur point de vue, et dans la 
mesure où ils avaient besoin de s'en servir. D'ailleurs, dans 
ce second groupe de documents, aussi bienqùedans le pre- 
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iTûier, les retranchements, semble-t-il, ne devaient pas être 
opérés à moins d'une nécessité évidente : il y avait plutôt 
lieu de rendre la collection aussi complète que possible, 
sans abréger les textes, sans refuser une place aux pièces, 
à la vérité très peu nombreuses, qui ont été déjà publiées. 
Exclure par système ce qui n'est pas inédit, ce n'est point 
respecter le bien d'autrui, c'est appauvrir le trésor commun 
et gêner l'étude. Des règles si larges de publication, admis- 
sibles pour les éléments vraiment constitutifs du sujet, ne 
pouvaient être appliquées aux autres séries de documents. 
Précisément parce que ces autres preuves appartiennent 
de moins près à la négociation de la France avec le Saint- 
Siège, que tantôt elles se rapportent à des détails acces- 
soires, et tantôt contiennent un mélange des affaires les 
plus différentes, il importait d'adopter une voie inverse, de 
choisir au lieu d'amasser, et de procéder le plus souvent 
par des emprunts et des extraits. 

Parmi les pièces qu'il convenait de soumettre à un tel 
triage, on doit mentionner celles qui portent la signature 
des généraux français, faisant campagne dans les pays ita- 
liens. On peut en former une troisième catégorie. Comme, 
après Marengo, il n'y avait au delà des Alpes qu'une seule 
armée française, campée dans la Cisalpine, MassénaetBrune 
qui ontexercésuccessivementlecommandement, étaienttrop 
éloignés et trop occupés pour avoir occasion de correspondre 
avec le Saint-Siège. Les rares communications qu'ils lui ont 
fait parvenir, médiocrement intéressantes en elles-mêmes, 
ont pris une importance exagérée, soit par l'effet de méprises, 
soit en raisonde la perplexité qui troublait les espritsà Rome 
et les portait à deviner les dispositions du Premier Consul 
d'après le langage de ses lieutenants. Au commencement de 
1801, l'entrée en scène d'un corps de réserve, devenu promp- 
tement une seconde armée destinée à opérer dans le centre 
cl le midi de la péninsule, multipliâtes rapports de l'état- 
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major français avec le Quirinal et leur donna une portée po- 
litique plus réelle. Le commandant de ces troupes, le lieu- 
tenant-général Murât, en occupant les provinces de TEglise, 
en venant conférer en personne avec Sa Sainteté, fît naîtro 
tour à tour des craintes et des espérances : pendant plu- 
sieurs semaines tous les regards des Romains demeurèrent 
fixés sur le brillant officier qui se montrait impatient de re- 
nonimée, avide d'autorité et d'hommages, et qui savait faire 
mettre le prix au crédit qu'on lui supposait auprès du Pre* 
mier Consul, son beau-frère. 

Une autre suite de documents, la quatrième, nous initie 
aux moyens tentés par Louis XVIII, proscrit et réfugié à 
Mitau, pour empêcher un accord entre laPapauté et la Ré- 
publique française. C'est la même logique, ce sont les mêmes 
sentiments qui devaient se perpétuer jusque dans la discus- 
sion du concordat de 1817. Sous le Consulat, comme plus tard 
sous la Restauration, l'héritier de notre vieille monarchie se 
refuse à admettre que d'autres mains que les siennes puissent 
toucher à l'œuvre de François I"^et stipuler au nom de Téglise 
de France. 11 a cru, un moment, que la reconnaissance do 
son titre royal, ajournée par presque tous les cabinets de 
l'Europe, éludée même par Pie VI, était enfin admise par 
le pape nouvellement élu. Détrompé, il se retranche dans les 
principes de justice qui, à ses yeux, interdisent au vicaire 
de Jésus-Christ tout pacte avec un usurpateur. Il oublie que 
l'Eglise se désintéresse des formes de constitution, et s'é- 
lève au-dessus des compétitions de personnes. En vain la 
cause de la royauté française est défendue à Rome par 
le cardinal Maury : cet orateur, illustré par des luttes de 
tribune, n'est pas né diplomate ; il importune au lieu de per- 
suader; il sent la défiance des Romains et s'irrite contre 
eux, jusqu'au jour où il s'en prendra au parti des émigrés 
et changera de maître. Pie Vil, suivant l'exemple de ses pré- 
décesseurs, reste sourd à des remontrances qui ne sont pas 
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appuyées sur la possession et l'exercice de la souveraineté. 
Bès lors, le clinl" de la maison de Bourbon, délaissé par un 
nouveau clergé, n'a d'autre ressource que de maintenir par 
une prolcslatioîi ses droits méconnus; puis d'engager les 
anciens évèqiies à ne point se démettra, au risque de faire 
sliecéder à Terreur des constitutionnels, le schisme moins 
étendu .mais plus durable de la Petite église. 

Il reste encore à démêler dans ce Recueil et à rapprocher 
ensemble les correspondances des agents étrangers, témoins 
ou confidents qui racontent etjugent à leur point de vuedes 
événements où ils remplissent souvent un personnage. Les 
remarques faile^ par eux à Paris, au centre principal de la né- 
gociation ecclésiastique, ont été peu actives; elles ont langui à 
cuté des grandes affaires européennes dont il fallait pénétrer 
laconiptication et surveiller le développement. C'est à Rome 
que les observations ont été fréquentes et instructives. Là, 
les rapports de toute nature avec la France agitaient la ville, 
défrayaient les conversations des cercles, dominaient les 
conseils du gouvernement et prenaient de jour en jour plus 
dinfluence sur les destinées devenues si indécises de la 
Papauté, L'écho de ces préoccupations retentitdonc sans cesse 
dans les dépêches écrites de Rome par. ceux qui, à des titres 
divers, avaient ordre d'y résider. 

Il y avait auprès de Pie VII un corps diplomatique très 
restreint, et tel que le comportaient les infortunes récentes 
du Saint-Siège et Tétat de guerre en Italie. Le premier ar- 
rivé de ces diplomates, le marquis Ghislieri, était un ita- 
lien dévoué à la politique ambitieuse du baron de Thugut. 
Sa commission, a l'origine, était purement temporaire : il 
était chargé en secret d'empêcher le nouveau Pape de re- 
tourner vers sa capitale, ou de faire entendre quelque ré- 
clamation embarrassante sur les Légations, dont le cabinet 
autrichien était résolu à ne pas se dessaisir. Déçu par l'at- 
titude habile que Consalvi avait fait prendre au Souverain 
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Pontife, desservi par les nouvelles militaires, le marquis 
avait dû se résigner à se rendre à Kome5et à y demeurer sans 
titre officiel, spectateur sagace mais impuissant d'évèae- 
ments qui faisaient chaque jour décliner sa situation. Près 
de lui vivait le ministre napolitain, qui n'était autre que le 
cardinal Ruffo, devenu fameux par ses campagnes contre 
les Français dans la Calabre. Après avoir déposé Tépée, 
ce singulier prélat était allé prendre part aux scrutins du 
conclave. Le séjour des troupes napolitaines à Rome, loin de 
lui prêter plus de force, l'avait fait descendre au second 
rang : il fallaitcéderle pas au commandant militaire qui était 
en même temps gouverneur de la ville, et voirladijïlomatie 
subordonnée à la guerre. Le cardinal était devenu chagrin ; il 
se montrait calme, désabusé et mordant. Avec un sang-froid 
perspicace, il ne se laissait pas étourdir par l'annonce des dan- 
gers qui menaçaient sa cour, et jugeait dehautlatuiiidité du 
gouvernement pontifical. Ces deux représentants de Puissan- 
ces alliées entre elles, mais désunies., s'observaient au lieu de 
s'entendre. Ils rencontraient une sourde opposition dans le 
ministre espagnol, le hautain marquis de Labrador, qui 
avaitdéjà rempli une mission confidentielle auprès dePie VI, 
prisonnier à Valence. L'Espagne étant amie de la France, 
c'est M. de Labrador qui a été chargé, a vaut la venue de Ca- 
cault, de défendre les intérêts des Français à Rome et d'a- 
paiser les défiances du Pape ; c'est lui qui, avant rentretien^ 
de Verceil, avait été choisi comme intermédiaire, pour faire 
parvenir à Rome les ouvertures du Premier Consul. Ses 
principales instructions portaient sur les prétentions ecclé- 
siastiques de l'Espagne; elles dépassaient toute mesure, 
parce que elles sortaient des mains d'un homme d'Etat, 
jeune et ardent, qui poussait à Texcès les maximes gallica- 
nes et s'aventurait sans scrupule sur la pente du schisme. 
Cet émule des réformateurs du XVIIP siècle succomba sous 
une intrigue de palais, entraînant dans sa chute Pagcnt dont 
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il dirigeait la conduite à Rome. Le Pape respira en voyant 
tomber M. de Urquijo avec M. de Labrador, dont Torgueil 
lui pesait; mais, tout en profitant d'un changement de per- 
sonnes, il eut peu à se louer d'un nouvel ambassadeur et ne 
se trouva point quitte des exigences religieuses de la mo- 
narchie espagnole. 

Comme le Saint-Siège donnait asile au roi de Sardaigne, 
d'autres diplonïates accrédites auprès de ce souverain dé- 
possédé, s'étaient également rassemblés dans Rome. Le ha- 
sard voulait qu'ils appartinssent aux Puissances protes- 
tantes qui, selon les usages, ne sont pas admises à entre- 
tenir des relations directes avec le chef de l'Eglise catho- 
h'que. On rencontrait ainsi dans les rues de la ville les en- 
voyés de Prusse et de Russie; on y voyait surtout l'agent de 
l'Angleterre, M. Jackson. Ce dernier, soutenu par la présence 
d'une flotte anglaise dans la Méditerranée, était bien ac- 
cueilli au Quirinal et prenait au sort de l'Etat romain un 
intérêt qu'il a consigné dans ses dépèches, pour l'instruc- 
tion de son gouvernement et aussi pour le profit de la pos- 
térité. 

En rangeant à la suite de ce cinquième groupe de rensei- 
gnements, quelques pièces qui ne paraissent rentrer dans 
aucune des divisions proposées, on embrassera toute lacom- 
position du présent Recueil.La convenance de ne pas sortir 
du terrain diplomatique,a fait éliminer presque entièrement 
ce qui se rapportait d'une manière spéciale et directe à des 
questions purement intérieures, telles que l'état du clergé 
français, les sentiments favorables ou contraires au culte, 
qui se manifestaient dans une société façonnée par leXVIIP 
siècle, démembrée et secouée par la Révolution. Tout 
historien du concordat devra naturellement approfondir ces 
problèmes, et bien d'autres encore; mais une compilation 
n'est pas l'histoire. De même qu'elle laisse après elle la 
partie la plus laborieuse de la tâche, qui est la critique des 
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sources, rintelligence des événements, la disposition du 
récit, elle ne peut évidemment dispenser des études préli- 
minaires et des recherches accessoires. Cependant, si modeste 
que soit Toeuvre du compilateur, il aparu que cette fois elle 
pouvait être un peu élargie. La diversité toute particulière 
des preuves, qui se succèdent dans un ordre souvent peu 
apparent, a engagé à les distribuer en chapitres, à les 
éclairer par des sommaires. Au lieu d'entasser confusément 
les matériaux, ne valait-il pas mieux en indiquer remploi^ 
et, sans arrêter le plan ni fixer les lignes, essayer de tracer 
sur le sable la figure d'un édifice? 



Décembre 1890. 
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DOCUMENTS 

SUR LA 



NÉGOCIATION DU CONCORDAT 

ET SUR LES j^TRES RAPPORTS 

DE LA FRANCE AVEC LE SAINT-SIÈGE 

EN 1800 ET 1801 



PREMIÈRE PARTIE 



LES BASES DU CONCORDAT 

La France cherche à s'entendre avec l'Espagne pour adopU^r une r^gle com- 
mune de conduite envers le nouveau pape. 

Pie VII notifie son élection à Louis XVIII, et non au Premier Consul : ses rap- 
ports avec les évoques émigrés. 

Craintes que lui inspirent les progrès des Français en Italit^, quoique la bataille 
de Marengo déchic les Autricliiens à le laisser rentrer dans Rorm\ 

Attitude de Bonaparte, à Milan, en faveur de la religion : son allocution au 
clergé milanais ; sa présence au Te Deum chanté dans hi cathédrale après 
Marengo. 

Talleyrand causant à Paris avec M. de Labrador, ambaî^sadeur d'Espu^nr 
auprès du Saint-Siège, l'entretient d'un rapprochement eniro la France vi la 
Papauté ; néanmoins c'est à Verceil que les bases du coiicocdni se trouvent 
posées par Bonaparte lui-même, devant le cardinal deMarliniana. — Bonapnrle 
est amené en même temps à parler du sort du roi de Sardaigne. 

Les ouvertures de Bonaparte sont transmises par le neveu du cardinnL le comle 
Alciati, qui rejoint le Pape à Rome. -— Pie VII les accudlle ; il les cominu- 
nique aux cardinaux et aux ministres étrangers. — Il désij^^ne Mgr Sfiina pour 
aller à Verceil écouter la suite des propositions françaises. 
Le cardinal Maury avertit Louis XVIII. 

La réponse favorable du Pape est envoyée à Paris au Premier CoïtsuI par k 
cardinal de Martiniana, qui se croit choisi comme intermédinirrpour les pour- 
parlers religieux. 
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1. — Talleyrand à Muzquiz 

Paris, 29 pluviôse an YIII (18 février 1800). 

X:\i crû iihportunt, M. r«mbassadetir \ de vous fîtire part de 
([Uniques réflexions sur un événement proeliairi qui petit sous 
plusieurs rapports, intéresser TEspagne et la République fran- 
enise. L'éleetion d'un sueeesseur de Pie VI va être faite à Venise 
sous riiifluence absolue de la maison d'Atitriehe et par les car- 
dinaux des pays soumis aujourd'hui à sa domination. Plusieurs 
circonstances se réunissent polir reildre cette élection illégale et 
irrcErnliére. Il est facile et peu nécessaire de relever ici tous les 
m<itifs qui infirment les opérations de ce conclave, d'après les 
principes qui sur ce point sont une autorité sacrée: le défaut de 
oofK ours des cardinaux de toutes les puissances catholiques ; 
1 iulluence d'une seule de ces puissances ; la participation étran- 
gère des deux gouvernements non catholiques de Pétersbourg et 
de Ijondres ' ; la transgression manifeste des formes et des usa- 
j^es adoptés dans les contlaves qui ^e tenaient à Rome '. D'ail- 
leurs, il y a lieu de présumer qu'en s'occupant de l'élection d'un 
nouveau pontife, les puissances coalisées qui y concourent exclu- 
sivement, auront préjugé des questions dont l'examen ultérieur 
et la décision définitive importent également ô la France et à 
IK^pagne : telle est par exemple la dé terminât ion future de la 
di^tation territoriale ou autre du nouveau pontife ; tel encore le 
sort éventuel de cette partie de l'Italie qui formdit le Domaine du 

* \hm Ygnaro de ^lu/.qiiiz, marquis de Muz(iiiiz, avait reçu le 14 aoiit4799 ses 
letlri's de créance coninie ambassadeur d'Espagne k Paris. 11 avait commencé à 
eicrrer ses fonctions le :28 scplend^re, en remi)lacemenl du chevalier de Azara. 

- \>s deux gouvernements n'ont point pris part au conclave. Ils avaient sim- 
ple rm^iU reçu du S. (^ollùge, réuni k Venise, la notification de la mort de Pie VI. 
Un doit mOme remanpior que cette notification qui, pour la Russie, a pris la 
furiïn^* solennelle d'une lettre adressée directement à Paul i^^ (voir le texte dans 
ï-oiisalvi, iWt'm., 1. 1, p î^So), n'a consisté, pour l'Angleterre, que dans un avis 
drslîné au Foreign Office et adresse par le card. doyen k Mgr Erskine, prélat 
ec4^ssiis, servant depuis plusieurs années à des communications officieuses entre 
le S^ Siège et le ministère britannique (Record ofiice; Tuscany). 

* L(^ conclave de Venise, conunencéle ï^f décembre 1799 et terminé le 13 mars 
âuîv.uit, s'est tenu selon des formes jmrliculières. Os dérogations à l'usage, 
qu inj ne peut appeler des irrégularités, dépendaient de la force des circons- 
tiuias : elles avaient été en partie prévues par Pie VI (Baldassari, t. III, p. 277}, 
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pape. Quand rélection sera faite, elle sera sans doute notifiée au 
roi d'Espagne. Le Premier Consul me charge, M. l'ambassadeur, 
de vous déclarer que dans son opinion il est de l'intérêt des deux 
pays, et dans le sens des obligations de Falliance qui les unit, 
que S. M. Catholique refuse son adhésion actuelle à son élection, 
se réservant de l'approuver ou de Timprouver à l'avenir , et faisant 
porter son refus de la reconnaître sur les irrégularités de la for- 
mation et des opérations du prétendu conclave de Venise. 
(Alcala, kg. 3963). 

S. — Urquijo à Muzquiz. 

Aranjuez, 45 de marzo iSOO. 

Ile dado cuenta * al Ra^ N. S. del contenido de la nota del ciu- 
dadano TaUeyrand relativa â la proxima eleccion de un sucesor 
del papa Pio VI, que V. E. me incluye eti su carta de 27 de fe- 
brero ûltimo n° 36, y hecho cargo de todo me manda expresar 
â V. E., que habiéndose hecho el conclave con todas las forma- 
lidades acostumbradas, con presencia de un cardenal espaùol ', 
que ha asistido prévio el permiso de Su Magestad y con las ins- 
trucciones que ténia dadas para asegurarse de su libertad en la 
eleccion, no puede el Uey ni en conciencia ni en politica dejar de 
reconocer al papa que se nombre, tanto mâs que se vé y sabe que 
la côrte de Viena ha cedido de su obstinacion y dado las instruc- 
ciones necesarias para que los cardenales nombren à quien gus- 
ten. Asi puede expresarlo V. E. â ese gobierno en conferencias 
verbales, presentando copiada la nota cuya minuta incluyo en 
respuesta â la de ese ministro de relaciones exteriores '. 

(Alcala, /e^. 3963). 

' Le chevalier de Urquijo gouvernait de fait l'Espagne, depuis un an. 11 passait 
pour un gallican outré. 

* Le card. Lorenzana, archev. de Tolède. 

' Notre nouvel ambassadeur, Alquier, à peine arrivé à Madrid, eut au sujet de 
la note de TaUeyrand une conférence avec M. de Urquijo. Le ministre espagnol 
justiiia l'attitude de sa cour, en disant qu'il ne doutait point de la nomination du 
card. Bellisomi « et de la bonne foi que mettrait ce candidat à remplir l'engage- 
ment, qu'il a pris avec le card. Lorenzana, de sanctionner par un bref ce qui a 
été fait et ce qui pourra l'être en, Espagne relativement au clergé. » Cette ex- 
plication sembla satisfaisante à Âlquier, qui n'insista point (dép. d'Alquier du 
45 mars 1800). 
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3. — iUlquier à Talleyrand. 

Aranjue/, 9 germinal an VIII (30 mars 1800). 

M. Chacon, introducteur des ambassadeurs, a fait remettre ce 
îiintiii chez moi une lettre par laquelle il me prévient que S. 
>L Catholique ayant été informée de l'élection du cardinal Bar- 
nabe Chiaramontî à la papauté, a ordonné trois jours de gala à 
la cour, et une illumination pendant trois nuits. D'après l'opinion 
manifestée par le gouvernement français sur l'irrégularité de la 
tenue du conclave et la nullité de ses opérations, j'ai cru devoir 
m'abstenir de partager les témoignages d'allégresse donnés à 
cette occasion par le Roi : en conséquence, je ne paraîtrai point 
H la cour pendant trois jours, et je n'illuminerai ni à Madrid, ni à 
Aranjuez... 

M. de Labrador*, qui est actuellement à Paris, est nommé en- 
voyé extraordinaire à Rome. Il aura l'ordre de vous communi- 
quer ses instructions, et de se concerter avec vous pour ce que 
vous voudriez faire auprès du nouveau pontife. 

M. de Labrador est. depuis plusieurs années, intimement lié 
avec M. d'Urquijo. 

On va expédier un courrier pour Vienne, afin de s'entendre 
avec l'Empereur sur les mesures qu'il voudra prendre relative- 
ment au Pape. 

P, S. — Le 10 germinal (31 mars). 

M. d^Urquijo m'avait fait proposer hier soir un rendez-vous 
pour ce matin : je sors de chez lui. J'ai eu la communication la 
plus obligeante des instructions de M. de Labrador, et de l'ordre 
qui lui enjoint de se concerter avec vous et de présenter ses 
hommages au Premier Consul, avant de partir pour Rome. 

Les demandes que cet envoyé extraordinaire est chargé de 
faire au Pape, ont pour objet de restreindre la juridiction du 
souverain pontife dans les possessions espagnoles, de régler le 
droit de patronage, de faire reconnaître le plein pouvoir du roi 

* Don Petlro Gomcz Havela, marquis de Labrador, étant chargé d'affaires 
d'Espagne à Florence, fut désigné par sa cour pour remplir une mission 
conlidentielle auprès de Pie VI, prisonnier à Valence. Après la mort de ce pape 
il avait été autorisé à se rendre à Paris. 
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pour raliénaliou des biens ecclésiastiques, d'obtenir TadhésLou 
formelle du Saint-Siège à la suppression de tous les droits qu'on 
payait autrefois à Rome pour les dispenses de mariage et en cas 
de vacance des bénéfices, enfin de faire interdire aux nonces 
toute prétention à une autorité quelconque, de sorte qu'ils soient 
assimilés, en tout point, aux ambassadeurs des autres puis- 
sances, 

La série de ces demandes, qui m'a été communiquée avec 
infiniment d'empressement et d'obligeance par M. d Uniuîjo, est 
écrite en entier de la main du Uoi, et c'est de cette pièce origi- 
nale que j*ai extrait les dilTérents chefs de proposition que je 
viens d'énoncer. M. d Urqijijo, dont les vues sur les libertés de 
Téglise d'Espagne et sur Tabus de Tex tension de Tautorité pa- 
pale sont infiniment sages, a mis beaucoup de réflexion dans 
l'opération qu'il veut faire, et il déconcertera les eHorts de ses 
ennemis par la précauHon qu il a prise de déterminer le Roi k 
écrire de sa main le plan des réformes à faire. 

Je suis bien sur que vous lirez avec intérêt les instructions 
de M. de Labrador et que vous serez édifié de rexcellent esprit 
dans lequel elles sont rédigées. Vous y verrcx surtout avec plai- 
sir que l'envoyé de S. M. (latbolique n l'ordre formel de s'oppo- 
ser à toute concession de territoire qui pourrait être consentie 
par le nouveau pontife, et qu'il lui eyt expressément recommandé 
de se séparer du Pape, si on le déterminait ù. se retirer dans les 
Etats de l'Empereur ou du roi de Naplcs. On ne peut assuré- 
ment qu'applaudir aux motifs qui ont déterminé !a nomination 
de l'envoyé du Itoi. M, d'Urquijo a fait, dans cette occasion 
roninie dans beancoiq) d'autres, l' usage le plus honorable de 
son crédit ; il a servi â la fois son pays et sou ami. M. de La- 
brador vous sera présenté, et vous jugerez qu'il est digne de 
toute ^ votre confitrnce. >f. d'Urquijo désire infiniment qu'il nc! 
irau spire rien dans les Journaux des instructiotis données â M, df^ 
Labrador, et de Tordre qu'il a reçu de se concerter avec le gou- 
vernement français,.. 

( A tl\ (■' I r . . Efipn ffnr^ vol - fl; î H f . 
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•4. — Instructions de Labrador. 

Âranjuez, 31 de marzo 1800. 

Por un correo extraordinario que Uegô ayer de Venecia, el 
Rey N. S. supo la eleccion de sumo pontifice hecha en el carde- 
nal Gregorio Bernabé Chiaramonti, que ha toinado el nombre 
de Pio VII ; y en el momento Su Magestad expidiô a su consejo 
y càniara el decreto * de que yo incluyo copia à V. S., eligiendo 
4 vuestra persona para que resida cerca de Su Santidad con el 
carA^cter de su ministro plenipotenciario y enviado extraordi- 
nario... 

V. S. debe salir inmediatamente' de esa capital llevândose 
coDsigo, si V. S. lo creyese oportuno, alguno de los correos de 
Su Magestad que se hallan en casa de su enibajador ; y antes, 
con acuerdo de este mismo y en su conipaflia, V. S. se despedirâ 
del ministro de relaciones exteriores y del Primer Consul, para 
que dichos seûores vean si quieren encargar â V. S. alguna cosa 
pîira Su Santidad, y para saber el modo con que los mismos se- 
fiiires piensan que se fije por su parte, ô à lo que ellos accede- 
ràn^ pues estas bases deberân servir de mucho à V. S. para acon- 
sejrir â Su Santidad lo que Su Santidad debe pedir, y V. S. 
obrar en consccuencia de las miras que la côrte de Viena ma- 
nifîoste. Al seûor conde del Campo de Alange, embajador de Su 
Magestad en aquella côrte, yo le escribo... 

Dados estos pasos, y Uegado V. S. â Venecia, presentarâ â 
Su Santidad la credencial y las respuestas de Sus Magestades â 
las cartas de uso que el Papa les ha escrito participdndoles su 
exaltacion â la tiara. 

V. S. tiene dos clases de asuntos que tratar en aquella le- 
gacîou : unos politicos y otros eclesiâsticos... 

Su Magestad desearia que Su Santidad pasase desde luego â 
Borna, entregândosele esta ciudad con el Uamado Estado ecle- 
sîastiço en propiedad y soberania, pero que las Legaciones pa- 
sasen al seûor Infante duque de Parma, en parte cuando no 

' l*e décret du 29 mars 1800, rapportant la cédulc du 5 septembre 1799, qui 
a\ai1 j>ou8sé à l'excès le système des libertés de l'église espagnole, et, en raison 
niÛPTie de celle exagération, n'avait point été sérieusement exécutée. 
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pudiese ser en el todo, para que el sefior Infante, uniémlolas h 
sus pequeûos estados y tomando el titulo de rey, formase unos 
estados mayores y capaces de sostenerle con el decoro debido. 
Yo he hablado sobre esto con el ciudadano Alquier, embajador 
de la Repùblica cercade Su Magcstad, y Alquier no solanicute 
ha aprobado la idea, sino que ademàs ha ofrecido apoyark '. 

La idea del Primer Consul Bonaparte yo espero que no diste 
mucho, y ojalà que sus armas llejçuen â adquirir por los triun- 
fos la fucrza suficiente para realizarlas. El citado Consul coii- 
vendrâ desde luego en la vuelta de Su Santidad à Roma, ya por 
poncrle independiente de la casa de Austria y c6rte de Niïpoirs, 
ya tambien porque esta idea fué siempre la suya, idea que se 
vé en las instrucciones que el mismo Consul dejù à la Repùblica 
cisalpina al partir de Italia, en las cuales instrucciones Bona- 
parte previno d su Directorio que no convenia en modo nioguno 
sacar â Su Santidad de Roma. 

Tal vez este sefior [el Papa], influido por el Emperador y rey 
de Nâpoles, querria refugiarse en sus estados ; pero en tal caso 
V. S. le deberâ hacer entender que V. S. no tiene orden do se- 
guirle â ellos ; pues si bien el Papa esta ahora en los estados 
del Emperador, estos se pueden suponer como independieutes, 
una vez que esta roto y no ejecutado el tratado de Campo-For- 
mio, por el cual se los concedieron. De todos modos, lo que 
conviene es inclinar al Papa para que vaya â Roma. 

El ministro impérial y el de Nâpoles residirân cerca de la 
persona de Su Santidad ; y V. S. deberâ, tratândolos bien en la 
apariencia, desconfiar mucho de ellos, y observarlos coiititiua- 
mente, tanto sobre el grado de influencia que ellos cjerci^i tm 
Su Santidad, en el secretario de estado, y en las demâs peiso- 
nas de su côrte, como sobre el grado de influencia que dichos 
embajadores pretendan ejercer, avisândome de ello inmcdîata- 
mente, y avisando tambien de ello en derechura al embajador 



* La reine d'Espagne avait autant d'ambition que de tendresse pour la mai- 
son de Parme, à qui elle tenait par les liens du sang. Pour obtenir l'agrondisse- 
ment de Tintant, duc de Parme, son frère, elle poussait à des combinîfisons poli- 
tiques qui n'étaient pas toujours dans l'intérôt espagnol. — Alquier appuya en 
eftet les demandes de M. de Urquijo (dép. d'Alquier, du 7 avril 1800). 
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de S, M. Catôlica en Paris, para lo que â él le pueda convenir, 
aprovechando el tiempo... 

V. S. no ignora el pulso con que es necesario empezar â 
hûblar de taies asuntos, y que cuanto ménos se escriba por 
vueatra parte para taies personaj es, sera mejor. procurando tra- 
tarlo todo esto en confereneias verbales hasta el momento de 
estar arre^lados para la extension del concordato. 

Si V. S. pudiese conseguir que en el concordato el Papa au- 
toricc à los obispospara las dispensas de primero y segundo grado 
de parentcsco, ù otras gracias mayores de las que se piden,V.S. 
liïirA mi servicio seMlado en conseguirlas ; bien entendido, que 
Su Mages tad ba extendido aquellas peticiones de gracias que él 
crée mAs indispensables para el bien de sus vasallos en lo espi- 
rilual y temporal, y que nuestro objeto y nuestros desvelos de- 
ben extenderse â obtener dichas gracias sin modificacion. En 
caso de que fuese preciso bacer alguna modificacion, yo dire â 
V. S. cuiUpodrâ sernos mâs 6 ménos conveniente, en el discurso 
de nuestni correspondencia. 

V* S* deberâ hacer valer la generosidad con que Su Magestad, 
sin embargo de haber resuelto, despues del mâs maduro exa- 
men, lo que debe solicitarse de Su Santidad, y sin embargo de 
que sus obispos usaban ya de sus facultàdes, les lia mandado 
suspender en cllas, interin Su Santidad no lo autorice por un 
concordulo volviéndolo â poner todo en sus manos, y dando en * 
esto, comr) en todo, una prueba pùblica de lo mucho que él 
aprecia a la eabeza visible de la Iglesia, y de lo mucho que 
él cspcrii de un sujeto tan docto é ilustrado como el Papa 
actuaL 

Ks nuiy probable que, tanto por el emperador de Rusia como 
por el rey de Cerdeùa y âun por el de Nâpoles, se inste 6 se es- 
timule â Su Santidad al restablecimiento de los Jesuitas, como 
ya liay noticias de haberlo intentado con el papa difunto, y âun 
de haberlo propuesto â alguno de los candidatos al tiempo de la 
eleccion pontificia. Sobre esto V. S. debe vivir con gran cuidado, 
pues si [jïen el Rey N. S. no recibirâ nunca en sus dominios â 
los Jesuitas, estes podrian incomodarle en los agenos, con las 
intrigas de los gabinetes que los mismos Jesuitas podrian ma- 
n<*jar, como ellos lo han tenido de costumbrc : y asi, si Y. S, 
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viese que se suscitaba la menor idea de cllo, V. S. debeni ma- 
nifestar la desaprobacion âsemejante paso. 

V. S. deberâ tambiçn manîfestar desaprobacion, si se tratase 
de que el nuevo Papa confirraase el titulo de pran iiiaestre de 
Malta usurpado por el emperador de Rusia ^ , y reconocido ver- 
gonzosamente por todas las potencias catôlicas, excepto por Su 
Magestad, â causa de un vil interés y de un temor servil ; lo 
mismo que si quisîesen adquirir por medio dû algun brève 6 
bula la posesion de la isla 6 de algun otro terrîforio, 6 exigir 
una declaracion de renuncia de las Legacionea en favor del 
emperador de Austria. 

Sobre todo, V. S. haga entender en sus conterencias todo 
cuanto conviene A la cùrte papal el contemporizîir un poco con 
la Francia, en calidad el Papa de principe temporal, pues Su 
Santidad puede esperar mucho de la Francia estando esta aliada 
con S. M. Catôlica, y habiendo su nuevo gobierno dado pruebas 
de aprecio por el Papa y su dignidad ; y V. S* nianifiestc 6 si- 
gniftque tambien que tal vez enagenaron an tes de tiempo, por 
un pronto ardor 6 arrebato que luégo reformaron aunque tar- 
diamente, una parte considérable del rebaûo de la Iglesîa, parte 
que acaso no estarâ distante de volver â ella, :il ménos en la 
mayoria.... 
(Alcala, leg. 3457). 



* Après la capitulation de Malte entre les mains de Bonaparte jUoiupesch avait 
paru moralement déchu delà grande maîtrise de Tordre, lîtrctle dignité avn.il ùiè 
prise par Paul I«r, sur le simple vote du grand prieuré de Huskio. Los puissances 
catholiques et Louis XVIII s'empressèrent, par leur adhésinn, de flatttT lV:lraiigo 
manie du tsar. L'Espagne refusa de s'associer à ces complaisances. Il en fut dt* 
même de Pie YI, qui ne pouvant admettre comme chef {l'un ordre religiiHix un 
prince engagé dans les liens du schisme et du mariage, tit adrf^sser par son dé- 
légué apostolique, Mgor Litta, des réprimandes au grand ful^nirédo Russie. Celte 
démarche entraîna l'expulsion de Mgor Litta : les cardinaux rt'uniîi à Venise pen- 
sèrent alors à envoyer Mgor Albani remplir les fonctions dr nonce à St-Péters- 
bourg. Mais Paul ler exigeait la reconnaissance préalable de îîa grande mailrîse 
parle Saint-Siège : l'affaire fut donc ajournée et renvoyw a la flE'cisicm du fuUir 
pape. Comme Paul 1er pouvait devenir l'appui le plus efficace du Saint-Siège 
contre l'ambition autrichienne, l'Espagne affectait de crnire que Pie Vil se- 
rait tenté d'acheter une si puis^^ante protection aux dépens nn^me des hiis de 
l'Eglise. 
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B. — Alquier à Talleyrand. 

Aranjuez, 9 germinal an VIII (30 mars 1800). 

,,, Je causai hier avec le ministre [Urquijo] de Télection du 
nouveau Pape : « Je trouve, lui dis-je, que vous Tavez bien lé- 
g^^romont reconnu, et vous devez croire que le pontife n'accom- 
plira pas les promesses du cardinal. » — Je le sais comme vous, 
mo répondit-il, et continuant avec emportement : « Si je n'avais 
pas fTuint que ce coquin de prince de la Paix * n'animât tout 
le chvgé contre moi, je n aurais reconnu le Pape qu'après lui 
avoir fait signer un concordat que j'ai rédigé ; mais vous 
voyez dans quel pays je vis, et à quels gens j'ai affaire. Au 
reste^ je ne veux pas envoyer à Rome un abbé ou un prélat; 
j'ai fait nommer Labrador, qui pense comme moi et dont je 
suis m\r. » 

Au vrai, et abstraction faite de son intérêt personnel, il n'a 
pas pu faire autrement. Jamais le Roi Catholique, tel qu'il est 
et tel que vous le connaissez*, n'eût supporté l'idée d'être mal 
avec le chef de la catholicité. D'ailleurs, avec un peuple tel que 
cehii-ci, il est impossible de calculer jusqu'où aurait pu se por- 
ter TïHervescence qu'aurait nécessairement produite le refus for- 
mel de reconnaître le Pape. J'ai pour garant de ce que je viens 
de dire ce que mes lettres de Madrid me mandent. L'enthou- 
siasme ou plutôt le déUre a été au plus haut degré. Le peuple 

* Lo prince de la Paix avait perdu, depuis deux ans, la direction des affaires 
ni luisuit jouer en ce moment tous les ressorts pour la ressaisir. Il travaillait à 
tourner contre M. de Urquijo l'influence du grand inquisiteur, et le mécontente- 
mmû dn haut clergé qui, tout en restant attaché aux maximes gallicanes, refu- 
sait d'rd 1er jusqu'au schisme. 

* Lo roi Charles YI observait les préceptes de la religion, prenait, quand il 
lisait, les ouvrages de Port-Royal et se montrait respectueux envers le clergé. 
Maïs son esprit était singulièrement borné. De môme qu'il semblait aveuglé sur 
les désordres de la reine, il ne paraissait point se douter de la portée des me- 
sures ïcligieuses que ses ministres lui faisaient signer. Quelque temps après, 
Eiyanl envoyé en présent des chevaux au P. Consul, il apprit que les conducteurs 
(isjîagnols auraient toutes facilités d'entendre la messe en France (Gorr. de Nap., 
no*ï07i) : « C'est très bien, s"écria-t-il avec une joie enfantine, je reconnais là 
le ijéncral Bonaparte. Je sais qu'il est catholique comme moi » (dép, d' Alquier, 
<)u 7 août 1800). 
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s'est précipité dans les temples, et le Roi a été couvert de béné- 
dictions. Ces transports auraient été ceux de la fureur, si le pre- 
mier pontife n'eût pas été reconnu. Voici les mots du Roi, lors- 
que son ministre lui présenta votre lettre à Tambassadeur d'Es- 
pagne relative au conclave; en français : « On ne connaît pas 
mon peuple ; je serais lapidé et mis en pièces, si je faisais dans 
cette occasion ce que demande le Premier Consul. » 

Je vois fréquemment M. d'Urquijo ; je lui dois ce témoignag:e 
qu'il met infiniment d'ouverture dans nos rapports, et que je n'ai 
qu'à me louer de mes communications avec lui. Je persiste à 
croire qu'il sera très porté pour nous, et nous pourrons en tirer 
un parti avantageux dans les circonstances importantes. 

(Aff. étr., Espagne, vol. 658). 

6. — Le Fape à Louis XVIII. 

Carissimo in Christo filio nostro Ludovico, Régi Christianîssimo * 

Pius P. P. VII. 

LadivinaProvvidenza,sempre imprescrutabile nei suoi giudizi, 
ha voluto addossarci il gravissimo peso direggere e governare la 
Chiesa...Uno dei primi nostri pensieri, anche in mezzo aile raol- 
teplici cure onde siamo oppressi in questi primi momf>nti,è stato 
quello di parteciparc noi stessi a V. M. la notizia délia nostra 
elezione... Noi certamente nontralasceremo... difarle couoscere 



* Louis XVIÏI n'avait point réussi à faire reconnaître sa royauté ]mr Pie Vl> 
Ainsi, à propos de la dernière lettre qui lui vint de ce pontife, il tîiisîiit ècriro 
fort sèchement (le 6 janvier 1799) à Mgr Lafare : « Le roi, en recevant hi lettre 
du Pape que vous lui avez transmise, n'a pas pris garde à l'intitulai km de mmte 
de Provence que S. S. lui donne ; S. M. ne l'aurait pas reçue : et elle vous jïres- 
crit de ne recevoir aucune de celles qui pourraient vous parvenir Éïinsi adres- 
sées. » — Pour la première fois, le titre de roi de France ne lui ht pas dénié 
par le collège des cardinaux, qui lui écrivit de Venise, le 8 octol>re i791>, en 
lui annonçant la mort de Pie VI (voir le texte dans Gonsalvi, Mém., t. I, p. ^HH ; 
la réponse du roi, du i24 novembre, se trouve dans Pistolesi, ViUi di îho Vît, 
t. I, p. 60). — Pendant le conclave, le card. Maury agit en représenlaiit de 
Louis XVIIÏ; il laissait volontiers entendre que la reconnaissance des droits de 
son maître serait le prix do son suffrage. A la vérité, le card. Ghiaramonti n'en- 
tra dans aucun marché de ce genre; mais à peine élu sous le nom de Pie VII, 
il se prêta à écrire au chef proscrit de la maison de Bourbon, comme aux sou- 
verains régnant en Europe. 
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la nostra particolar predilezione, e cercheremo studiosamente 
tutte le occasioni pnde poter dimostrare alla M. V. quai sia la 
nostra stima e il nostro amore verso di lei.. Noî preghiamo la 
M. V. d'esser persuasa di questi nostri sentimenti, e di credere 
che non lasceremo di olfrire a Dio continui voti per la M. V. 
Cristianissiraa, a oui colla più grande affezione del nostro 
cuorc diamo, unitamente alla sua real consorte, la paterna apos- 
tolica benedizione. 

Datum Venetiis, apud S. Giorgium Majorein, die 14 martii 
finni 1800, pontificatus nostri anno primo. 

{Caîwnicarum et revereniissimai-um expostulationwn apud... Papam VIL,,. 
fofiihmatio, — Londini, 1805. p. 6, noie). 

7. — Le Fape à Tévêque de ILiUçon. 

Venetiis. die 17 niaii 1800. 

. . Ul igitur respondeamus * ad ea de quibus fusius in litteris 
tuis nobiscum egisti, optamus nos quidem, et vehementer opta- 
mu s, ut mitigata Dei iracundia super nos, universi Galliarum 
finfistites îterum ecclesiis et sedibus suis restituantur, ut pasto- 
rihus restitutis religio, quam in regionibus illis firmissimam ad- 
huc lutere novimus, apertius tandem ac liberius ad magnifican- 
dam virtutem Dei prodire possit. Acpropterea Deum cum lacry- 
niis nunquani orare desistimus, ut ex alto oriens in visceribus 
niîsericordia^ suœ regiones illas respiciat, et tum vobis pasto- 
rihns. tum gregibus vestrap curœ commissis optatam restituât 
tranquillitatem. 

Veiuni ne pra^stanti lioc optatissimo bono frui adhuc liceat. 



^ P\v vif est entré aussitôt en relations avec les évoques français émigrés. Il 
tn*lt'bn; publiquement leur constance et la fermeté de leurs principes, dans une 
riiryolique du 1.^ mai {BulL rom., t. XI, p. 21). 11 ne révoque point (bref aux 
lïotRcs du 25 avril) les pouvoirs extraordinaires qui leur avaient été récemment 
;tcronlés. — Plusieurs de ses brefs sont des réponses affectueuses à des lettres de 
trlirilnlions, soit individuelles (brefs à l'év. de CliAlons, à l'év. de St-I)iez. ù 
l'arch. de Malines, etc.), soit collectives (brefs aux cvéq. réfugiés en Bavière et 
en Suuabcaux évéq. réfugiés à Wolfenbûltel. aux évêq. réfugiés en Angleterre). 
— Nous donnons ici. à litre d'exemple, un extrait du bref à Tévéque de Luçon, 
parce qu'il traite de trois questions religieuses, dont deux reparaissent dans la 
néjrni^ifttion du concordai. 
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facit recens édita fidelitatis promittendae formula ' ; qua* .simul 
ac prodiit, attentis verbis quibus prœscripta est, metum inje- 
cit plerisque vestrum ne proniissio istha^c fidclitati.s. quam pcr 
sese spectatam ultro consçntiunt omnes potestati pnhlir:^ debi- 
tam, ad alia detorqueatur quae sine religionis olFeusione prtFstari 
nequeant. Qua de re plurium ex istis partihus jam nd nos et 
quidem vencrabilium etiani fratruni nostroruiii pervenerc ita 
variaî discrepantesque sententiti», ut quo malntiiîs pro rci ^eia- 
vitate ageremus, eo usque dilferendum responsuiii diixiniiinis, 
donec accurate perpensisrationummomentis, opportiiniî^qiio pivi"- 
habitis consultationibus, implorato divini luniiiiis auxilic», Apos- 
tolicum nostrum, quam sollicite fieri potcrit, judicîum proIVra- 
mus; cui te, venerabilis frater, vosque oiiuieis pro constanli 
vestro pleno pietatis in Pétri Sedem obseqiiio sine ulla dubitit- 
tione obsecuturos esse confidimus, ut unanitnc^ pcrfecti in eo- 
dem sensu et sentcntia, remota omni contention^ idipsiim dicatis 
omnes, uno ore Deum et Patrem D. N. Jesu Chrîsiî gloiîli' 
cantes. 

Probamus veliementer atque in Domino commcndainus provi- 
dentiam tuam, quacaverc voluisti, ne diœcescuji tiii l)eo opora- 
turi sacra ulla faciant in templis, quœ sacrilego atqiio idoloki- 
trico cultu poilu ta sunt. Quœ enim societas f -iiris^ti cum Bolial ? 
aut quae communicatio lucis cum tenebris esse pof est ? Ut prop- 
terea satins sit in abscondito Patrem orare et in cordis cuijirulo 
laudis hostiam ofTerre Deo, quam cum profariis eommunes aras 
habere, ne causa uUa vel minima prœbeatur suspîeandi catboli- 
cos in divinis cum acatholicis communicare. 

Postremum est illud quod rogas de Ecclesite bonis, quso in 
Galliis dissipata et divendita omnino sunt. Non ignoras sane, 

* II n'y avait pas alors pour l'église de France de question plus importante 
que celle de la promesse de fidélité à la constitution de Teiti VIU, En souscrivant 
cette promesse, les prêtres pouvaient exercer le culte sans *Hrc rèJiiils à se ca- 
cher, et s'ils étaient déportés ils obtenaient de rentrer dans leur patrie. Mais la 
nouvelle formule avait le tort de trop ressembler à des formulc-s de soumission 
exigées antérieurement du clergé, et qui avaient excité de profondes divisions 
parmi les prêtres et surtout les évoques restés orthodoxes, La controverse s'était 
ranimée, à propos de la promesse, en France et au dehors ; i inlénH royaliislL» 
l'avait encore compliquée, et de part et d'autre on avait altemiu réleclion d'un 
pape pour le mettre en demeure de décider. 
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véiierabilis frater, quod S. Bonifaciiis prœdecessor noster do- 
cet, nimirum : « Omne quod Domino consecratur, sive fiierit 
liomo, sive animal, sive ager, vel quidquid fuerit semel con- 
sncratum, sanctum sanctorum esse Domino. » Qua consecra- 
ti<îiie utpote vota fidelium, patrimonia pauperura, pretia pecca- 
tonim sic Ecclcsice juri, dominio, proprietaii addicta sunt, ut 
vel ipsi, quibus légitima institutione assignarentur,non eorum se 
(haninos, sed administratores esse profiteantur. Hujus quidem 
deplorandœ direptionis calamitatem, in patientia Christi Ecclesia 
sustinuit, quemadmodum est ab Apostolo edocta sustinere, si 
quis in servitutem redigit, si quis dévorât, si quis accipit. Cum 
autem non omnes eadem conditione siut, ad quos ea bona per- 
vciiere, parati sumus, quoad suaserit bonum ipsum religionis, 
quo nihil nobis est antiquius, omni lenitate et indulgentia erga 
eos agere, qui ut conscientia) suae consulant paratam semper 
ouiiiibus ApostoliccB Sedis openi implora verint. Simul admonitos 
oïuiies volumus ea meminerint, quie passi sunt lleliodorus ejus- 
que cooperatores, qui rapere tentaverunt tliesauros de templo, 
rnnlra quos «Spiritus onmipotentis Dei magnam fecit suae osten- 
simiis evidentiam, ita ut omnes, qui ausi fuerant parère ei, 
riieutes, Dei virtute in dissolutionem et formidinem fuerint eon- 
versi. » Cogitent etiam secumque serio rcputent, quam sibi Ana- 
uias et Saphira perniciem consciverint, frtiudata parte de pretio 
iïi:vi^ quam Spiritui sancto dicatam Petrus velut Ecclesiœ acqui- 
sitamrepctebat... 

(Public, contemporaine et Arch. du Vatican). 

8. — GMsliéri à Thugut 

Venise, 6 juin 1800. 

..p Les mauvaises nouvelles de Lombardie * avaient ébranlé 
ec matin la fermeté du Pape sur son départ ; et Mgor Consalvi, 
ciîiayé d'être tout seul cbargé de la responsabilité de toutes les 
suites que le voyage de Sa Sainteté dans des moments pareils 



* Depuis la veille, on savait à Venise qu'après l'étonnant passage des Alpes, 
lé général Bonaparte avait fait le 2 juin son entrée à Milan. 
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pourrait avoijc*,ra déterminé à consulter là-dessus les cardi- 
naux qui sont encore ici ; et RulFo, Herzan, Doria, Borgia, Flan- 
gini, Caprara, Gerdil, Pignatelli, Lorenzana et Braschi ont été 
effectivement mandés ce matin à midi chez le Pape. Mais Her- 
zan, obligé par une plaie à la jambe gauche de se faire trans- 
porter sur une chaise jusqu'à Tantichambre du Pape, est arrivé 
quand la conférence était finie ; et de neuf cardinaux qui for- 
maient tout le congrès, il n'y a eu que Flangini qui, doué d un 
esprit plus pénétrant que les autres, et très empressé d'ailleurs 
de suivre en toute occasion les vues de Tauguste Cour, a opiné 
pour que le Pape diffère son voyage, pour ne pas s'exposer à 
des dangers très probables, surtout dans un moment que les 
progrès des Français enhardiront sans doute les malintention- 
nés, dont le nombre est fort considérable dans TEtat ecclésias- 
tique. 

Caprara a penché aussi pour différer le départ, mais de cette 
manière ambiguë et indécidée qui lui est si naturelle ; Lorenzana 
s'est appuyé sur les dangers de la navigation sans pourtant les 
faire appréhender à personne ; Gerdil s'est excusé de donner 
son avis en protestant de ne connaître pas du tout les affaires po- 
litiques; et Ruffo,Pignatelh et Borgia ont soutenu avec beaucoup 
de force la nécessité de partir et ils ont confirmé le Pape dans 
cette opinion. En effet, en deux ou trois heures d'ici on mettra à 

* Au moment de l'élection pontificale, les Autrichiens occupaient l'État ro- 
main/ sauf Rome, où ils s'étaient laissé devancer par les Napolitains qui étaient 
ot'ticiellement des alliés et qui, dans cette circonstance, étaient devenus des ri- 
vaux. Pie Vli avait habilement profité de cette sourde compétition ; il avait d'a- 
bord obtenu du roi de Naples l'autorisation de revenir à Rome, puis, dans 
une lettre à la cour de Vienne, avait annoncé ce retour. Le B»» de Thugut, 
qui continuait à rêver la domination de TUalie, ne se souciait nullement de voir 
Pie VII passer sous l'influence naiwlitaino, et en attendant que la guerre contre 
la France eût décidé des destinées de l'Italie et du sort temporel de la papauté, 
cherchait au moins à retenir le Pape soit à Ancône, soit dans une ville où flot- 
terait le drapeau impérial. Il fit donc partir pour Venise son atïidé, le M»« 
Ghislieri. Empêcher le Pape de rentrer à Rome était le premier objet de cette 
mission ; le marquis devait aussi détourner le souverain pontife de protester con- 
tre la perte des trois Légations, riches provinces que le traité de Tolentino avait 
détachées du territoire ecclésiastique, et que la concjuéte sur la Cisalpine avait 
données récemment à TAutriche. — Comme Pie VII insistait pour quilter Ve- 
nise, Ghislieri avait dû consentir à lui laisser faire par mer le voyage jusqu'à 
Pesaro. 
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la voile ; et d'après les ordres que je viens de recevoir de V. E., 
je (mrtirai moi aussi à bord de la frégate, pour accompagner le 
Viipv. i't pour rester auprès de lui jusqu'à ce qu'il plaira à Sa 
Maji'slé d'ordonner autrement. 

Sa Sainteté, à laquelle j'ai d'abord communiqué Tordre qui 
me procure l'honneur de la suivre, a fort agréé cette nouvelle 
marque de respect que lui donne l'Empereur; et la manière 
dont elle s'est exprimée sur cela a été si obligeante, que malgré 
l'embarras extrême dans lequel un départ si inattendu devait 
me raottre pour arranger en peu d'heures quantité d'affaires qui 
aoiii ici de la plus grande nécessité, je ne me suis pas cru auto- 
risé â prendre sur moi de la rejoindre par terre, pour gagner 
quelques jours de plus pour restera Venise y donner les dispo- 
sîti<ius nécessaires; et j'ai tout arrangé à la hâte, le mieux que 
j'ai pu, pour être en état de partir d'abord avec le Pape. Les 
mauvaises nouvelles des armées alTectent sensiblement Sa Sain- 
teté, ^ et je ne doute point que ces ciixonstances, réunies aux dif- 
ficultés que les Napolitains font pour ne pas remplir leurs pro- 
messcSç la détermineront à s'arrêter dans quelque ville située au 
bord de la mer Adriatique, pour être en état en tout cas de se 
sau^et' avec moins de difficulté... 

(Arclj, (le Vionnc). 

9. — "Wyndliain à G-renville. 

Florence, june lOth 1800. 
TIk' ciiev'' de Souza, minister from the court of Lisbon to H. 
M. the king of Sardinia, waited on me yesterday, and commu- 
nicated lo me in confidence that His Holiness the Pope, appre- 
hensive that the delays in fitting out the impérial frigate at 
Venicc were purposely prolonged, embarked the 6^^ instant on 



ï M^^or Erskinc à L. Grenville, Londres, 4 juillet 1800 : « Several persons 
\n\i\ eniîi'Rvoured lo dissuade the Pope in conséquence of the intelligence recci- 
ved aï the progress of Ihe Frcnch in Louibardy ; but His Holiness to their rc- 
nmnslninces answercd that the greater the danger was, the more lie considcred 
il to be liîsduty to hasten to the assistance of his peoplc and to share their fate » 
(Uoeortl olTtice, Tuscany). 
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board another vessel for Pesaro. The day before he sfdled, llis 
Holiness saw the portuguese consul at Ventce, caocl dosired him 
to Write in the greatest confidence and secrecy to the |ïortu- 
guese minister at the court of Sardinia, to iotbriu hiin thaï Hik 
Holiness' strongest motives for accelerating bis di?parture for 
Rome, was the information he had received that baron Thugut 
wished to gain time until he could frighten him and f>l>lige bim 
to retire to Vienna and thenee to Hungary. 

Under the possibility that Italy might again fall into the po- 
wer of the French, he hoped that the court of Lis]>on would give 
him such a mark of friendship as to condescend to station a ship 
of war in the port nearest to Rome, ready to receivc bim on 
board when circumstances should requirr? ii. It was lïis ïlulî- 
ness' wish that the portuguese minister îshnuld communicate 
this intelKgence to the english and russiau miiiistors at Flo- 
rence, and request from either of them the same service, if it 
should be necessary, before or after the aiiswcr be rcceived 
from the court of Lisbon. I engaged to cummunicatc this to 
lord Keith... As I shall write to lord Kmih tliis cvcuing and 
request an early answer, I shall as soon as possible acquaint the 
chev' Souza of the resuit of this application ^..- 

(Record office, Tuscany), 

lO. — Qhislieri à Tliugut 

Ane une. i!2 juui IHOO. 

... Hier, à notre arrivée à iVncône ', nous avons appris l'ar- 
mistice signé le 16 entre le commandant général baron de M(4as 
et Bonaparte', et quoique des lettres particulières le fassent re- 
garder comme Taurore de la paix, le Pape a appris cet armis- 

* Le 5 juillet, M. Wyndham écrivait de Florence qu'il luiiii re^'n iiiu! répuiiso 
favorable de L. Keith, commandant la flotte anglaise dmis lu Mùiliîormnèe. 

' Le Pape s'était embarqué le 6 juin avec des veiiUs rnutrEiins qui le roli ti- 
rent au port jusqu'au 10, devinrent tempétueux, le poussiTcnl vers lu cùlo rl'ls- 
trie, et ne lui permirent d'aborder à Pesaro que le 17. Pendiml la ivh'u'lie en 
Istrie, on avait ajjpris l'entrée des Français à Plaisance, k Ceïj riouviflk's, ècvL 
vait alors Gliislieri, ont vivement affecté le St. Père. )> 

' L'armistice d'Alexandrie, conclu le LS juin, au Imuletiiain tic lit bîitaiUo de 
Marengo (Voir le texte dans la Corr. de Nap,, n» 4911)* 
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tice avec peine, de crainte surtout qu'il puisse y avoir en Ita- 
lie une république constituée à la française. En attendant le 
dénouement de cette affaire, j'aurai par là une bonne raison 
de ne rien précipiter avant de recevoir les ordres précis de 
V. E. 
(Arch. de Vienne). 

11. — Gliislieri à Tliugut. 

Civita-Castellana, 3 juillet 1800. 

... La cession faite à Rome du gouvernement civil par les 
Napolitains *, qui ont ôté par là tout prétexte au Pape de diffé- 
rer son retour qu'il leur avait promis, la crainte que Tévacua- 
tion de Bologne par les troupes autrichiennes inspire d'une in- 
vasion des Français dans la Romagne, et surtout l'incertitude 
dans laquelle me jettent l'armistice, déjà connu officiellement, 
et le rappel des troupes des environs de Rome * jusqu'aux en- 
virons d'Ancône, m'ont mis dans l'impossibilité de pousser le 
Pape à la détermination d'attendre l'évacuation de Rome par les 
troupes napoKtaines avant d'y entrer. Et dans un changement de 
circonstances aussi imprévu et dans l'obscurité dans laquelle je 
suis quant aux articles de l'armistice, je tâche du moins de pro- 
fiter du rappel des troupes impériales-royales pour fortifier le 
Pape toujours davantage dans la ferme détermination de se dé- 
livrer le plus tôt possible de l'embarras d'une garnison étran- 
gère dans sa capitale. Quel sera le succès de cette bonne vo- 
lonté ? V. E. pourra le voir par les rapports que j'aurai l'hon- 
neur de lui adresser régulièrement de Rome jusqu'à ce qu'elle 
veuille me donner ses ordres, que j'ose solliciter très vivement 

* Un courrier arrivé de Rome le 24 juin ayant annoncé que le commandant 
impolitain, le général Naselli, avait remis le gouvernement civil aux délégués 
fie Sa Sainteté, Ghislieri crut pouvoir autoriser les commissaires impériaux à se 
dessaisir également de l'autorité civile au profit du Pape sur le territoire occupé 
par les Autrichiens, en exceptant toutefois les trois Légations. Quant aux pou- 
voirs militaires, ni les Autrichiens, ni les Napolitains ne voulurent alors en faire 
abandon. 

* Les Autrichiens avaient poussé leurs avant-postes jusqu'à dix lieues de 
Rome. Ils étaient sous le commandement du général Mylius qui, à ce moment 
de crise, dut concentrer ses forces autour d'Ancône. 



■^ 
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pour sortir de l'incertitude pénible dans laquelle je auis, de 
crainte de n'avoir pas saisi les idées de V. E. toutes les fois que 
je n'ai pas dans ses ordres précis une règle fixe qui me mesure 
dans mes démarches... 
(Arch. de Vienne). 

IS. — Qliislieri à Tliugut. 

Rome, S juillet 1800. 

... Un courrier arrivé hier au soir au pro-secré taire d'Etat a 
apporté la nouvelle que les Français, n'étant pas par Tarmistice 
expressément obligés de respecter la Romagne et TEtat ecclé- 
siastique, dont ledit armistice ne fait aucune mention \ sont 
déjà à Imola au nombre de sept mille hommes et qu'ils avancent 
vers l'Etat ecclésiastique, dont on craint d'autant plus rinvasion 
que l'on sait que S.A.R., M°® l'archiduchesse Marianne \à la suite 
d'une estafette qu'elle avait reçue, allait quitter à la hâte Lo- 
reto pour se rendre à Ancône. Un courri(>r uapahtain, arrivé 
cette nuit de Livourne, a confirmé la nouvelle de l'occupation 
de Lucques et des duchés de Massa et Carra ra par les Français, 
et a ajouté aussi qu'on craignait même pour Livourne, où les 
Anglais mettaient tous leurs effets à bord de leurs vaisseaux, et 
où la reine de Naples ' était sur le point de s'embarquer pour 
retourner à Palerme : sur quoi on attend pourtant incessamment 
un autre courrier qui apportera la nouvelle si S, M. a pris ef- 

* L'armistice du lo juin reconnaissait aux Autrichiens Ïq droit d'avoir des dé- 
tachements en Toscane et à Ancône (art. 3), et celui d'occuper la ville el h cita- 
delle de Ferrare, mais ne parlait pas autrement des Lcgalions, — Néanmoms^ 
dès le 22 juin, Bonaparte avait ordonné au gai Monnier de s'établir à Bologne ; et 
celui-ci, entré le 28 dans la ville, n'avait pas tardé à s'ctcndre au-delà, sur Ja Ro- 
magne. En fait, les trois Légations, sauf Ferrare, se Irouvaieiit donc aux mains 
des Français. 

' L'archiduchesse Marie-Anne-Ferdinande, abbesse du chapitre de Prague, et 
sœur de l'Empereur, avait quitté Vienne à la nouvelle de réiection de Pie YIl, 
était arrivée le 30 mars à Venise, puis s'était rendue À Loreto» où elle retrouva 
le St-Père se rendant à Rome. 

' La reine Marie-Caroline, tante de l'Empereur et devenue sa belle-mère» avait 
voulu se rendre à Vienne pour lutter en personne conlre Tinfluence hostile du 
Bob de Thugut. Elle avait débarqué à Livourne vers le 14 [um. Contrai renient à 
ce que pense Ghislieri, elle devait continuer son voyage et arriver k Vienne au 
commencement d'août. 
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feciivomrnl le parti de se reml)arquer pour Palerme, ou bien si 
elle Tient ici pour passer à Naples, dès qu'où craint qu'elle ne 
Siéra pins à temps de se rendre avec sûreté par Foligno à An- 
eAiR\ Tuith* la famille royale de Sardaigne, y compris même le 
duc di* (*haljlnis, est arrivée aujourd'hui ici, où elle a pris son 
lo^sfonieiit* parlic chez le prince Doria, partie chez le connétable 
('nloiniîi. Tjp viti * a été précédé du marquis de Saint-Marsan, et 
im ilit i\iu^ Leiïi s Majestés avec toute leur suite, en cas de dan- 
ger pour cette capitale, s'embarqueront ou à Civita-Vecchia ou 
i\ Naples [Kmr s'en retourner en Sardaigne. 

Li's prorlîiTiiuiions de Bonaparte pour la reins lallation des ré- 
piil)liqii(^s t'isalpine et ligurienne ', et son adrese aux prêtres 
eatlinliqncK s('n>nt trop connues k V. E. pour que je doive lui en 
rendre roiiiple. J'épargne aussi à V.E. Tennui d'entendre tout ce 
qu'on dit ici do rarmistice, dont on peut seulement dire trèspo- 
silivcmcnt que comme on n'en connaît pas ici la cause, on ne peut 
pas non pins m prévoir d'ici les suites... 

13. — Paroles de Bonaparte au clergé de Milan. 

..* Le Preniiep Consul a réuni tous les évéques et curés, et 

hnv a fait connaître ses intentions de maintenir l'organisation 

rrlÎL'ionse connue elle était lorsqu'il commandait à Milan. Il leur 

a fait pn>ter promesse de fidélité '... 

{tiiilL \h Tannw d'Italie, du i6 prairial an Vlll : 5 juin 1800. — Corr, de 

Bonapjulr -i l:iissé l'Italie plus favorablement disposée que 
jtimaLs eti faveur de la France : le bâton autrichien n'y a pas fait 
aimer rîintorité impériale. 

' I.e rui Charles- Emmanuel IV, dépossédé par les Français et ne pouvant ob- 
imilr d(i ïiï poUtiqite autrichienne d'être rétabli dans ses Etats, vivait retiré en 
Tosmim. L(* 10 juin, effrayé par le bruit de rapproche des Français, il quitta 
préripitaiitUÈtînl Florence avec la reine, et se rendit à Foligno où il rencontra 
U l*apL% Il \'nl rojoint en route par le duc de Chablais, et arriva h Rome le 
U jujlla. 

' t[ s'îi^il pï'*»hablcmcnt des arrêtés des 17, 23 et 24 juin organisant ces deux 
républiques. L*ndrcssc aux prêtres est celle du S juin, dont il va être question 
sous fcn** 1:1, 

■ Voir aussi la jnxjclamat. de Bonaparte au peuple cisalpin, du 8 juin (Con\ 
de Nap., n*» 4885), 
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Il a dit aux patriotes milanais : « Laissez vos prêtres dire la 
messe ; le peuple est souverain ; s'il veut sa religion, resprctez 
sa volonté.» — Il a dit aux prêtres de Milan assemblés en con- 
sistoire : « Les amis naturels de l'Italie sont les Français. Que 
pouvez-vous attendre des protestants, des grecs, des musulmans 
qu'on vous a envoyés * ? Les Français, au eontraire, sont de la 
même religion que vous. Nous avons bien eu quelques disputes 
ensemble ; mais tout cela se raccommode et s'arrange, i» 

Les prêtres de lltalie s'indignent contre les prOtrc:? de France 
qui refusent la promesse de fidélité à la loi *. 

(Journal de PaviSy du 14 messidor an VIII: 3 juillet 1800;. 

Bonanomi, vie. g^^', au clergé et au peuple du diocèse ào 

Milan. 

Dair arcivescovada di Milano, 5 gîugno 1800. 

...Grazie render dobbiamo al Signore,neUe eui mani i^ il cuore 
deU' uomo, perché piacque a prodi condottieri délie vineîtriei 
armate francesi di assicurame per ogni modo, ehe uell' eserci- 
zio délia religione sacrosanta, o gli atti clie al culto estcriorc 
si appartengono, o si riguardino le persone che ne sono i saeri 

* Voir le Bull, du 4 juin (Corr. de Nap,, n« 488iî). Dans une proclamait fon 
du 7 juin, le g»* Vignolle reproduit la môme idée, sans doute pur imilaLion du 
langage de Bonaparte (Collezione di proclamiy etc., t. I, [ï. !^9). 

* Cet article a été rédige par Rœderer (cf. Me'm., L VI, p. 410). irapriV* ce 
qu'il avait recueilli de la bouche même de Bonaparlo. rev^niir la vtillc :l Piitis* 
On prendra, par ce court extrait, une idée plus juste do l'ufceiii. du général que 
par la lecture de la longue pièce connue sous le titro de a AltuouLîon aux ruré;^ 
de la ville de Milan. » Celte pièce, acceptée et citéi' par Louii les bîtstûneiis du 
Consulat, insérée dans la Corr. de Napoléon (n» 4SW'i-), alionde rcpondunt m 
passages où les pensées du général sont évidemment roinanîéesct fîiiissées.Lorïi- 
qu'elle parut à Gènes, en juin 1800, elle fut signaler coiuniL* w apocrvfvhe » par 
notre ministre extraordinaire, le conser d'Etat Deji's^n (dép. du 4 août 1800 ; 
cf. /. des Débats du 2 août). Elle reçut aussitôt une grande j^ntiliriié en Italie. 
En France, elle fut d'abord reproduite par les AnnaliS philmaph., moniles vt hl- 
iérairesy 1800, t. II, p. 244; cf. Ann, de la Religion, U M, p. :iH-ii. Ue nom- 
breuses éditions furent tentées h Coutances, Le Mans. Lyon, liiiîinos, .Moularj^is, 
Saint-Quentin, Vesoul, etc.; mais le ministre de la police les lit saisir comme 
libelles fanatiques (Arch. nat., série F' ; — Bibl. nal.. fonds frtjiï^',, n» H,:i6l). 

' Le lendemain de son entrée à Milan, le P. Consul envoya auprès de l'ardie* 
vèque de la ville, Mgr Visconli, pour l'engager à revenir. Ce ]in'"lat* conipromi^ 
par des pastorales rédigées pendant la domination aulrivliienne. se trouvait k 
Vérone et ne se décida à reparaître à Milan que le 1!^ novembre. 
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nmiistri,nè innovazîone alcuna avrà luogonè alcun cangiamento. 
E noi, che una prova luminosa di fatto già n'ebbimo neir eser- 
cizîo délia cattolica religione, libère sempre e tranquille fin- 
chè il générale in capo délie gloriose armate d'Italia, Tinvitto 
Bonaparte, ebbe campo di qui volgere le sue cure, autorizzati 
noi siamo ad accertarvi, che disposizioni si favorevoU al grande 
oggetto che tanto intéressa la cristiana vostra pietà, ferme sono 
iuttavia, ed il saranno invariabilmente nel corso tutto del suprê- 
me sue Consolato... 
(Coilezione di proclamiy avvisi etc.; Milano, 1800; 1. 1, p. 16 et s.). 

14.— iLssistaxice de Bonaparte au «Te IDeuxn» après 

Marengo. 

Bonaparte aux Consuls. 

Milan, 29 prairial an VIII (18 juin 1800). 

• .. Aujourd'hui, malgré ce qu'en pourront dire nos athées de 
Paris, je vais en grande cérémonie au Te Deum que Ton chante 
à la métropole de Milan*. 

(Corr de iVap., no 4923). 

Bulletin de l'armée de réserve 

Milan, 29 prairial an VIII. 

.. Le Premier Consul a assisté ce matin au Te Deum que la ville 
de Milan à fait chanter, dans la métropole, en l'honneur de la 
délivrance de la République et de la gloire des armes françaises. 
n a été reçu à la porte par tout le clergé, conduit dans le chœur 
sur une estrade préparée à cet effet, et celle sur laquelle en avait 

* Pur exception, cette lettre aux Consuls fut reproduite dans les journaux 
(voir par exemple Le Publtciste du 24 juin). On lit à ce sujet dans un bull. roya- 
liste» cidressé de Paris à Louis XVIII (le 26 juin) : « Ce qui indigne et soulève 
surtout les jacobins, c'est le mot de Bonaparte : Je vais au Te Deum, quoi qu'en 
puissent dire les athées de Paris. Cette phrase a révolté les théophilantropes 
comme les athées ; ils rappellent les proclamations dans lesquelles Bonaparte se 
donnait en Egypte comme un adorateur de Mahomet. » — A l'imitation de ce 
qui s(! passait â Milan, un Te Deum fut chanté à N.-Dame de Paris par les soins 
de r^ivôque constitutionnel. « Cette cérémonie, écrivait le préfet de police, avait 
altiré un concours immense de citoyens : le temple, le parvis et les rues adja- 
ceuteâ contenaient à peine la multitude qui s*y était portée en foule. » 
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coutume de recevoir les consuls et premiers niogistrnts de l'em- 
pire d'Occident*. La musique dn Te Deiim éiMÏ des meilleurs 
compositeurs d'Italie. Cette cérémonie était imposante et su- 
perbe. Ce respect pour Tau tel est une époque mémorable qui 
fera impression sur les peuples d'Italie et plus d'amis à la Ré- 
publique. L'allégresse était partout à son comble. *( Si Ton fait 
ainsi, disaient les Italiens de tous les pays, nous sommes touis 
républicains et prêts à nous armer pour la défense de la cause 
du peuple dont les mœurs, la langue et les habitudes ont le plus 
d'analogie avec les nôtres. » 
(Corr. de Nap:, n« 4927). 

16. — Labrador & Urquijo. 

Florencia, ildejulio 1800. 

Antes de mi salida de Paris conferencié largamente con el 
ciudadano Talleyrand ' sobre las pretensiones dcl gobiemo 
francés para con el Santo Padre. Dos son los puutos principales 
que dividen el clero de aquel pais. Uno las mudanzas hechas 
por la Revoluciôn en la disciplina eclesiâstica ; y otro la enage- 
naciôn de los bienes de la misma clase. La parte del clero lia- 
mado constitucional ha creido que la potestad civil ténia todas 
las facultades necesarias para hacer todo lo que se ha ejecutado 
en ambos puntos ; y por esta razôn no hizo diiicultad en adop- 
tar lo que se Uamô constituciôn del clero, y en prestar los ju- 
ramentos exigidos por el gobierno. Los dénias eclcsidsticos, ù 
la mayor parte de ellos,confesaban de buena fé que todas aquel- 
las variaciones podian hacerse sin lastimar en la sustimcia la 
doctrina evangélica, pero que era indispensable la aprobacîon 
de la Silla Apostùlica, para que ellos pudieran conformarse con 
seguridad de sus conciencias. 

Bajo de estos supuestos, el gobierno actual de Fraucia, ade- 
màs de abolir los juramentos que antes se exigiau de los ecle- 
siàsticos, desea cortar de raiz todas las disensiones nacidas del 

1 Voir Ségur, *f^wi., t. II, p. 80. . 

* M, de Muzquiz assistait â cet entretien (Muzquiz à Urquijo, Paris, 29 juillet 
1800). 
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diferente modo de pensar ; y para conseguirlo crée que el ùnico 
medio séria que la Silla Apostôlîca olvidando por el bien de la 
paz todo lo pasado, aprobase la disciplina actual de la iglesia 
de Francia, declarase que lôs pàstores de ella estân unidos al 
gremio catùlico y revalidase la enagenacion de las fincas ecle- 
siàsticas. 

El objeto es de la mayor importancia, y si ofrece no peque- 
fias dificultades, tambien présenta ventajas sumamente considé- 
rables, tanto por los bienes espirituales de reunir à la Iglesia 
tantos millones de hijos separados del seno de ella, como por lo 
mucbo que semejanie medida contribuiria â calmar los espiritus 
siempre agitados de varios departamentos de Francia, especial- 
mente de los del Oueste. Por otra parte, el gobierno francés 
ofrece céder â favor de la Santa Sede en todo aquello que la 
nueva constituciôn permita ; y desde luego se obliga â conser- 
var à Su Santidad el territorio que le quedô por el tratado de 
Tolentino, â' enviar un embajador â Roma, y establecer la mejor 
armonia entre los dos gobiernos. 

Por todas estas razones, la empresa es muy digna de la me- 
diaciôn de un soberano como el Rey nuestro amo, que pone su 
mayor gloria en ser el primer protector del Catolicismo y el 
principal promotor de la tranquilidad gênerai. Desgraciada- 
mente las solicitudes del gobierno francés son hasta ahora de- 
masiado générales ; y no he podido conseguir que se particula- 
ricen màs, ni que se me dé por escrito unâ nota de ellas. El mi- 
nistro Talleyrand se disculpaba constantemente con sus grandes 
ocupaciones ; aunque yo sospecho que el recelo de que Su 
Santidad no se preste à todo lo que se le pide es la verdadera 
causa de no formalizar mâs las pretensiones, dejandolas en el 
estado de meras tentativas para sondear los ànimos. Verdad es 
que el citado ministro confesaba tambien que él mismo no co- 
nocia en toda su extension los proyectos del Primer Consul en el 
particular ; y por lo tanto me rogô que hiciese mi via je por 
Milan, donde seguramente hallaria aùn al Primer Consul, el cual 
me enteraria mds por menor de sus ideas y me daria las mayo- 
res seguridades para Su Santidad. 

En consecuencia, tome la ruta indicada, y no obstante de ha- 
ber caminado de dia y de noche, habia ya salido el Primer C6n- 
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sul de Leôn cuando yo entraba en aquella ciudad *. Estoy cierlo 
de que este accidente es una verdadera calamidad ; pues nunca 
se adelantarâ tanto por el medio ordinario de las negociaciones 
diplomâticas, cuanto se hubiera adelantado tratandu directa- 
mente con quien esta acostumbrado à decidir de la sucrtc de un 
estado en pocos minutes. 

Como quiera que sea, deseo que V. E. me prevenga que 
grado de interés debo tomar en la consecuciôn de lo que el 
gobierno francés prétende ; pues teniendo que entabLar tantas 
y tan graves solicitudes sobre los asuntos eclesiîisticos de 
Espaîia, no quisiera que la muchedumbre y la complieaciùn de 
unas pretensiones perjudicase â las otras *. 

(Alcala, leg, 3910). 

16.— Martiniana au Pape. 

Verceil, 26 juin IBlKL 

... Bonaparte désirerait donc renouveler entièrement Téglise 
gallicane '. Il prétend que les évoques qui ont émigré ne peu- 
vent plus convenir, attendu que la majeure partie d'eutr eux 
est sortie, non pour zèle de religion, mais pour des intérêts et 
par des vues temporelles. 

Quant aux évoques intrus, il ne veut pas même en entendre 
parler. 

Il croit en conséquence que celui qui exercera la souverai- 
neté dans la nation doit en choisir de nouveaux, qui devront 
être institués canoniquement et recevoir les bulles du Saint- 
Siège. 

* M. de Labrador quitta Paris le 26 juin, traversa Lyon après le 3(ï, pI arriva 
le 10 juillet à Florence. — 11 a laissé un écrit intitulé : Mélanges sur la vie privée 
et publique du m»s de Labrador, écrits par lui-même (Paris, 1849), oii il parie de 
sa conversation avec Talleyrand, etc. 

5 M. de Urquijo répondit que M. de Labrador devrait demander, par Tîntcr- 
médiaire du M»« de Muzquiz, des instructions détaillées et par écrit sur les ipn^s- 
lions qui l'exigeraient, et en avertir aussitôt la cour d'Espa«çne. 

• Bonaparte, se rendant en France, quitta Milan le malin du 2o juin et ^^<\v- 
rangea pour passer la soirée et la nuit î\ Verceil. Il se proposait snns don le 
d'entretenir le card. de Martiniana, évéque de la ville, qu'il avalL df'jà vu en 
passant à Verceil le 30 mai, et dont il connaissait de longue date le carne Iita 
modéré. 
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De plus, comme depuis tant d'années de révolution les biens 
que possédait l'église gallicane ont été totalement aliénés ; que 
la revendication en serait impossible et exposerait la nation à 
de nouvelles secousses ; pour ne point la trop charger, il juge 
nécessaire la réduction des évôchés au plus petit nombre qu'il 
î^era possible ; et, jusqu'à ce qu'on puisse les doter en biens- 
fonds, il croit convenable d'assigner à chacun une pension de 
deux mille cinq cens écus romains (environ treize mille livres de 
France) payable par le trésor national*... 

(Collect. partie). 

IT. — Le Pape & Martiniana. 

VenerabUis frater, salutem et apostolicam benedictionem. 

Non ci poteva giungere certamente nuova più grata di quella 
che contiene la di lei lettera dei 26 giugno, recataci da suo ni- 
pote il conte Alciati. Le aperture ch'ella ci fa per parte del Pri- 
mo Console Bonaparte, dirette a sistemare le cose ecclesiasti- 
che in Francia, ed a fare ivi rifiorire la cattolica religione, non 
possono non essere da noi ricevute con la più grande consola- 
zione, come quelle che tendono a ricondurre tanti mihoni di 
anime ail' ovile di Gesù Cristo,di cui noi facciamo indegnamente 
le veci in terra. Noi certamente riguarderemo come cosa glo- 
iiosa e fortunata per noi, non che utilissima agli interessi di 
tutto il mondo cattolico, il vedere ristabilita in Francia quella 
santissima religione, che ne ha fatta la félicita per tanti secoli. 
Abbracciamo dunque di buon grado la propizia^ccasione che 
ci si présenta ; ond'ella puô rispondere al Primo Console, che 
noi ci presteremo volentierissimo ad una trattativa che ha per 
oggetto un fine si degno e si proprio del nostro apostolico mi- 
nistero, e si conforme ai voti del nostro cuore. 

I cenni ch'ella ci dà délie di lui idée sopra alcuni de' punti da 

* Par un hasard malheureux, nous n'avons pu retrouver, môme â Tévôché de 
Verceil, le texte original et complet de ce document important : nous ne pou- 
vons en donner qu'un extrait, traduit en 1800 de l'italien. — Il est vraisemblable 
que copie de celte lettre n'a jamais été renvoyée au gouvernement français ; car 
elle ne figure pas parmi les premières pièces de la négociation que M.d'IIauterive 
s'occupa à rassembler, en 1809, par ordre de l'Empereur. 
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combinarsi, ci sembra che diano una fondata speranza, che le 
cose possano finalmente comporsi, e più ce la danno le disposi- 
zioni, in cui ella ci dice essere il di lui animo su taie oggetto. 
Nondimeno non potrà certamente sfuggire alla di lei penetra- 
zione, quali difficoltà presenti la cosa per se medesima, e quali 
ne possa presentare in seguito Tidea délia sua stessa applica- 
zione. Ma noi confidiamo nella mîsericordia di Dio, e nella sua 
assistenza in favore délia sua Chiesa, che tutto possa appianarsi 
felicemente in cosl pio e religioso oggetto. Ella conosce abbas- 
tanza la nostra lealtà ed il nostro carattere, per non poter dubi- 
tare che, perla nostra parte, noi coopereremo con il più grande 
impegno al conseguimento di un fine, che ci è comandato dalla 
religione e dal pastoral dovere che ci incombe verso una si 
grande porzione del gregge alla nostra cura commesso. 

Noi dunque, osservando che il Primo Console ha messa in lei 
la sua confidenza e Tha espressamente incaricata di tal tratta- 
tiva, accettiamo volentierissimo la di lei persona, ben ella sa- 
pendo come noi Tamiamo e quanto contiamo sul di lei zelo ed 
interesse per la religione e per il suo pieno ristabilimento. Per 
accelerare il conseguimento del proposto intento, riflettendo noi 
alla somma difficoltà di potersi ben intendere e tutto combinare 
per lettera, trattandosi di materie si ardue per i loro molti rap- 
porti, ed insieme cosi délicate per la loro stessa natura, abbia- 
mo risoluto d'inviare a lei quanto prima, persona di nostra confi- 
denza*, la quale le spiegherà più facilmcnte le nostre intenzioni 
sopra tutti i punti, che per la sistemazione délie cose ecclesias- 
tiche in Francia, conviene necessariamente discutere e definire. 
Questa le sarà in aiuto nella trattativa,e ciù contribuirà,a nostro 
credere, al più sollecito disbrigo dcll'affare. 

Ella dunque farà note queste nostre disposizioni al Primo 
Console, il quale potrà in seguito manifestare a lei con piùpre- 
cisione e dettaglio, e con maggiore estensione le sue intenzioni 
sopra i diversi gravissimi oggetti, che per la desiderata siste- 
mazione délie cose ecclesiastiche, e ristabilimento del cattoKci- 

* Le Pape ne nomme point ici celte personne de confiance ; mais il annonça 
verbalement au Gte Alciati qu'il avait fait choix de Mgor Spina, arclicv. de Co- 
rinthe. 
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fioio in Frauda è iiceessario di conciliarc. Altro ora non «ci ri- 
mane se non che il misericordioso Iddio benedica un'opera che 
ha per oïï^g'étto il suo servigio e la sua gloria in terra, e il riac- 
quisio di tiiïilac si illustre parte del cristianesimo fondato col 
suo preziosissimo saiigue. Nello sperarlo ed implorarlo da lui 
con le continue nostre preghiere, noi desideriamo insieme anche 
a lei prospéra salitlc e forza, onde possa prestarsi a cosi grande 
oggetto, e ncl Hiigraziarla délia spedizione fattaci del suo ni- 
pote, cd assicurarla di tutta la nostra più affettuosa benevolenza, 
resiiiimo con dai4e tli iutto cuore la paterna apostolica benedi- 
zione. 

Dfituin Rom^'p.apud S.Mariam Majorem, die décima julii,anno 
1800^ |>ontifieatus nostri anno primo. 

(Alï. iHr., Rome, vol. 1120), » 

18 ■ — aiiislieri à Tliugut. 

Rome, 10 juillet 1800. 

l^es déiiHUThes que Bonaparte vient de faire vis-à-vis du 
Pape et du rui de Hardaigne sont trop singulières en elles- 
mêmes, et peuvent avoir aussi, surtout dans le moment actuel, 
des conséquences trop grandes pour que je ne doive pas les 
porter à la connaissance de V. E. avec la plus grande prompti- 
tude posKihle. 

Bonapai'te, on passiint par Vcrcelli, quand il allait de Paris à 
Milan, fit prensentli' an cardinal de Martiniana, évêque de cette 
ville, tlej^ buïuies dispositions touchant le rétablissement en 
France de la religion catholique ; et, quand à son retour de Mi- 
lan [>nni' se rendre à Paris il repassa par Vercelli, il fit venir 
chez lui le cardinal, et avec cette éloquence quïl a déployée en 
Egypte pour se faire croire musulman zélé*, il joua auprès du 
bon cardinal le rùh^ do catholique apostolique romain, et il a 
môme poussé la comédie si loin, qu'il a chargé S. Em. d'écrire 
en son nom au Pape : queBonaparte, PremierConsul de laRépu- 



* Puhiié parTliQinor (t. ïl, pièce VII; voir une traduction, t. I, p. 68). 

* ProrlninatioTi à l*iira>i''e de terre du î22 juin 1798, et proclamation aux 
Egyptiens du i juillul (CmT. de Nap., nos 2710 et 2723). 
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blique française, souhaite vivement le rétablissement en France 
de la religion catholique apostolique romaine dans toute sa pu- 
reté, et qu'il y travaillera volontiers de commun accord avec h* 
Pape, auquel il promet, dans le cas qu'il se prête c^ cette négo- 
ciation, de le remettre en possession de tous ses Ktals\ Bona- 
parte a même manifesté au cardinal ses idées sur quelques 
points essentiels, en disant qu'autant il serait impossible qu'il 
pût permettre la rentrée en France indistinctement de tous les 
évêques qui ont émigré, et dont la plupart étaient sortis de 
France moins par attachement à la religion que par 1 Acheté ou 
par l'esprit de mode qui voulait alors Fémigration. îiutant étîiit- 
il loin de protéger les évêques intrus constitutionnels qu'il aban- 
donnait tous pour leur sort à la décision du Pape ; et que dans 
rimpossibilité de rendre aux évêques leurs biens, il leur aurait 
assigné, en attendant que des nouvelles fondations pieuses enri- 
chissent les églises, une pension, à la charge de la mition, de 
quatre à cinq mille florins par an. Il a même ajouté que raffaire 
des évêques était sans doute Taflaire la plus difficile d arranger, 
et que celle-ci une fois arrangée, toutes les autres ne mérite- 
ront pas une longue discussion ; et tel est Tempressement de 
Bonaparte d'avoir la réponse du Pape à son projet rcirardant les 
évêques, qu'il ne s'est pas seulement contenté de charger le car- 
dinal de Martiniana de faire son rapport à Sa Sainteté de toute 
la conférence qu'il venait d'avoir avec lui, mais il a même laissé 
un courrier français aux ordres du cardinal pour que d'aljord 
que S. Em. aura reçu la réponse du Pape, elle puisse la lui ex- 
pédier à Paris sans délai. 

Le cardinal de Martiniana, dont les intentions sont aussi pures 
que Tesprit est borné, trop heureux d'avoir eu cette conférence 
avec Bonaparte, saisit cette occasion pour lui recommander son 
souverain, le roi de Sardaigne ; mais le Premier Consul, qui 
était tout absorbé dans sa conférence théologique, ne voulut pas 
entrer en matière, et se contenta de répondre à S. Eni. qu'à son 

* II y a eu certainement une équivoque, soit calculée soit involmil-aire, clans ce 
propos de Bonaparte. Le général n'a réellement pensé qu'au terri loi ro de l'Ej^lise 
tel qu'il était limité par le traité de ToIentino,c'est-à-dire diminué dt^s Léj;ations, 
La courte Rome, au contraire, a affecté de croire que ces trois provinces étaient 
comprises dans la restitution annoncée. 
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retour à Paris il aurait fait connaître ses intentions à Tégard du 
roi de Sardaigne. Mais pourtant, quelques heures après que 
Bonaparte avait congédié le cardinal, au moment de son départ, 
il le fit appeler encore une fois chez lui, et après lui avoir dit 
qu'il n'avait rien ni contre le Pape, ni contre le roi de Sardaigne, 
ni contre le grand-duc de Toscane, mais bien qu'il en voulait à 
la cour de Naples, il le chargea d'écrire au roi en son nom pour 
lui insinuer d'envoyer quelqu'un à Paris muni des pleins pou- 
voirs nécessaires, et pour l'assurer que Bonaparte était très bien 
disposé à son égard. Le cardinal s'est acquitté de cette double 
commission, en écrivant au Pape et au roi de Sardaigne tout ce 
que j'ai eu l'honneur de marquer jusqu'ici à V. E., et c'est le 
chevalier Alciati, neveu dudit cardinal, qui a été le porteur de 
ces lettres et qui les a remises dimanche passé [6 juillet] en mains 
propres de Sa Sainteté et de Sa Majesté. 

La nouveauté de la chose, qu'on ne pouvait sûrement pas de- 
viner, et le petit nombre de personnes qui la savaient dans tout 
son détail, l'ont cachée pour quelques jours aux gens les mieux 
instruits des aifaires, et la cachent au public même à l'heure 
qu'il est. Je dois pourtant avouer à V. E. que, quoique Mgor 
Consalvi n'ait pas été le premier à me communiquer ces nou- 
velles, il m'a pourtant expliqué l'affaire dans tout son détail, en 
me faisant même lire la lettre originale du cardinal de Marti- 
niana au Pape et le brouillon de la réponse que le Pape se pro- 
pose de lui donner et qui n'a été couchée par écrit que ce matin. 
Je ne peux pas dire que les ministres du roi de Sardaigne 
m aient traité de môme, parce que ce n'est qu'à la suite d'une 
visite que j'ai faite hier à M. le C* de Chialambert * et de diffé- 
r<Mits discours que j'ai tâché d'introduire de loin pour entrer 
peu à peu en matière, qu'il m'a dit ce que je savais d'avance du 
contenu de la lettre du cardinal de Martiniana au roi, sans pour- 
tant me la faire lire ; mais en m'ajoutant seulement que dans la 
réponse qu'on aurait donnée au cardinal, Sa Majesté ne voulait 
s^ngager aucunement à traiter séparément avec Bonaparte, mais 
qu'elle aurait pourtant ménagé dans sa réponse le Premier Con- 
sul, de la manière qui convient aux faibles. 

^ Le C^ Cbialamberto dirigeait alors la diplomatie du roi détrôné. 



N« 18. — 10 JUILLET 1800 A 

Le Pape, dans sa qualité de chef de l'Eglise, ne se croit pas 
autorisé à laisser sans réponse les demandes de Bonaparte, quoi- 
qu'il ue puisse pas, lui non plus, croire à la sincérité de ses ex- 
pressions; et après de mûres réflexions. Sa Sainteté s'est décidée 
de répondre au cardinal de Martiniana : qu'au père commun des 
fidèles rien ne pouvait être plus agréable que de voir le Premier 
Consul de la nation française disposé à favoriser le rétablisse- 
ment en France de la religion catholique dans toute sa pureté, 
et que pour coopérer de son côté à un but si salutaire, le Pape 
charge le cardinal d'écouter sur cela plus en détail les idées que 
Bonaparte n'a fait que lui ébaucher, et l'autorise à arranger 
préalablement avec lui tout ce qui peut ramener une portion ja- 
dis si florissante du christianisme, dans le sein de l'Eglise. Mais 
comme Martiniana, par son enthousiasme pour Bonaparte dont 
il fait dans sa lettre au Pape les plus grands éloges, ncst sûre- 
ment pas fait pour inspirer à Sa Sainteté une grande confiance 
dans une négociation aussi importante, on enverra auprt^s de S. 
Em. un théologien qui la guide et qui l'empêche de faire quel- 
que faux pas. 

M. de Naselli, à qui le pro-secrétaire d'Etat a aussi communi- 
qué cette affaire dans tout son détail, aurait voulu que le* Pape 
ne donnât pas, dans sa réponse à Martiniana, le titre de Premier 
Consul de la République française à Bonaparte. Mais comme Sa 
Sainteté sait bien que par cette réticence l'amour-propin de Bo- 
naparte serait trop piqué, elle ne parait pas disposée à accéder 
au conseil de M. de Naselli; et sa réponse, rédigée d'après ce que 
je viens de dire à V. E. et dans laquelle on ne fait aucune men- 
tion, ni directement, ni indirectement de ce que Bonaparte a 
dit au cardinal sur la possession temporelle du Pape, partira ce 
soir, ou tout au plus tard demain ; et le même chevalier Alciati 
en sera chargé, comme aussi de la réponse du roi de Sardaîgne, 
dont je tâcherai de vérifier le contenu autant que possiJjle, ilais 
je ne dois pas cacher à V. E. que la réserve naturelle aux mi- 
nistres piémontais, et l'air piqué que le C*° de Chialambert ne 
m'a pas caché, pour n'avoir jamais, à ce qu'il dit, reçu de répon- 
se à différentes lettres confidentielles qu'il a écrites k V, E, 
d'après les insinuations qu'en son nom M. de Spagnolini lui en 
avait faites, ne me font pas beaucoup espérer de découvrir di- 
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rectement le fond de Taflaire, que V. E. est à même de suivre 
d;ins toutes ses diramations mieux que moi, qui ne pouvais que 
lui en indiquer les premières traces. 

La certitude qu'on a à cette heure ici (et que moi j'ai toujours 
eue dès le premier moment) que Tarmistice, malheureusement 
si^né par M. de Mêlas, n'a été aucunement ordonné par la cour, 
fait espérer qu'il ne soit pas ratifié; à moins que par des articles 
additionnels on ne supplée à l'ignorance géographique de ceux 
qui ont conclu cet armistice et qui n'ont décidé d'aucune ma- 
nière le sort des Légations ni de l'Etat ecclésiastique, qui est 
pourtant sous la protection spéciale de Sa Majesté. La somma- 
tion faite par le commandant français de Bologne au comman- 
dant autrichien d'Imola pour l'évacuation de cette ville, et la 
réponse que M. de Mylius lui a donnée, seront sans doute con- 
nues de V. E., mais j'ose pourtant les lui rappeler pour l'assu- 
rer que, sans la louable et prudente résistance du général 
Mylius, même la légation de Romagne serait déjà la proie des 
Français et la garnison d'Ancône aurait été coupée par là entiè- 
rement du reste de Tarmée... 

(Arch. de Vienne). 

19. —Mémoire envoyé aux ministres du roi de Sar- 
daigne & Londres, Pétersbourg et Vienne. 

Rome, 11 juillet 1800. 

Le général Bonaparte, à son passage à Verceil, a fait appeler 
le cardinal de Martiniana, et l'invita à être le médiateur entre le 
gouvernement français et les deux cours de Sardaigne et de 
Home pour l'arrangement de tous les diiDFérends entre elles. Il 
marqua le plus grand empressement de s'entendre avec le Saint- 
Siège pour les affaires de religion en France, et en même temps 
pour la restitution des Etats de S. M. le roi de Sardaigne en 
Piémont. 

Son plan, quant à l'Eglise, est de rétablir comme dominante 
la religion catholique et romaine, d'éloigner de l'église galli- 
cane les évêques intrus et de les remplacer par des évêques 
nommés par la nation et confirmés ensuite selon les formes or- 
dinaires par le Saint-Siège, à l'exclusion des évoques émigrés 
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qui, dit-il, sont plus des fanatiques que de véritables pasteurs, 
surtout après qu'ils ont vécu pendant long'temps éloignés de leur 
troupeau. 

Pour ce qui est du roi de Sardaigne, il n'a point expliqué au- 
cun plan, et s'est borné à marquer la disposition la plus favora- 
ble de s'entendre avec lui et de prendre les arrangements en 
conséquence. 

Le cardinal envoya tout de suite son neveu, le colonel dans les 
troupes du Roi, C*° Aîciati, à Rome, avec deux lettres, Tune pour 
Sa Majesté, Tautre pour le Pape, qui contenaient le rapport exact 
de tout ce qui s'était passé dans la conférence qu'il eut avec le 
Premier Consul. 

Le Pape et le Roi tombèrent d'accord qu'il ne fallait pas né- 
gliger une proposition, qui pouvait d'un côté rétablir la religion 
catholique en France et de l'autre reconduire le roi de Sardai- 
gnc sur son trône. Mais en même temps il fallait aussi rester 
sous ses gardes, soit pour ne pas être par hasard la victime de 
la mauvaise foi du gouvernement français, dont on en a par trop 
fait jusqu'à présent une triste expérience, soit pour ne pas indis- 
poser les cours amies, et surtout, pour ce qui regarde le roi 
de Sardaigne, celles de Russie, Prusse et Londres, qui ont 
toujours pris le plus grand intérêt pour lui, et notamment la 
Russie, avec laquelle il a une négociation ouverte pour une 
alliance, laquelle, à l'heure qu'il est, peut-être est-elle conclue 
et signée. 

Le Pape donc prit le parti de charger le cardinal de Marti- 
niana de répondre au Premier Consul qu'il ne désirait rien de 
plus que le rétablissement de la religion catholique en France, 
et qu'il n'avait aucune difficulté d'entrer en négociation à cet 
objet ; qu'il n'avait qu'à nommer et autoriser quelqu'un pour 
traiter sur les différents articles qui en dépendent et lui faire 
parvenir ses propositions, et ensuite le Pape aurait aussi de son 
côté nommé des prélats pour conférer avec les députés du gou- 
vernement français et concerter un arrangement convenable 
d'un côté et de l'autre. 

En attendant, le Pape a déjà nommé une commission de car- 
dinaux et de prélats pour la direction des affaires ecclésiastiques 
en général, les principales occupations de laquelle rouleront nà- 

3 
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twrellement sur les affaires de la France. L'on ignore encore 
i\xivh seront les prélats qui seront chargés de la part du Pape 
de cette commission. On croit cependant que ce sera Mgr Spina, 
celui qui suivit le pape Braschi jusqu'à sa mort, et Tabbé Frac- 
chetti, théologien très connu à Rome et très accrédité. Si vrai- 
ment il sera possible de s'entendre avec la France en fait de 
nligion, le Pape nommera un cardinal son légat a latere, pour 
êillt r en France et donner toutes les dispositions nécessaires pour 
Texéeution 'de ce dont on aura convenu, et résoudre les incidents 
sul^alternes qui pourraient s'élever dans l'exécution. 

11 est inutile de répéter ici les déterminations du Roi ensuite 
de rinvitation qu'il a eue du cardinal de Martiniana de la part 
du Premier Consul. La copie de la lettre que le M*' de Saint-Mar- 
zan lui écrit d'ordre du Roi * en contient un rapport assez 
exact,. • 

(Turin, Negoz, colla Franeiay fil. 59). 

80. — Jaokson à G-reuville. 

Leghorn, july 21th 1800. 

,-,*The marquis de Saint-Marsan informed me verbally that on 
liis passage at Vercelli, Bonaparte had expressed himself to car- 
dinal Martiniana in such terms, both of the king of Sardinia ' 
and of the Pope, that the cardinal was induced to désire him to 
allaw his nephew, the count Alciati, to be présent and that he 
wuuld repeat to him the same expressions that he might be ena- 
h\vA to make a faithful report of them to His Majesty and the 
Pope ; to which Bonaparte consented,and count Alciati soon after 
depnrted for Rome. • 

^ Cette lettre est datée du 10 juillet. 

' M. Jackson était ministre d'Angleterre auprès du roi de Sardaigne. Après 
TalM il cation forcée de ce prince, il quitta Turin le 11 décembre 1798, se rendit 
t'Q Aiiiçleterrc, puis revint à Turin lorsque les Français en furent expulsés parla 
carïipsigne de Souvorov. La marche de Bonaparte en Italie venait de l'obliger à 
se rùtiigier à Livourne. 

" hiterrogé par M. Jackson sur ce que le P. Consul avait dit du roi à Ver- 
ceil, ^J. de Saint-Marsan répondit : « Bonaparte n'a fait aucunes propositions, ou, 
pniîr 11 Lieux dire, n'en a énoncé aucunes. l\ s'est borné à inviter S. M. à entrer en 
néi^ocJEition pour ce qui concerne ses intérêts et ses Etats » (lettre du 22 juillet 
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The marquis de Saint-Marsan informed me thnt Ihe kinjer, not 
wishingto letsuch an overture goabsolutely nnnoticed, nor on 
the other hand to give it an officiai form, had ordcrcd liim on 
account of his being known to Bonaparte, to whoin he had for- 
nierly been frcquently sent), and not his iniiiisïter of foreîgn 
alfairs, to write to the First Consul... 

With regard to what passed at Vercelli respectiug the 
Pope, the marquis de Saint-Marsan told me thaï Uonaparte had in- 
formed the cardinal that the choice which had been made of the 
présent Pope wasperfectly agréable tohim(Irr[»eat tli** nmrqiûs's 
words), and that, as he was an earnest wclhvisher to the roman 
catholic and apostolic religion, he was very desimus of the re- 
conciliation of France to the Holy See. The rcply of the Pope, 
which is also carried by count Alciati, is in the most meaj^iired 
terms and, without recalling former grievam-es, oiily professes 
the wishes of His Holiness to see so consid(»rable a portion of 
christ^ndom as the French republic return withiu the pale of 
the Church. 

(Record office, Sardinia). 

81. — Kuffo à i^cton. 

Rom a, iO luglio 1800. 

...Bonaparte col mezzodel cardinale Martin îana ha fatto fare al 
Papa délie aperture per un' accomodamento Sîiigh atfari spiri- 
tuali di Francia, e si offre di cacciare con tratto di penna tutti 
vescovi intrusi ; ma vuole che non tornino aile loro sedi nep- 
pure i vescovi legittimi di prima, perche, aun egli dice, non 
erano esemplari ; e si crede che a queste aporture siavi unita 
qualche promessa di reàtituzione di provincie ; ma di ciù qui 
non se ne parla. 

La Santità Sua non si è ricusata d'intrapreiidrre una taie trat- 
tativa, ed ha data risposta di questa sua disposizione al medesi- 
mo cardinale, e lo ha incaricato di combinare il modo ed il 
luogo. 

La Kegina, N. S., è di tuttocii^ pienamente întesa, Da pei*so- 
na, pero non del ministero pontifîcio, ma infonnata.mi vione sup- 
posto che il Papa sia per aderire a Bonaparte col non far tornare 
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in Francia tutti i vcscovi legittimi di prima, ma che voglia pro- 
porrc d'installarc nelle loro sedi do' vicari generali dipendenti 
dai vescovi, di consenso perù con la potestà legittima di Francia. 
Questo sarebbe uno do' soliti ripîeghi do' preti, ma non dispre- 
gevolc... 

P. S. — Qui ho Tonore di aggiungere che si manda al cardi- 
nale de Martiniana, a Yercelli, Mgor Spina, quello che accompa- 
gnù il defunto pontefice nella sua cattiviti\, con le facoltà di trat- 
tare con Bonaparte suiraccennato proposito, e forse anche suUa 
restituzione délie provincie di cui vi sono state le lusinghe di 
Bonaparte... 

(Arch. (leNaples). 

88. — Labrador à XTrquijo. 

Roma, 10 de agosto 1800. 

El Santo Padre me ha preguntado que propuestas me habia 
hceho el gobierno francés, en punto A los asuntos eclesiàsticos 
de aquel pais ; y enterado Su Santîdad de todo,me ha dicho que 
por el cardenal Martiniana, arzobispo de Vercelli, ha hecho 
Zambien proposiciones a la Santa Sede el Primer Consul ; que Su 
Santidad ha contestado mostrando sus ardientes deseos de hacer 
resar tantos maies ; y que ha propuesto como el medio mas 
cxpedito el nombrar personas que allanen las dificultades y 
i'ijusten todas las diferencias, eligiendo Su Santidad desde luego 
l>or su delegado al arzobispo de Corinto monseftor Spinà, que en 
calidad de secretario de brèves estuvo al lado del santo padre 
Pio sexto. 

Los puntos principales son quiénes deben ser mirados como 
li'gitimos pastores, si los obispos emigrados 6 los constituciona- 
ttts puestos en su lugar ; la dotacion que haya de concederse à 
los mismos obispos ; y la aprobaciihi de las enagcnaciones de los 
bienes eclesiAsticos. 

El Primer Consul no quiere que se hable de obispos intrusos 
ni de obispos emigrados, y que por consiguiente se nombren 
de nuevo todos los obispos por quien ejerza la soberania en 
Francia, con calidad de obtener de Su Santidad las bulas corres- 
pondientes. En cuanto à este ailiculo, Su Santidad no halla otra 
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difîcultâd que la de abandonar en gênerai â todos los obispos 
emigrados ; y esta pronto â excluir â aquellos de que el go- 
biemo francés tenga alguna queja particular, 6 que se créa de- 
jaron sus sillas mâs por espiritu de partido y de opiniones polï- 
ticas, que por cstar amenazados en sus vidas. 

En punto a dotacion propone el Primer Consul que no siendo 
posible rcstituir a las iglesias los bienes que tenian, ni menos 
restablecer la percepcîon de diozmos, se seîialaran dicz 6 docf^ 
mil libras de pension a cada uno sobre la tesoreria nacional; pero 
que séria necesario disminuir considerablemente el numéro de 
obispados. Su Santidad esté conforme en todo ; pero exige cpie 
las pensiones no sean sobre la tesoreria, por lo dificil que es que 
sean pagadas con exactitud ; y que asi deberia darse & los obin- 
pos el équivalente en bienes nacionales, ô asegurarles de otra 
manera la puntual paga. Ultimamente, por lo respective î't ena- 
genaciones de bienes eclesiAsticos, esta Su Santidad conforme en 
subsanar con su aprobaciôn todo lo hecho. 

En cuanto â las promesas hechas por el gobierno francés do 
no tocar â los estados temporales de la Santa Sede, Su Santidad 
no ha creido oportuno contestar. 

Es de presumir que si el gobierno francés continua en pen- 
sar con la moderacion que ha manifestado, se venzan todos los 
obstâculos; y de ello se lisongearà Su Santidad*. 

(Alcala, leg, 3910). 

S3. - Maury à Louis XVIII. 

Rome. 12 juillet 1800. 

(Le cardinal demande que le Roi lui envoie un brevet de pro- 
tecteur des églises de France ; car « ce titre, qui n'a rien de 
commun à Rome avec la diplomatie, autorise la même activité,'» 

* En réponse h. cette dépêche, M. de Urquijo écrivait, le Vi septembre, qu'il 
espérait une entente entre la France et le Saint-Siège, pourvu que le Pape vou- 
lut montrer la souplesse convenable et se rappeler que par un peu d'iinjirudpiice 
l'Eglise romaine avait perdu TAnglelerre, au temps de Henri VIll. 

- En apprenant que l'élection de Pie VII lui était notifiée, Louis XVIlï se 
croyant reconnu comme roi de France, résolut de se faire représenter ù. Rome. 
Le 21 avril, il envoya au card. Maury des lettres de créance et deux feuilles 
d'instructions. L'une avait une portée générale. Après avoir prescrit irem pécher 
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— Il annonce que Ton commence à s'occuper sérieusement à 
Ronjt^ de l'examen de la promesse de fidélité à la constitution de 
1 îin VIII. Dans son opinion, il faut viser à empêcher Tapproba- 
tion de toute formule de soumission au gouvernement français, 
connue contraire à la fidélité due au Roi. Si on ne peut obtenir 
aillant, travaillons du moins à ce que Rome se contente d'une 
siin[>le tolérance de la promesse. — Selon le vœu du Roi, le cha- 
peau do cardinal a été sollicité pour Tarchevêque de Reims etc.). 
D^s que le consul Bonaparte fut arrivé à Verceil, le 25 du 
mois dernier, le cardinal Martiniana, évêque de cette ville, aUa 
le visiter et en fut parfaitement accueilli. Le général lui dit qu'il 
venriil rétablir le roi de Sardaigne dans ses Etats et qu'il dési- 
niit que ce prince en fût informé. Le lendemain, il rendit visite 
ini (îirdinal à la tôte de tout son état-major. Il lui dit qu'il le 
pria il tle se rendre à Rome pour annoncer au Pape qu'il vou- 
lait lui faire cadeau de trente millions de catholiques français ; 
qu'il voulait la religion en France ; que les intrus du premier et 
du second ordre étaient un tas de brigands déshonorés, dont il 
était déterminé à se débarrasser ; que les diocèses étaient an- 
eieui ICI lient trop multipliés en France et qu'il fallait en restrein- 
dre le nombre ; qu'il désirait établir un clergé vierge ; que quel- 
ques-uns des anciens évêques n'étaient nullement considérés 



i\\w le Pape « se prête jamais à aucune conciliation avec le gouvernement mons- 
trueux jjui désole la France depuis dix ans, » le Roi, comme aux temps de la 
lîionari'hie, recommandait de relever les établissements français à Rome etc. Les 
ïiutrrts instructions étaient spéciales à l'église de France, dont les maux, trop 
i!vid<^nts, pouvaient être rapportés à trois causes principales : i^ la vacance d'un 
gï-and numbre de sièges : le Roi se proposait d'y pourvoir par dos nominations 
selon les régies du concordat de iolG ; 2<> l'éloignement des évéques vivants : 
ItîS prî'lîUs, faute de se réunir en assemblées du clergé, entendaient gouverner 
leurs diocèses « chacun selon ses lumières »: jusqu'ici le Roi avait vainement 
t^nté ait leur faire suggérer des règles communes de conduite, en essayant de 
(toinpikSL^f un conseil ecclésiastique ; 3» la diversité des opinions sur les serments: 
il fullait amener le Pape à clore la dispute en condamnant la dernière formule 
de soiunission au gouvernement révolutionnaire. — Lorsque Maury voulut se 
prùsmïter comme ambassadeur, il sévit nettement éconduire par le Pape. Il dut 
ninipr^ndre alors que la lettre qu'il avait obtenue le jour de l'élection pontificale 
n'était plus regardée par le gouvernement romain comme un acte officiel de re- 
riiun^iî^sance, mais comme une simple démarche de courtoisie envers un prince 
d^VluL Lo titre de cardinal-protecteur auquel Maury cherche à se rattacher, lui 
lut en t»iVet envoyé par Louis XVIII, mais ne fut jamais admis à Rome. 
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dans leurs diocèses où ils ne résidaient presque jamais ; que 
plusieurs n'avaient émigré que pour cabaler et qu'il ne voulait 
pas les reprendre ; qu'on traiterait avec eux de leurs démissions 
et qu'il leur ferait un traitement convenable ; qu'en attendant 
qu'il pût doter le clergé avec des biens-fonds, il lui assurerait 
un sort très honnête, mais sans magnificenoe, et que le plus 
pourvu des évêques aurait 15,000 fr. de renie ; que l'exercice de 
la juridiction spirituelle du Pape reprendrait librement son 
cours en France ; que le Pape seul instituerait les évoques et 
qu'ils seraient nommés par celui qui administrerait rautorité 
souveraine ; enfin qu'il voulait rétablir le Pape dans la posses- 
sion de tous ses Etats. 

... Toutes ces propositions de Bonaparte sont consignées dans 
une lettre du cardinal Martiniana, qui est un homme sans tète. 
Il a envoyé ici le C* Alciati, son neveu, qui im manque ni de 
lumières ni de bon sens ; et celui-ci a déclaré au Saint- Père qu'il 
porterait sa réponse à Verceil où il était attendu par le premier 
courrier de Bonaparte, lequel irait le rejoindre à Paris, où le 
Premier Consul est retourné après son incompréhensible inva- 
sion du Piémont et de la Lombardie, énergiquement consommée 
en un clin d'œil. — Le Pape a jugé qu'il ne devait rien répon- 
dre au sujet de la promesse très équivoque de lui restituer tous 
ses Etats. Il a voulu éviter l'inconvénient d'envoyer un négocia- 
teur à Paris et d'en recevoir un à Rome... Beaucoup de gens 
considérables ont dit tout haut ici que le l*ape ne devait pas 
écouter les ouvertures d'un homme habitué à se jouer de la re- 
ligion en Egypte comme en Italie ; mais le grand nombre ap- 
prouve la condescendance apostolique et réservée du Pape. Si 
la proposition est sérieuse, ce sera une terrible allaire que noua 
aurons à traiter dans un mois *.... 

(Maury prétend que le Pape s'est ligué avec Consaivi et Rove- 



* Le 1er août, Maury écrivait à Tévéque d'Uzès, Mgr de Bt^^tliifty* réfugié en 
Angleterre : «... Il est probable qu'il ne résultera rien de ces conférences, et je 
crois être bien sûr d'avance qu'il n'en résultera rien de mauvaii*. Le Pape ne 
pouvait pas se dispenser d'écouter et de se faire entendre lui-mi^nîe ; mais traiter 
n'est pas accorder » (Du Pape et des Jésuites [par Tabanud], 2* MiL, p. 121. 
Cf. Aff. étr., Rome, mém. et doc, vol. 95). 
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relia et que « grâce à leurs intrigues, il n'a pas môme consulté 
le cnrdinal-doyen sur les propositions de Bonaparte »*, etc.), 

g4. - Martlniana au Premier Consul 

Verceil, 19 juillet 1800. 

La mHr(|Ucde confiance que vous avez bien voulu me don- 
mu% Preajiir Consul, en mïnstruisant de vos aimables disposi- 
tions pour 1 arrangement de tous différends existant, soit avec le 
Saiïil-Sièije relativement aux affaires ecclésiastiques, soit avec la 
viHiv du rai de Sardaigne ; cette marque, dis-je, de confiance est 
SI flatteiiHc pour moi, que je me suis acquitté avec le plus grand 
ernpn'ftîîeini^nt de la commission dont vous avez bien voulu 
mlioiiorer. 

J'ai dnnc tait partir incessamment le comte Alciati, mon 
neveu, le(|uel, suivant les traces du roi, qui était en chemin 
pour se rendre à Rome, l'a rencontré à Terni, et s'est acquitté 
dt' la ennnïiission dont je l'avais chargé : il a ensuite continué 
la rouie jusqu'il Rome, et a également rendu au Pape une lettre 
i|ue je lui avais consignée pour lui. 

Miiiiitenniit, pour ce qui a rapport aux intérêts du Saint- 
Siège, je jiie réfère à ce que je vous marque dans une lettre à 
part; et pour ce qui regarde le roi susdit, je sais que le marquis 
de Saint -Marsan, [s'étant] heureusement trouvé auprès de lui, il 
lui a fait connaître les intentions d'après lesquelles il vous en- 
voie une dé pèche par un courrier extraordinaire. 

Je m*? rapporté donc également à ce qu'il est chargé de vous 
dire au nom de Sa Majesté, et je me borne à profiter de cette 



* CiiUc Ii*lirr. comme toutes celles que Maury a envoyées ù Louis XYIII, a été 
d'sithord i*X|nn[ii;e à MgrLafare à Vienne. Maury écrivait alors à ce prélat: « Les 
einlKirnis qtH^ vous éprouvez pour correspondre avec S. M. sont très aftVigeanls. 
Cùèï par 11 no cascade de banquiers que je vous adresse ce paquet par la voie de 
\>nis(i: jr préftTe cet expédient pour ne pas me soumettre à la révision des 
Fraii(;nis i^iii occupent Bologne. » — Mgr Lafare renvoya, le 26 juillet, la lettre 
do Mtiury qui ne parvint à Mitau que le 14 août. — Le môme jour, 12 juillet, 
MEitirv avuit aussi écrit au Gie de St-Priest (voir le texte dans Lettres et ïnstr, de 
Louis XV m au Cip de St-Pviest. p. 228). 
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occasion pour vous assurer, Premier Consul, que je croirais 
avoir assez vécu, et que je terminerais ma carrière de la manière 
la plus consolante, si je pouvais me flatter d'avoir la plus petite 
part au retour de la tranquillité et de la paix dans nos provinces 
désolées ; et j'en ai le plus doux espoir en considérant votre 
amour pour Thumanité et pour le bien public, vos vertus et vos 
principes de justice. Ce serait ajouter à vos triomphes le plus 
beau et le plus agréable que de faire cesser le fléau de la 
guerre*. 
(Aff.étr., Rome, vol. 929) 

85.-- Martiniana au Premier Consul» 

Yerceil, 19 juillel 1800. 

Je m'empresse, Premier Consul, de vous faire passer, par le 
courrier que vous m'avez laissé ici, la lettre du Saint-Père, que le 
comte Alciati, mon neveu, qui arrive dans l'instant de Rome^ 
m'apporte, en réponse à celle que je lui ai adressée pour Tins- 
truire de rentretien que j'avais eu Thonneur d'avoir avec vous k 
votre passage, et de vos aimables dispositions pour larrange- 
ment et sistémation des affaires ecclésiastiques en France. Cette 
lettre vous convaincra que le Saint-Père n'est pas moins disposé 
que vous, et ne désire pas moins sincèrement de voir terminer 
tous difiérends existant entre le Saint-Siège et la République 
française, et vous fera connaître mieux de ce que j'aurais pu 
vous le rendre, combien son cœur a été pénétré de joie en ap- 
prenant par ma lettre une nouvelle si intéressante et si confor- 
me à ses vœux. Vous y verrez, Premier Consul, que le Saint- 
Père a la bonté de voir avec plaisir que vous ayez trouvé bon de 
m'accorder votre confiance, et il m'a aussi en môme temps ho- 
noré de la siemie. Je vous prie en conséquence d'avoir lu com- 
plaisance de me faire passer, le plus tôt qu'il vous sera possible, 
votre plan d'arrangement et les bases sur lesquelles vous vou- 
lez qu'on l'établisse, afin que je puisse en conférer ;ivec la per- 
sonne que Sa Sainteté se propose d'envoyer auprès de moi. pour 

* Celle IfUre et la suivante ont clé publiées par le P. TheincT. !. I. p. 70 
et s. 
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faciliter et solliciter, le plus que faire se pourra, un tel arran- 
tnent. A propos de quoi j'ai rhoimeur de vous ajouter que le 
Pape m'a fait dire, par mon neveu, qu'il aurait choisi pour cette 
importante mission Mgr Spina qui, doué de toutes les lumières 
nécessaires et des qualités conciliatrices, a le bonheur de vous 
être connu, présumant que ce choix pourrait vous être agréa- 
ble. La lettre de Sa Sainteté vous fera connaître enfin combien 
elle est persuadée et compte sur la solidité et la sincérité de vos 
dispositions, de même que sur l'équité de vos projets et la dis- 
crétion de vos demandes. Vous verrez qu'il en est d'autant plus 
convaincu par vos idées sur les points que nous avons commencé 
à discuter ensemble, touchant les évêques émigrés, les intrus, la 
diminution des évêchés, tout comme la fixation de leurs reve- 
nus, et que je n'ai pas manqué de lui communiquer. 

J'espère que j'aurai au plus tôt l'honneur d'avoir le précis 
de vos sentiments, pour savoir à quoi m'en tenir, et j'ose vous 
prier de me le faire parvenir par le même courrier Leflant \ du- 
quel j'ai lieu d'être bien satisfait et content. 

Vous pouvez être persuadé, Premier Consul, que je me ferai 
toujours un devoir, en toutes circonstances, pour vous convain- 
cre des sentiments de respect et de la plus distincte estime, avec 
laquelle j'ai l'honneur d'être le très dévoué serWteur... 

(Aif. élr., Rome. vol. 929). 



» Ce courrier, comme on l'a vu, avait été laissé à Verceil par le P. Consul, 
[lour que la réponse du Pape put Mre portée plus promptement à Paris. 



PARTIE II 

RETARD ET CHANGEMENT DANS LA MISSION DE SPINA 
LA QUESTION DU TEMPOREL 

Les Français pénètrent dans la légation de Romagne et s'étendent jusiiu*à Pe- 
saro, ville contestée entre la Cisalpine et l'Etal ecclésiastique. Le Pnpc^ charge 
d'abord son délégué à Ancône de protester contre l'occupation de Posaro, puis 
écrit directement à Masséna, commandant l'armée d'Italie : réponse courtoise 
de ce général. 

Par la convention de Vérone, Masséna s'accorde avec les Aulricbiens sur une 
ligne de démarcation militaire, qui paraît protéger les territoires duSainî-Siôge 
et des Deux-Siciles. 

Les Napolitains, omis dans l'armistice d'Alexandrie et se croyant peu couverts 
j)ar la convention de Vérone, se préparent à se défendre dans VÈiM romain.— 
Leurs eiforts intéressés à Rome et ti Vienne pour faire revivre dans tous ses 
effets leur alliance avec les Autrichiens. 

La convention de Vérone est désavouée par le Premier Consul, qnï rctiiplace 
Masséna par Brune. — D'après des ordres de Paris, Brune annonce la repriso 
des hostilités en Italie pour le 13 septembre. 

Tentatives des Autrichiens et des Napolitains pour entraîner le Pape à organi- 
ser un soulèvement populaire contre les Français. 

Pie VII résiste, et afin de mieux témoigner de sa neutralité, décî<le <^n ce mo- 
ment l'envoi, jusqu'ici ajourné, de Mgor Spina à Verceil. — Bref qu'il adiTssd 
aux évoques français pour les avertir : cette pièce leur estlransnii^o par le car- 
dinal Maury. 

Le Premier Consul, après avoir vainement attendu la paix avec rAutmhe. fait en- 
voyer à Spina des passeports pour la France. Par là il attribue à ce prélat le 
rôIedenégociateur,retiré à Martiniana; il déplace le lieu des confùrt!nt:esJriîns- 
férées de Verceil à Paris. — La remise des passeports à Spina est retardée par 
suite d'un malentendu. Le prélat les trouve à Florence : il avertit î^a cour ut 
continue néanmoins vers Verceil. — La police cisalpine le fait ^rrèlcr à Mo- 
dène. 

La guerre est de nouveau suspendue en Italie par un armistice signé, le i^ 
septembre, à Castiglione. 

Le Pape se prête à laisser Spina se rendre à Paris. — Dans ses instructions, 
il lui recommande de ne pas s'occuper du temporel. Pour la restittition des Le- 
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^[liions, il s'adresse à l'Empereur, qui vient craccepler d'entrer en poyrparlers 

avec II* Premier Consul. 

Déjmrl pour Paris deSi)ina. muni de lettres de Martiniana. 

IrrilaliOn de Louis XVIII, qui veut tenter tous les moyens d'em})ôcher un accom- 
KKidoniPul entre le Pape et Bonaparte. — Il demande à Paul !«' d*inten'enir à 
l^ome. — Instructions qu'il a<lresse au cardinal Maury et «'i ses agences. 



86. — Qhislieri à Thugut. 

Rome, 12 juillet 4800. 

D'après ce que j'ai eu l'honneur de marquer à V. E., dans 
m 1*11 ilrrnier rapport, le chevalier d'Alciati est parti eflfective- 
liiciit In nuit passée pour Vercelli où il doit présenter à son 
oîirle.U^ lardinal de Martiniana,les réponses du Pape et du roi de 
Siizuloigne, sur le contenu desquelles je n'ai rien à ajouter à ce 
cfiio j'en ai écrit avant-hier à V. E. Mais tandis que Bonaparte 
tfxpédiînl de Vercelli M. d'Alciati pour se faire croire au Pape 
le soutîf^n futur du Saint-Siège, ses agents à Milan essayaient 
d oulcvi^r i\ la cour de Rome la ville de Pesaro, où Tadministra- 
Hon provisoire qui y gouverne au nom de Sa Sainteté, a reçu 
uîi ordrf^ du comité qui représente actuellement à Milan la Ré- 
puliHcjiic cisalpine, d'envoyer à Milan toutes les sommes qui 
snnf dans les caisses, et de publier une imposition extraordinaire 
]»uui' suppléer aux besoins urgents de la « République renais- 
i^atite M. Heureusement pour le Pape, des ordres pareils ne pour- 
ra ion! {His exciter à Pesaro un grand enthousiasme pour les 
Français, et plus heureusement encore pour lui, les ordres du 
eomit<'* de Milan ne seront pas d'une grande conséquence pour 
Pesum Bussi longtemps que les troupes de S. M. occuperont la 
Homagiic ; ce qu'on doit à l'insistance du brave général Mylius 
qui* uialirré les remontrances du général français Monnier, com- 
mandaiU à Bologne, tient encore ferme dans sa position, et a 
consf'r\c par là la communication avec Ferrare par le grand 
cbr^min. et avec la Toscane par les montagnes, à laquelle M. de 
>I(4iis, rn Joignant l'armistice, n'avait pas pourvu. 

Telle est en effet la confiance que la position de l'armée autri- 
t hietun' iuspire pour la défense de l'État ecclésiastique, que le 
V'à\}v s'fH'Cupe déjà de réformer les abus du gouvernement, de 
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retrancher les dépenses de son palais, et d'apporter quelque re- 
mède aux déprédations que les républicains se sont permises de 
tous les biens ecclésiastiques...* Il est seulement à souhaiter que 
le désordre général qui règne dans ces Etats, soit encore suscep- 
tible de remède... 
(Arch. de A'ienne). 

S7. — G-liislieri à Thugut. 

Rome, l() juillet 1800. 

Le Pape, dès son arrivée à Pesaro,écrivit àS. M.Sicilienne pour 
rengager à retirer ses troupes de FÉtat ecclésiastique et à donner 
ses ordres en conséquence, d'autant plus vite que lintention de 
S. M. l'Empereur et Roi était trop connue pour ne pas douter 
que les troupes autrichiennes auraient aussi évacué en même 
temps de leur côté les États de TÉglise. Cette démarche,- que je 
n'ai pas omis dans son temps de porter à la connaissance de V. E. , 
avait eu son effet, et un courrier arrivé dimanche (13 juillet) au 
soir de Palerme, d'où il était parti le 28 du mois passé, apporta 
à Sa Sainteté la réponse du roi, qui l'assurait des ordres donnés 
au commandant général Naselli,pour retirer des États de l'Église 
les troupes napolitaines au même temps que les Autrichiens au- 
raient évacué les provinces quïls ont occupées, et nommément 
Ancône, et qu'ils se seraient retirés jusqu'à la hgne des Léga- 
tions. 

La lettre que M. de Naselli reçut par le môme courrier lui 
donnait en effet de tels ordres ; mais outre que dans les circons- 
tances actuelles je n'aurais pas pu prendre sur moi de faire éva- 
cuer Ancône, et que par conséquent, avant d'efiectucr, d'accord 
avec les Napolitains, Tévacuation totale de TÉtat de l'Église par 

* Le 9 juillet, le Pape noiiuna quatre congrégations : !<> pour s'occuper des 
affaires du gouvernement provisoire ; 2» j)our préparer le retour à l'ancien sys- 
tème de gouverneuient ; 3o pour réformer l'économie du palais pontifical : 
4» pour étudier la question des biens, soit d'Église soit d'État, vendus nationale- 
ment par la Républi(}ue romaine. 

* L'évacuation simultanée de l'État romain par les Autrichiens et les Napoli- 
tains avait été proposée, le 20 mai, par le Pape au roi Ferdinand. Elle fut d'abord 
refusée par une lettre du roi cjue Pie VII trouva, le 47 juin, à Pesaro, en débar- 
quant. Le Pape cnit devoir insister, et cette seconde démarche avait eu, comme 
on voit, un meilleur effet que la i)remière. 
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les troupes étrangères, il aurait toujours fallu attendre le re- 
tour d'un courrier que j'aurais di\ expédier à V. E. pour avoir 
ses ordres (ce dont j'avais prévenu Mgor Consalvi avant môme 
que la réponse de Palerme fût arrivée), un autre courrier, arrivé 
de Palerme le lendemain (14 juillet), et qui apportait ses dépê- 
ches en date du 4 de juillet, changea tout à coup l'état des choses. 
A peine fut-il connu à Palermo, le malheureux armistice signé 
entre Mêlas et Berthier, que le roi, extrêmement inquiet sur ses 
suites*, a envoyé à M. de Naselli les instructions les plus précises 
pour qu'en considérant comme non avenu l'ordre qu'il avait reçu 
par le courrier précédent de se retirer de l'État de l'Eglise au 
même temps que se retireraient les Autrichiens, il ne bouge pas 
de ses positions, actuelles, mais qu'il se prépare au contraire 
pour la défense du pays dans le cas de danger. 

Mgor Consalvi et M. de Naselli même m'a donné part de tout 
ce que je \iens de marquer à V. E.; et ce dernier m'a aussi 
ajouté que, d'après les ordres de sa cour, il conservera toujours 
avec les troupes impériales et royales la plus parfaite mtelli- 
gence, et qu'il combinera dans le cas avec le général B^ de 
Mylius toutes les opérations nécessaires à la défense de ce pays- 
ci. Voilà donc, par la permanence des troupes napolitaines dans 
cette partie de l'État ecclésiastique, assurée peut-être la défense 
de Rome, mais abimé sans doute toujours davantage l'état des 
finances de ce pauvre pays, qui, au moment même qu'il est me- 
nacé de la famine faute d'argent pour acheter le blé, doit sup- 
pléer aux besoins journaliers d'une nombreuse troupe étrangère, 
et payer les dépenses de l'expédition napolitaine qu'on fait mon- 
ter à 160,000 écus romains ; sur quoi on dit que le Pape a pour- 
tant répondu négativement avec la plus grande fermeté, fermeté 
d'autant mieux placée que l'impossibihté de sa part de payer 
une somme aussi forte est très réeUe... 

A la suite de ce que j'ai eu l'honneur de marquer dans mon 
avant-dernier rapport à V. E. sur ce que le Pape se proposait 
d'envoyer auprès du cardinal de Martiniana quelque savant théo- 



* La convention d'Alexandrie ne parlant point des Napolitains, n'interrompait 
pas les hostilités entre eux et les Français ; elle laissait le royaume de Naples ex« 
posé de nouveau à la conquête et à la révolution. 
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logien, qui soit à môme de le guider dans la négociation difficile 
qu*on va ouvrir pour le rétablissement de la religion catholi- 
que en France, le choix est tombé sur Mjk^or S|jinci, qui est le 
même qui a suivi Pie VI dans son exil jusque sa mort, et qui a 
donné à cette occasion des preuves hieu éclatantes de ses bons 
principes et môme de sa fermeté, (le prélat prendra avec lui 
quelque savant religieux pour le consulter dans le cas ; mais 
comme il connaît un peu plus de prés Bonaparte, et que même 
dans le premier moment que Bonaparte s'empara en France de 
Tautorité suprême, il reçut de sa part à Valence* où il était 
alors, quelques ouvertures sur ses projets reli^y:ieux\ il ne se 
flatte pas trop, lui non plus, que sa conmiisision ait un heureux 
succès. C'est en quinze jours, tout au plus tard^ que Mgor Spina 
se mettra en route pour VerceUi.., 
(Arch. de Vienne). 

88. — G-hislierî à Tliiigiit. 

Rumo, i3jiiînettH(H). 

..Le Pape a envoyé ordre à Mgor Vidoni de se rendre d'Ancône, 
où il est gouverneur, à Pesaro ; et dans le cas que le*^ Français 
menacent d y entrer, de leur représenter de la manière la plus 
énergique et môme par écrit Tinjustice de leur procétlé, vu que 
quand même ils se croient autorisés à réinstaller le gouverne- 
ment cisalpin, Pesaro, qui n'a jamais été ni cédé par le Pape au 
moment de la paix de Tolentino, ni incorporé à la (cisalpine par 
le traité de Campo-Formio ',ne doit pas être occupé par lesFran- 



* Le t2 octobre 4799, Bonaparte, revenant trÉgyf>U\ passii par Valence, oi'ï 
Pie VI venait de mourir. Il rencontra sur la roule Mgor Spina et s'arr^Ui pour 
Tenlretenir (Baldassari, t. IV, p. 260; cf. Cotisahi, ^ém.j t. 1, p. 313, et Labra- 
dor, Mélanges^ p. 5). 

* Pesaro, petit port situé sur les confins de la Rtmia^ie, ne taisait point parlie 
de cette légation ; il avait donc été laissé au St-Sif>i;e par le IraiKî de Tolentino, 
A la fin de 4797, au milieu du mouvement révolutionnaire qui agita Ânrône et 
prépara la république à Rome, la ville de Pesaro fut soûle vôe jvar les ]mtrioleiï 
cisalpins qui la convoitaient. Le général Berlhier la rlêrlara réunie h la Cisal- 
pine, ainsi que la contrée voisine de San-Loo. Cet af^randissement fut accepté le 
27 février 1798 parle gouvernement cisalpin, qui comprit les nouveaux, terri- 
toires dans le département du Rubiooa. 
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rais, mais au contraire respecté par eux comme propriété du 
Pape qui nVst en guerre avec personne. Si ces représentations 
a auront aucun effet (ce qui est dans le cas trcs probable), Mgor 
Vidoni doit se retirer à Fano ' sans se permettre d'armer le peu- 
ple, qu'on aura pourtant de la peine à contenir pour qu'il n'as- 
somme pas les jacobins. Dans le cas que les Français viennent 
jusqu'à Fano, et qu'en y respectant le gouvernement du Pape ils 
protestent de ne vouloir que passer par les Ktats de TEglise pour 
venir attaquer les Napolitains, Mgor Vidoni a ordre de ne leur 
faire aucune opposition de fait ; mais bien de publier d'abord 
un édit pour armer le peuple en masse, dans le cas que les Fran- 
çais se permettent de révolutionner Fano. 

Tels sont les ordres que le Pape, d'après les conseils princi- 
[►alement du cardinal Albani, a fait donner à Mgor Vidoni. Mais 
quelqu'adresse que ce prélat puisse avoir, il est sûr que, si les 
Français dépasseront Pesaro, Teffet en sera tout le même, ou 
îï'ils tiendront comme amis seulement pour attaquer les Napo- 
litains, ou bien s'ils viendront comme ennemis déclarés du Pape. 
Quand même les Français eussent la loyauté de ne pas troubler 
dans leur passage par les Etats de l'Eglise le gouvernement 
du Pape, les populations qui ne pourront pas cacher leur haine 
contre les Français, leur fourniront sans doute un prétexte d'ac- 
cuser le Pape d'intelligence secrète avec ses sujets contre eux, 
et de le traiter en ennemi. 

On sent cette vérité même ici, et le Pape est décidé à partir si 
les Français avancent même comme amis dans ses États. On ne 
sait pas encore quel est le pays que Sa Sainteté choisira pour 
son asile; mais on sait seulement qu'elle n'est pas disposée à se 
retirer dans le royaume de Naples, et que tous les tribunaux 
ecclésiastiques suivront le Pape pour que son absence de Rome 
n'entrave pas l'expédition des affaires de l'Eglise. On dit que 
dans le cas, le Pape s'embarquerait sur un vaisseau de guerre 
anglais pour se retirer en Portugal. Ce bruit ne me parait pas 
assez fondé pour croire à un pareil projet. Il est pourtant bon 
que V. E. le sache, même pour me donner ses ordres éventuels, 
qui me sont d'autant plus nécessaires qu'à moins de recevoir de 

* Fano, port à trois lieues au sud de Pesaro. 
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nouvelles instructions, je devrais suivre le Pape dans sa fintn^ 
d'après ce que V. E. m'a expressément ordonné dans la lettre 
qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire le 31 mai, tt do rester au- 
près de la personne de Sa Sainteté jusqu'à ce qu'il en sera or- 
donné autrement par Sa Majesté. » 

Le cardinal Ruflb * [est] arrivé ici depuis quelques jours.», 

(Arch. de Vienne). 

89. — G-Mslieri à Thugut. 

Rome, -i(i juîltol I8(H). 

Le courrier ordinaire de la Romagne apporta ici jeudi (24 juil- 
let), au matin, la triste nouvelle que les Français étaiout entrés à 
Pesaro le 20, et par un courrier extraordinaire ([ue M^njr Yidonî 
a expédié au pro-secrétaire d'Etat", on a su, peu d'honres apn^s, 
que toutes les démarches que ce prélat a faites pour réclamer 
Pesaro et pour obtenir des Français une déclaration de leurs in- 
tentions à regard du Pape, ont été tout à fait infructueuses. A 
peine Vidoni sut que les Autrichiens se retirèrent de Pesaro et 
que deux mille quatre cents Français, commandés par le géné- 
ral SoUgnac, étaient en marche pour occuper cette ville, il 
dépécha un courrier au général français avec une lettre, dans 
laquelle, en qualité de délégat apostolique dans lu marche d' An- 
cône et dans le duché d'Urbin, il lui représentait que roccupa- 
tion de Pesaro était d'autant plus inattendue, que ni le Pape, qui 
est d'ailleurs un souverain désarmé et qui n est en guerre avec 
aucune puissance, n^avait jamais cédé Pesaro, ni le traité de 
Campo-Formio qui établit la Cisalpine, avait incorporé cette ville 
à [lajdite république, et que par conséquent Sa Sainteté devait 
s'attendre que les généraux français auraient respecté cette pro- 
priété du Saint-Siège, surtout au moment que le Premier Consul, 
par des ouvertures amicales, avait frayé le chemin â des négo- 

* Le cardinal F. Ruffo qui, l'année précédente, s'était acquis une ctraiiffe no- 
toriété h la tôte de l'armée royale dans les Calabrcs, était venu prvmlre pari au 
conclave ii Venise. Il quitta celte ville vers le 7 juin, voyagtM \mv k^rre jusqu'à 
Fano et de là fut mandé à Livourne auprès de la reine de Naplos. Il veniiit d'iMre 
désigné pour représenter la cour des Deux-Siciles auprès du St-Siége. 

* Mgor Consalvi. 
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ciaiions pour rétabKr en France la religion catholique. La lettre 
de M, Vidoni finissait par demander au général Solignac une 
déclaration franche et loyale de ses intentions sur TEtat ecclé- 
siastique, pour qu'il fût à même d'en rendre compte d'abord au 
Saint- Pèri^ 

Le courrier chargé de cette lettre trouva le général Solignac 
entre Pesaro et Fano, et précisément «al Fosso» qui formait abu- 
sivement la frontière delà Cisalpine ; et comme Monnier y était 
aussi pour y établir ses avant-postes \ Solignac remit la lettre 
sans l'ouvrir à Monnier comme à son chef. A peine Monnier sut 
d'où le courrier venait, il le traita très durement ; il dit qu'il ne 
connaissait pas de délégué apostolique, et qu'il serait venu lui- 
même le chasser de l'endroit de sa résidence, le fouet à la main. 
II se peniiit même des gros mots en parlant du Pape ; il lut la 
lettre bruî^quement, et après avoir répété plusieurs fois en la li- 
sant : « Tout ça est Cisalpine », il finit par renvoyer le courrier 
en lui disant que, si jamais il se serait avisé de retourner à son 
quartier-général avec des commissions pareilles, il l'aurait fait 
fusiller. Le courrier, qui est un homme ferme et expérimenté, 
n'hésita pas de lui répondre qu'il serait retourné au quartier-gé- 
néral tant de fois que son maître le lui aurait ordonné ; que les 
courriers ne sont pas responsables des dépêches dont ils sont 
chargés ; et que s'il ne jugeait pas à propos de répondre à M. Vi- 
doni, il le priait du moins de lui doôner reçu de la dépêche, pour 
qu*il pût le montrer au prélat pour sa propre justification. Sur 
cola, Monnier, sans entrer en d'autres détails, finit la conversa- 
tion par déchirer publiquement la lettre de Mgor Vidoni et par 
dire au courrier, d'un ton qui n'admettait point de réplique, que 
s'il no repartait pas sur le champ, il l'aurait fait assommer de 
coups de ])àton, et même fusiller. L'éloquence du bon courrier 
nVut que répondre à cet argument, et il s'en revint sur ses pas 
jusqu'à Ancône, d'où Vidoni Ta réexpédié ici. 

Le petit nombre de Français et la supposition que l'armistice 

* Mttssêna ayant réorganisé son armée le Ti juillet, avait établi à Bologne le 
qnaplier-gènt^ral de Taile droite. Il avait mis cette aile sous le commandement 
provisnircî du général Michaud et l'avait formée des deux divisions Monnier et 
WatriiuLe ^ùnéral Monnier avait défendu Ancône Tannée précédente et connais- 
sait à loud tous ces pays. 
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ne les autorise qu'à occuper le territoire cisalpin, font espérer 
qu'ils n'avanceront pas, du moins pour le moment. Le Pape, ou 
pour mieux dire Mgor Consalvi, a pourtant imaginé de faire au 
général en chef de l'armée française en Italie, Masséna, les 
mêmes représentations que Mgor Vidoni a adressées si infruc- 
tueusement au général Solignac. En eifet, le même courrier Li- 
vio Palmoni, dont Vidoni s'est servi, devait partir hier au soir 
pour apporter à Masséna, à Milan, une lettre du pro-secrétaire 
d'État, dans laquelle, outre qu'il répète sur l'occupation de Pe- 
saro tout ce que Mgor Vidoni avait déjà représenté au général 
Solignac, il lui expose historiquement tout ce que Monnier s'est 
permis d'indécent à l'occasion de la lettre que Vidoni a écrite, et 
même les insolences que les patriotes de Bologne se sont per- 
mises contre le courrier ordinaire du Pape, qu'ils ont arrêté sa- 
medi passé aux portes de la ville, quand il en sortit, pour le 
fouiller... 

On a ici Tavant-goût du désordre général, dans l'esprit de 
parti qui se manifeste tous les jours davantage dans cette ville> 
partagée entre deux partis : l'un de jacobins, peu redoutable 
par son nombre, mais imposant par ses rapports et par sa fierté ; 
l'autre d'anti-jacobins, extrêmement nombreux, mais composé 
de quantité de gens qui, encore plus que la bonne cause, aiment 
de voler, et qui, sous le prétexte de se venger des jacobins, met- 
tent facilement au nombre des jacobins tout homme qui soit 
riche... Les jacobins., travaillent avec assiduité, et le gouverne- 
ment n'ignore pas, ni les endroits où Ton fait presque journelle- 
ment des diners et des soupers patriotiques et où l'on tient des 
clubs révolutionnaires, ni les relations que ces gens ont avec les 
Français; et c'est pour réparer à ce désordre avec les armes qu'a 
un gouvernement faible, qu'on a publié hier un édit très sévère 
pour empêcher toute réunion suspecte ... 

(Arch. de Vienne) . 

30. — GrMslieri à Thugut. 

Rome, 30 juillet 1800. 

L'expédition d'un courrier du Pape au général Masséna que 
j'ai marquée à V. E. dans mon dernier rapport, n'a eu lieu qu'a- 
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vant-hier an soir ,28 juillet), parce que le pro-secrétaire d'Etat en 
avaii suspendu rrileetuation jusqu'à lundi, (28 juillet), pour 
attendre les lettres de la poste ordinaire de la Romagne. Il est 
vrai que ces lettres, bien loin de faire craindre que les Français 
avancent, font croire que leur nombre n'est à Pesaro actuelle- 
ment que de troÎH cents hommes, et qu'ils paraissent intention- 
nés de se retiret' tout à fait, n'y laissant qu'une faible garnison 
cisalpine*: niaii^ comme, môme en donnant toute la foi à ces 
bruits, il n eu subsiste pas moins l'occupation de Pesaro qui, 
surtout après le mauvais succès qu'ont eu les démarches de 
Mgar Vidoni anp rrH de Monnier, a donné l'idée d'expédier un 
courrier directement à Masséna, cette expédition n'a pas été re- 
tardée plus longtemps, et on attend avec impatience le retour 
dn courrier pour cfnmaltre mieux les intentions des Français, 
dont on craint niènie le silence. 

Mgor Vidoni a reçu encore une fois les instructions éventuelles 
sur la manière dunt il doit se contenir dans le cas que les Fran- 
çais, malgré les l}eH'^s apparences du moment, s'avisassent d'a- 
vancer ; et toutes ses instructions se réduisent, dans le cas que 
les Français passent par TEtat de l'Eglise seulement pour atta- 
quer les Napolitains, à protester au nom du Pape qu'il ne peut 
alisolument pas leur accorder le passage, et par la reconnais- 
sance et les égards qu'il doit à la cour de Naples qui vient de lui 
rendre sa capitale, et par le danger auquel s'exposeraient les 
Français luôme, en s avançant dans un pays dont les habitants 
sont animés contre eux au plus haut degré. Et, dans le cas que 
les Français entrent dans l'Etat de l'Église pour y établir le 
gouvernement démocratique, alors Vidoni doit armer le peuple 
en niasse. 

L'armistice signé au Rhin*, et qu'on dit ici général, fait es- 
pérer que par quelque article additionnel on ait réparé la faute 

' Les 11 oi i^i jiiillel (Can-, de Nap., nos 497:; et 499:2), le P. Consul avait en- 
voyé à rariTnV* d'ilalio Tordre tic rester prOte i\ reprendre la campagne. Mas- 
si^tia aviîit dont- prescrit it la division Monnier de se tenir plus à portée de Bolo- 
gne, pour rejoindre le gros de Farmée au premier signal (Masséna à Michaud, 20, 
ûl, :if) juillet). 

- L'nrTnihlif^i' innclu à l*arsdorf,le 15 juillet, par le général Moreau. Contraire- 
ment an Ijiuit men lionne par Ghislieri. celle convention ne s'appliquait pas à 
ntaïie. 
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que M. de Mêlas a faite de ne pas s'assurer que les Français, 
durant Tarmistice, n'avancent pas vers le midi de l'Italie ; et 
depuis avant-hier (28 juillet), au soir, que la nouvelle de cet ar- 
mistice général s'est répandue, la ville est plus tranquille, et si 
le Pape n'eût pas fait écrire la veille à lord Keith pour le prier 
d'envoyer à Civita-Vecchia une frégate à ses ordres dans le cas 
de danger, il aurait sursis sur cette démarche, qui a pourtant 
été faite avec le plus grand secret pour que le peuple n'en soit 
pas effrayé et ne prenne pas ses mesures d'avance pour empo- 
cher au Pape de s'enfuir ; ce qu'on craint fort dans le cas. Ce 
premier pas fait avec les Anglais en a entraîné un autre à peu 
près pareil avec les Russes : M. le comte de Cassini, consul-gé- 
néral de Russie *, sur le bruit que les Français menaçaient de 
s'avancer encore davantage dans l'État de l'Église, a insisté fort 
auprès de Mgor Gonsalvi pour que le Pape ne s'expose pas à 
être fait prisonnier par les Français comme Pie VI ; mais pour 
qu'il prenne au contraire ses mesures d'avance pour se sauver 
en cas de danger ; et il s'est offert pour cela de faire tenir prêtes 
à Gaeta deux ou trois frégates russes aux ordres de Sa Sainteté. 
Le Pape, qui n'est pas sûr si lord Keith pourra d'abord lui en- 
voyer à Civita-Vecchia la frégate qu'il lui a demandée, et qui 
d'ailleurs craignait de désobliger la cour de Russie s'il refusait 
pleinement les offres de Cassini, lui a fait répondre qu'en cas de 
danger, si la frégate anglaise était prête à Civita-Vecchia, après 
l'avoir demandée lui-même à lord Keith, il ne pourrait pas ne 
pas en profiter de préférence à tout autre vaisseau ; mais que si 
M. de Cassini ne trouvait aucun inconvénient de donner des 
ordres éventuels aux frégates russes qui puissent recevoir à bord 
le Pape dans le cas que la frégate anglaise ne fût pas prête, il 
pouvait le faire. Dans cette abondance de bâtiments, dont il est 
à souhaiter que le Pape ne doive pas faire usage, il n'est pour- 
tant pas décidé où le Pape irait en cas de danger ; mais il ne 
parait pas qu'il pense d'aller si loin que le Portugal, comme on 
avait dit il y a quelque temps. La Sicile, la Sardaigne et môme 
Livourne aussi longtemps que l'armistice durera, sont les pays 
où l'on dit à cette heure que le Pape pourrait aller. 

* Le G^ô Cassini avait été nommé, cinq ans aui)aravant, consul-général de 
Russie à Rome. Il repartit pour St-Pétershourg en septembre 1800. 
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Et d'ailleurs, comme les circonstances n'empirent pas, Sa Sain- 
teté ^ bien loin de penser à choisir un asile hors de ses Ktats, 
s occupe au contraire de nommer des évoques et des cardinaux 
et de régler les affaires de TEglisc, Le Pape tiendra, le 11 du 
mois d'août^ son premier consistoire dans lequel il nommera,,, 
deux cardinaux, dont l'un sera Mgor Omsalvi V qui occupera la 
place de secrétaire d'Etat^ qu'il a remplie jusqu'ici provisoirement 
avec le titre de pro-secrétaire.,. Comme les^ a liai res ecclésiastiques 
sont dans le plus grand déHordre, i\ la suite de la Révolution qui 
a bouleversé tout dans une g-rande partie du monde catholique, 
le Pape a nommé cinq cardinaux, Gerdil, Somaglia, Albani, Ca- 
randini et Antonelli, et quatre prélats, Spioa (qui, destiné pour 
aller à Verceil, ne pourra pourtant [im s'en occuper), de Pietro, 
Coppola et Gabrielli, pour aViccuper des moyens de répaier à 
un tel désordre... 

Lundi matin (28 juillet). M, de Nasclli a reçu deux courriers 
extraordinaires de Palermc, dont Tun apportait les lettres du 17 
et l'autre du 21 de juillet... Les mêmes courriers de Palerme ont 
aussi apporté à M. de Naselli les ordres du roi pour qu'il dépende 
entij^ement, quant à retirer les troupes de Rome et des États de 
rÉglise, des ordres du Pape, auquel le roi a écrit directement : 
que dans l'état actuel des choses, ne pouvant pas, à une si 
grande distance, donner les ordres les plus convenables lï la si- 
tuation de Sa Sainteté, qui peut changer d'après les événements 
à chaque instant, il remettait ses troupes à ses ordres, dans la 
pleine confiance qu'il avait dans la sagesse de Sa Sainteté, qui 
n'aurait jamais ni sacrifié lesdites troupes^ ni manqué d aucun 
égard vis-à-vis de la cour de Naples, et qui, par conséquent, 
n'aurait pas exigé que les troupes napolitaines évacuassent TKtat 
ecclésiastique avant que les Autrichiens l'eussent aussi évacué 
de leur côté et nommément Ancône. 

La nécessité évidente que d'un côté les Autrichiens conti- 

* L'autre cardinal était M^or Caraccioli {Bull, rom., t. Xï, p, 33).'"Lo§ fôtes 
qui eurent iieu h retle occasion tirent ressortir la mi sûre qui a ttc*i tenait tmiteiii K^s 
cla.ss(*s iU>la sO(M(Hc romaine, ^t Qui a vu autrefois la niaguilirence lies [^rinces 
nuiiaiiis, ne j>eut pas voir sans peine les Doria, les Colonna. elr. , réduits h p\^ 
seul à se faire trainer jiardes mabît:^ et mis hors d'ètEil ûe payer rèf^u lié rement 
leurs domestiques » ^Ghiâlieri à Thugut, Hoine^ 13 août 1800). 
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nuent à garder Ancône, et que de Tautre côté Rome ne soît pas 
abandonnée à elle-même sans une force publique qui puiîise y 
maintenir la tranquillité publique, porte par conséquence que 
les choses restent pour le moment dans Tétat actuel, €?t que les 
NapoKtains continuent à garder Rome, où il serait s( iilomcnt à 
souhaiter qu'Us eussent une meilleure discipline, pour ne pas in- 
disposer davantage le peuple contre eux... 
(Arch. de Vienne). 

31. - aiiisUeri à Thugut. 

Rome, 2 août 1800, 

..Le ministre d'Espagne, M. de Labrador, qu'on attendait ici 
la semaine passée, n'est pas encore arrivé * ; mais la renommée 
qui le devance ne lui est pas favorable du tout. Sans ]*arler de 
l'insistance avec laquelle il tâcha d'extorquer du feu l*ape, tan- 
dis qu'il était relégué à Valence, des concessions ecclésiastiques 
pour le royaume d'Espagne que le Pape eût toujours la fermeté 
de lui refuser, on prétend savoir que M. de Labrad^^r est en- 
touré de jacobins, et qu'il est lui-même si attaché à leur parti, 
qu'il ne cache pas sa haine contre Bonaparte, ni ses espérances 
de voir bientôt reparaître le terrorisme à l'ordre du joui: eu 
France, et de revoir le parti des jacobins victorieux, Quelqii'in- 
croyables que devraient être de pareilles dispositions dans un 
ministre du Roi Catholique^elles sont annoncées si publiquement, 
que le Pape et ses ministres sont déjà inquiets d'avMnce de l'ar- 
rivée à Rome d'un homme pareil et de ses alentours ; et les com- 
missions secrètes dont on dit que Labrador est chargé delà pat^t 
du parti jacobin', pour faire des propositions au Pape sur la ma- 
nière de rétablir en France la religion catholique, et pour con- 
trecarrer même par là les projets de Bonaparte, ne rassurent 
sûrement pas la cour de Rome sur les projets anti-religiea\ du 
parti jacobin et de ses prosélytes. 

* M. de Labrador arriva à Rome le o août, et eut sa première Jindirncf^ 
le 8. 

'Pendant son dernier séjour à Paris, M. de Labrador avait eu |ilusjcurs un- 
Iretiens avec Grégoire, qui avait môme eu l'intention de lui confier \mi} apotogic 
du clergé constitutionnel, destinée au nouveau pape. Mais une fois à Home, 
renvoyé espagnol cessa de s'occuper des constitutionnels. 
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S. E» M. le marquis de Gallo * est arrivé ici hier (1" août), au 
soii\ est allé ce matin à Taiidience du Pape, et partira en peu 
de jouis pnur se rendre à Vienne, où il compte de se faire pré- 
céder de quelques jours par un courrier extraordinaire qu'il ex- 
pédiera ci V. E. A cette occasion, il ne cachera sûrement pas le 
véi'itable objet de sa mission ; mais à ce qu'on peut juger sur 
tout ce qu'il dit lui-même, il parait qu'aussitôt le malheureux 
arniisticf* d'Italie a été connu à Palerme (où le marquis, surtout 
après le départ des princes de Belmonte etdeCastelcicala', jouit 
du plus trrand crédit auprès du roi et du ministre général Ac- 
tou), dans Tincertitude que cet armistice permette ou non aux 
Français d'avancer vers Rome et vers le royaume de Naples, 
S. M, Sicilienne a adopté Tidée d'envoyer à Vienne un homme 
agréable a la cour impériale, tel que le marquis de Gallo, pour 
rengager à ne pas séparer les intérêts communs et pour combi- 
ner avec elle, ou une négociation pour la paix générale, ou bien 
les mesures nécessaires pour continuer la guerre. M. le marquis 
appuie beaucoup sur la ferme résolution de S. M. Sicilienne de 
ne pas se séparer d'aucune manière de la cour impériale et 
royale ; mais comme le principal objet de sa mission est d'assu- 
rer autant que possible le royaume de Naples d'une nouvelle in- 

^ Le marquis était alors le diplomate le }>lus en vue dans les Deux-Sieiles. 
Après une mission à St-Pétcrsbourg et à Vienne, il était revenu auprès du roi, 
h Pahnm(\ \v 1er juin. Ce fut là qu'il apprit la bataille de Marengo. Comme l'ar- 
mÎTstîre d'AK'xandric faisait allusion (art. 1 et 14) à une proposition de paix adres- 
ser* pai" Bonaparte à l'Empereur, il parut nécessaire d'envoyer M. de Gallo à por- 
tée i\v la négDcialron pour défendre les intérêts napolitains. Ses instructions 
étaîi^iil datées du 47 juillet. Le ministre anglais à Palerme en rend compte en ces 
termes : <i lie is ordered to go to tlie austrian head-quarters, lo inform liimself 
\vtiKliPi\ iii case of the prolongation of the armistice and of any subséquent 
arran^^i'OiONt between Austria and France, this court will be included. If, on the 
cnïitrary. it appears tbat those Powers treat separalely, he is lo endeavour, on the 
part of His Sirilian Majesty, to open a negotiation with the french gênerai or 
jilenipolenliary. In such case, the basis of his instructions is thus composed : 
iinst, lo causent to nothing disgraceful in favourof the state criminals ; secondly, 
to consent to nothing by which the interests of Fiis Sirilian Majesty's allies may 
siiiïer; ami thirdly, to refuse an alliance with France. If, on theother hand, hos- 
Lilîtîos should hâve been recommenced, the marquis de Gallo will proceed lo 
Vit'NJia ►) (Piij^'et à Grenville; Palermo, july ;2ist). 

- Ut'hnunk^ est allé à St-Pélersbourg remplir une mission extraordinaire, et 
Caslelrirala a remplacé à Londres le marquis de (îircello comme représentant de 
la cour des Deux-Siciles. 
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vasion, et comme il est très empressé de vérifier, avant toute 
chose, si, par Tarmistice général, les Français sont obligés à 
garder leurs positions actuelles, ou bien s'ils sont libres d'avan- 
cer dans les Etats qui n'appartiennent pas à l'Empereur (sur 
quoi je n'ai pu lui donner aucun renseignement positif, mais je 
lui ai seulement communiqué toutes les circonstances qui me 
font croire qu'effectivement les Français doivent, en reste de l'ar- 
mistice général, garder leurs positions sans passer outre), je ne 
doute point que M. le marquis ne soit muni de pleins pouvoirs 
de sa cour pour négocier môme directement avec les Français, 
dans le cas que les États de S. M. Sicilienne restent réellement 
exposés à une incursion de l'ennemi. . . 
- (Arch. de Vienne). 

3S. — Convention entre Masséna et Mêlas. 

Vérone, 31 juillet 1800: 41 thermidor an VIII. 

Art. 4. — La ligne de démarcation du côté de l'Italie méridio- 
nale entre les deux armées commencera à la mer entre Pesaro 
et Fano, se dirigera sur le territoire de la république de Saint-Ma- 
rin, et de là ira jusqu'aux frontières de la Toscane en suivant les 
frontières du duché d'Urbin. Le territoire de la république de 
Saint-Marin restera neutre. Des officiers de l'état-major seront 
chargés respectivement de déterminer sur les lieux la démarca- 
tion, pour les points où sa fixation laisserait quelque équivoque. 
Cette ligne ne pourra être dépassée sous aucun prétexte par 
des troupes des deux armées, aussi longtemps que l'armistice 
durera ^ 

(Guerre, Armée cV Italie), 



* Dans la pensée de Masséna, cette convention devait simplement régler des 
questions de limites qui étaient contestées entre les deux armées. Mais elle se 
trouvait avoir une portée politique 1res tricheuse : car si, d'une part, elle assurait 
aux Français la tranquille occupation des Légations et de Pesaro, de l'autre, elle 
élevait devant eux une barrière qui protégeait les Napolitains, et elle abandonnait 
aux Autrichiens, au midi de Ferrare, un territoire très convoité dont la possession 
intéressait les négociations avec l'Empereur. Pour ces raisons, elle fut désavouée 
par le P. Consul iCorr. deNap., n« riOfîO). 
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33- — GMslieri h Thugut, 

Rome, fi août 1800. 

... Lo prince de Santa-Croce, célèbre-., par le rùle qu'il a 
joué dans la révolutioa de Rome^ avait été emprisonné dans le 
château Saint- Ange par les Napolitains, contre la teneur (à ce 
qu ou prétend; de la convention signée par les Napolitains avec 
les Français au momenl qu*ils oceupéi'ent Ronu% et qui assurait 
ramnistlc ^"énérale. A peine le Pape rentra dans ses Etats, le 
prince Wanta-Croce demanda son élargissement, et les démarches 
de sa parenté, le mauvais état de sa santé, et la crainte surtout 
que ses relations avec les Français hii auraient procuré une fois 
ou Tautrc l'élargissement par queh|ue paissant moyen, déter- 
minèrent le l'ape à délivnir {avec le CfUisejitement de M. de Na- 
selU) le prince de Santa-('roce de sa prison, en le reléguant 
pourtant dans son fief de San Gemini... A peine le passage dudit 
prince du chï\teau Saint- Auge à San Gemini a eu lieu, que le 
chef d'état-major de l'armée française en Italie, Oudinot^ a écrit 
une lettre fort polie k ^i S. Em. Mgr le cardinal secrétaire d'Etat » 
pour le prier de présenter à u Sa Sainteté N. T, S. Père le Pape 
Pie VII i> une lettre par laquelle le même Oudinot réclame « le 
cit. Santa-Croce, général de brigade dans Tarmce française, n 
Les expressions dont Oudiuot se sert dans cette letti-e répondent 
parfaitement aux litres ci-dessus intliqués qu'il a doïmés au 
Pape, et le plus dévot catholique n'aurait pu lui écrire une lettre 
plus respectueu.se*.»* 
(Arch. de Vienne), 

^ Celle lellre.driliT deMllaruiSn jiiillM 181)0, ]>amît Alm la |jr(*mîère ndrcss^e â 
Pie VU pur l'élaL-major iraiiçïiiii. Ku vùit^i h ttvxte ; <* Saînt-KTet le cit. Santa 
Crore. ^^énéral de hripade attache îk Tarmàe rnim;aise, languit depuis huit tiiois 
duns les IVîrri, co titre lo^ Itjrme^ de la <:tm vent ion qui a eu lieu avec le général 
ruiTïmaîidant les troupes françaises, au momi^ut de réva^uatîdu de Rome. — 
L'enlri^ de Votre Sainteté dans cette ville sera saiis donh^ fiij^iialèe par des actes 
(îè justifie et d^tniinaiiiî,} : je réclame l'une et raiilre ptuir le cit. SantJi-Croco. Sa 
qualité lie militaire, l'estime dont il jouit dans rarnièc el lé droit <les ^ens por- 
teront Votre Sainteté h le rendre îi sesi frères d'aruies. Je sujiplie Votre Sainletê 
de trouver hon que je sois d'avance l'organe de la rcconuaîssance qu'inspirera k 
toute rarmée la rentrée (in cit, Santa-tiroco. « — Le Pape, ne recevant aucune 
comnin rural i un tle Paris, éiaii réduit à cliercher des îudi<^es des (lis]>osi lions dn 
guuverncnieut français a son é^ard. dans les nipuvenients de nos tromiea et dans 
la correspondance Ue nos généraux. 
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34. - G-liislieri à Thugut. 

Rome, 43 août 1800. 

. . .Le courrier Palmoni est retourné avant-hier (11 août), de Mi- 
lan*, et a apporté au secrétaire d'Etat la réponse de Masséna à 
la lettre par laquelle Consalvi avait réclamé Pesaro et fait sentir 
le peu d'égards que les patriotes de Bologne avaient eu pour 
un courrier du Pape. La réponse du général français csl 
très courte, mais fort polie. Masséna dit de ne pouvoir pas 
faire retirer ses troupes de Pesaro, parce que la ligne de dé- 
marcation avait été tracée par le Premier Consul, auquel il allait 
pourtant rendre compte des désirs du Pape pour Té vac nation 
de cette ville ' ; il ajoute que pour ce qui regarde les emharras 
que les courriers du Pape éprouvent à Bologne, il avait déjà 
donné les ordres nécessaires pour y porter remède* ; et il finit 
par prier le secrétaire d'État d'assurer le Pape que la Républi- 
que française souhaitait vivement de conserver avec lui la plus 
parfaite intelligence. La lettre parait d'ailleurs écrite par un 
général de la vieille cour, et hormis les mots Liberté et Egalité 
imprimés généralement sur toute sorte de papier, il n'y a rian 
dans cette lettre qui sente le phrasaire républicain. 

Quand cette lettre de Masséna est arrivée ici par courrier ex- 
traordinaire, on savait déjà par la poste ordinaire que les Fran- 
çais ont évacué Pesaro, Rimini et Cosena et qu'ils se rrpUonl 
sur Bologne *. Cette retraite, si inattendue et si peu conforme à 



* La convention de Vérone a été envoyée à Paris le 3 août, et notifiée le 4 aux 
lieutenants de Masséna. Il est donc très probable que le courrier Livio P«'iliTioni a 
rapporté à Rome la nouvelle de celte convention, que cependant Masséna no 
semble pas avoir invoquée dans sa réponse au Pape. 

' Masséna ne parait pas avoir renq)li cette promesse. 

' Masséna à Michaud; Milan, 19 therm. an VIII (7 août 1800) : « Le Pape 
m*a fait parvenir des réclamations sur l'arrestation qui a eu lieu de dîfiércTits 
courriers dans les États de Sa Sainteté, et de l'ouverture qui a été faite do leurs 
dépêches. Tout ceci s'est passé dans l'étendue de votre commandement. Vcuilkv 
donner des ordres pour que dorénavant les correspondances de cette naturo soient 
respectées. » 

♦ Pendant les trois premières semaines d'août, on ne vit en Romagne que des 
marches et des contre-marches de troupes. D'abord la division Monnier, nccen- 
tuant le mouvement de concentration, recommandé, puis ordonné par Massénai 
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la réponse du général Masséna, fait croire qu'elle ivest qu'une 
ihesun? milîtîiirt* flr la part des Français qui, craignant d'être 
hieiitùl atbtpiés, nt* veulent pas risquer d'être battus en détail, 
mnh bien voûtent se concentrer pour se défendre en masse. Les 
patriotes ini^mes des différents pays accréditent plus que jamais 
parleurs letiros le Ijruit que les hostilités vont recommencer; 
et cette nouvelle fnit un très grand plaisir à tous les bien pen- 
sants, qui ne voient que trop clairement Timpossibilité (surtout 
^ivH un arniistier si malheureux) d'en venir à une paix stable, 
sans dériuînei- entoro une fois par la voie des armes la démocra- 
tie de ritalie... 
(Arcli- do Vienne)* 

3&. — Ruffo & Acton. 

Roma, io agosto 1800. 

.,. La risposta di Massena al S. Padre per Tinvasione di Pe- 
saro è stata la più pulita possibile, aristocratica e compita. 
L'a*isicmavïi ehe avrcbbe scritto al Primo Console, eche i suoi or- 
dîni erfi ïui tli spiïiprorsi al Fosso con i suoi posti avanzati, ma che 
Tassicurava ehe nu lia avca da temere il S. Padre. — La notizia 
del ritorno dei Fnuiresi [a Pesaro] non ha alcun dubbio o in- 
terpretazione ; ma e sicuro che i Tedeschi, che andavano pren- 
dendo i luo£;lii cliei Francesi abbAndonavano,sonoretroceduti in 
vista di un aecordo di demarcazione fatto da Massena con 
Mêlas-.. 

(Arcb. tic Nnpk's/, 



se roplin |H'0'^i[ti'euliôrern«nl sur Bologne. Les Aulrichiens tlu corps de Mylius 
ïî'itviuic(^ri.nil auiïîsitulâ la suite des Français; mais,sommés d'exécuter la nouvelle 
i'onvcnliou dt* Vtrûiïo. ils durent se retirer dans la marche d'Ancône. Enfin les sol- 
iUxia tU' \ïoiini<^i' rrprirenl leurs positions en Romagneet à Pesaro où ils renlrè- 
rt!uL ïû 19- CedomitT inouvenient se rattachait à des instructions venues récem- 
mt'iil dp Paris et ijiil iaiissiieiit regarder la paix comme possible.On sait que M. de 
Suint-Julien ùlEiil allr il I^aris pour entretenir le P. Consul des conditions d'un 
Iruilù [iVL»c rKiiï[)creiu" ; et comme il avait consenti à signer des préliminaires, le 
1-*. i!onsid rn avei lit Mn^séiia (Corr.dc Nap., no 5046) qui, devant ces espérances 
di' pniXt divisa ik* imnviMti î>on armée pour la faire vivre. 
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36. — Le Pape à l'Empereur. 

Carissiinc in Christo fili noste^, salutem et apostolicam bene- 
dictionem. 

Noi siamo nella nécessita di rivolgeroi a V. M. corne a nostro 
principale sosteguo e eome a difensore ed avvocato délia Romana 
Chiesa nella présente circostanza, la quale troppo intéressa il 
vantaggio di questa Santa Sede. Tutto il mondo risona délie 
voci di trattative di pace, la quale si asserisce immancabile. Ve- 
rificandosi queste voci, noi non possiamo dispensarci dal racco- 
mandare in modo spéciale alla M. V. gli stati délia Chiesa. Noi 
vogliamo dovere a V. M. ed alla sua pietà e religione la ricu- 
pera délie nostre tre Legazioni ed una indennizzazione per la 
perdita degli stati di Avignone e Carpentrasso, che la stessa As- 
semblea nazionale di Francia riconobbe esserci dovuta, quando 
ce ne rese privi. Certamente la M.V.,proteggendo la causa délia 
S. Romana (Uiiesa, acquisterà nuovi titoli di gloria alla sua pietà, 
e sempre piii si assicurerà le benedizioni del cielo. Noi siamo 
pieni di fiducia nella sua magnanimità e nella religione del suo 
cuore, e contiamo ancora sulF attaccamento figliale che ci pro- 
fessa. 

Un' altra rappresentanza noi siamo a farle e ne speriamo 
ugualmente un buon successo. La città di Pesaro è stata conce- 
duta dal générale Mêlas alF armata francese nella lineadi demar- 
cazione fissata nella convenzione di Verona del 31 luglio. Noi 
non comprendiamo corne questa città, stataci restituita dalla ma- 
gnanimità délia M. V., siasi potuta cedere air armata francese 
da quel suo générale. Preghiamo pertanto V. M. a volersi dar 
carico che quella città sia resa al nostro dominio, assicurandoci 
cosl Teffetto dell' opéra sua medesima. 

Noi preghiamo V. M. di esser persuasa che la Rua I. R. Per- 
sona ha la piùgran parte nelle nostre incessanti orazioni, ed ê 
uno de' più preziosi oggetti de' nostri pensieri. Ci lusinghiamo 
che Ella sia per gradire questa effusione del nostro cuore, ed 
augurandole da Dio ogni bene e prosperità, restiamo con dare 
di tutto cuore alla V. I, R. Maestà Apostolica e alla sua augusta 
Consorte e famiglia la paterna apostolica benedizionc. 
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Datura Roraac apud S. Mariam Majorem, die 23 augusti, anao 
1800, ponliiicalus nos tri anno primo. 
{Arch.de Vienne), 

37. — G-Mslieri à TJiugut. 

Rojue. n aaùl IROO, 

..Dès le premier moment que les Français, par Tarmistice signé 
€*n Italie, occupi^rent de nouveau la Romaine, M. de Naselli 
envoya dnm^ \vh dijfcreiite^i provinces* de TEtat ecclésiastique des 
çeny afiidés pour sonder les dispositions des peuples et voir sur 
lieu si Oïl ne pourrait pas, en cas de danger, faire des levées en 
masse. Le niavqnis Giberti, de Foligno, est un de ceux que M, de 
Naselli employa à cela ; et Giberti, dès (jii'il a vu arriver à 
FoligVR).Assereto\ qui a dirigé rinsiirrectlon des paysans Génois, 
qui était destiné h organiser celle de la Toscane, et qui a été 
invité par les Luequois â se mettre à la tête des insnrgents de 
leur petit territoire', a cru faire uji coup de maître en adressant 
ce professeur d'insurrections au général Naselli, pour conférer 
avec lui sur la possibilité d'une insurrection générale dans les 
Etats de rFglîse contre les Français. C'est dans cette vue que 
Giberti munit d'abord Assereto d'une lettre pour iNaselIi et 
d*un ordre aux maîtres de poste de lui fournir des chevau.t 
gratis- En eifet Assereto (qui par parenthèse, après avoir eu des 
querelles à chaque poste sur la légitimité de cet ordre de 
Foligno, a dû laisser sa canne dont la pomme est d'or, pour 
caution, au maître de poste de Monterosl, et a manqué de faire 

* Le marquis d' Assereto (Julcs-Dom inique) élait entré au service de France 
sous le dernipr r^gnc. Pendant la Révolution, il reparut dans les ran^s français 
en Italie, auprès de Moroau, lit j^arlie du corjis do Mas.séna en Ligurie, mais au 
début du siùge île Gi^'ncs. passa à Tenneuii et se mit à la t{>te des insurgés de la 
Polcevora, Adirés la bataille de Mareugo. il se réfugia à Livourneoù il se trouvait 
le 30 juillet. l>e là il vint à Foligno et à Home. 

* Lucques, à cause do si position strato^^ique {Cort\ de Nap., n^^ -i93D et 4ï1't8) 
fui occupée par un diHaebenient fi-ançais sous les ordres du général 1^ au nay. nCe 
pays et la ville, mandait Masséna au P* Consul, s'étaient permis des actes outra- 
geants contre le gouvernement français, ses membres et les génémux : vous et 
moi y avons été pendus en einjîio etc* J*ai, pour réj>a ration de pareils outnif^es, 
frappé sur le pays et la ville une contribution duu million<..«{Letlredu 2o mes- 
sidor: 14jmllel}. 



# 



M 



N" 37 ET 88. — 28 ET 28 AOUT 1800 63 

son entrée à Rome à pied par la résistance que lui faisait le 
maître de poste à la Storta de lui atteler les chevaux gratis) alla 
descendre lundi au soir (le 18) tout droit chez Naselli, et de là 
il passa avec la même chaise de poste chez le secrétaire d'Etat. 
Mais M. de Naselli, incertain comme il est lui-même de son sort 
et à la veille d'être rappelé, ne voulut pas entrer dans aucun 
détail avec lui sur le projet d'insurrection générale dans TEtat 
ecclésiastique contre les Français ; et le cardinal sécrétai i*e 
d'Etat qui, d'après son système de ne pas lever le peuple en 
masse qu'à la dernière extrémité que les Français entrassent 
dans TEtat de l'Église précisément pour y bouleverser le ^qu- 
vemement du Pape, évite soigneusement toutes les occasions 
qui pourraient le compromettre avec les Français et mine 
sourdement le projet de Naselli, reçut très froidement Assercto, 
dont quelques Génois lui avaient donné d'ailleurs une idée 
défavorable. Assereto eut pourtant le lendemain (19 août], une 
audience du Pape, à qui il présenta même son fils; mais le 
Pape, prévenu par le secrétaire d'Etat de la manière dont il 
devait se contenir, lui donna une audience très courte et ne lui 
laissa pas le temps de parler d'affaires. C'est après cette audience 
qu' Assereto se rendit chez moi pour la première fois, et à cette 
heure qne je sais la manière dont Naselli, Consalvi et le Pape 
même l'ont reçu, je vois bien pourquoi il me dit «qu'il n'y avait 
rien à faire dans ce pays-ci »... 
(Arch. de Vienne). 

38. — Paget & O-renville. 

Palermo, august 28tb 1800. 
..Having understood that the part which this country has for a 
long time past been acting in the Roman states is a circumsiance 
which has given much umbrage at Vienna, I hâve, with a vicw 
to remove the alledged grievance, spoken confidentially to 
gênerai A«ton upon this subject. — He, of course, will not admit 
that neapolitan troops being at Rome ought to give offenre to 
the Emperor. He has indeed assured me that His Sicilian Majesty 
had latterly resolved to withdraw them from thence, had he 
not been soKcited by the Pope to continue them there ; but as 
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a [)roof offered that it is not the intention of this court to act in 
ihc way imputed to it, M'* de Gallo will bc instructed to make 
an olFer of the vcry troops which are now in the Roman states, 
to cooperate w ith the l^ritish and impérial armics in the event 
of a renewal of hostilities. The jealousies and alarms of this 
court with regard to that of Vienna * are, I can venture to 
say, considerably diminished for the présent, and such assistance 
will be readily granted to that power, as this country may hâve 
the means of afiFording. . . . 
(Record office; SicUy), 

39. — Qhislieri & Thugut. 

Rome, 30 août 1800. 
,.Le roi des Deux-Siciles a chargé le cardinal RulTo de notifier 
officiellement à Sa Sainteté qu'à la suite des renseignements sûrs 
que la cour de Palerme vient d'avoir sur le plan fixé par les 
Français de marcher sur Naples, S. M. Sicilienne a pris la dé- 
termination de faire marcher le long de la mer Adriatique et 
précisément vers Fermo et Ancone, un corps considérable de 
ses troupes, les troupes auxiliaires anglaises', et même les masses 
napolitaines qu'on s'occupe actuellement de réorganiser * ; et que 
Sa Majesté exige de Tamitié du Saint-Père, que pour coopérer à la 
défense de ces provinces contre l'ennemi commun, il ordonne 
lui aussi dans ses Etats la levée en masse des paysans, et qu'il 

^ Quelques jours après, à Vienne, le h^n de Thugut, toujours aussi ani- 
mé contre les Napolitains, propOvsait à l'ambassadeur anglais une convention 
secrète, dont l'art o portait que «S.M. Britannique fera usage de son intervention 
h plus efficace auprès de S. M. Sicilienne, pour l'engager à retirer ses troupes 
sans délai de Rome, Givita-Vecchia et autres lieux de l'appartenance du Pape, et 
k renoncer h toute prétention sur une partie quelconque des États romains, tels 
que \e feu pape les a possédés après le traité deTolentino. .» 11 demandait aussi 
à r Angleterre « de faire cesser les clameurs, aussi injustes que déplacées» que 
certains souverains de l'Italie faisaient entendre contre rAutriche (Minto à 
Grenvillc ; Vienna, 7 september 1800). 

* Le roi faisait faire, à Palerme et à Londres, les plus vives instances pour obte- 
nir le concours de troupes anglaises qui étaient en ce moment rassemblées à Ma- 
lion. Mais il n'obtenait jmintde réponse satisfaisante. 

^ A la fin d'août, le roi Ferdinand fit afficher un édit pour la formation de ré- 
giments provinciaux. Tout était si désorganisé dans le royaume, que cette me- 
sure resta à peu près sans exécution. 



NO 89. — 30 AOUT 1800 65 

se serve même contre les Français des moyens que lui donne 
sa qualité de chef de TEglise, en leur déclarant une guerre de 
religion. 

La cour de Rome, qui aime de préférence le système de la 
neutralité et de la temporisation, n'a pas pu apprendre, sans un 
déplaisir extrême, une déclaration pareille de S. M. Sicilienne, à 
laquelle elle s'attendait d'autant moins que, par la convention du 
31 juillet, les Français ne peuvent pas sous aucun prétexte outre- 
passer la ligne qui leur est assignée, et que dans le cas, ou 
que les hostilités recommencent, ou que l'armistice soit suivi de 
la paix, Naples parait toujours hors de danger, du moins pour le 
moment; parcequo dans le premier cas les Français seront 
assez occupés sur le Pô par l'armée autrichienne, et dans le 
cas d'un traité de paix, il est à prévoir que si la paix ne sera pas 
générale, elle comprendra du moins toutes les puissances de 
l'Italie. Mais comme, malgré l'évidence de ces raisonnements, 
S. M. Sicilienne n'en persistera pas moins dans la détermination 
qu'il a prise, et le Pape lui doit une réponse sur les instances 
que le cardinal Ruffo vient de faire au nom de son maître, il 
est sûr que Sa Sainteté se prêtera d'autant moins à l'idée de 
déclarer contre les Français une guerre de religion, qu'elle ne 
pourrait plus le faire sans tomber dans une contradiction mani- 
feste, après la réponse qu'on a envoyée au cardinal Martiniana 
sur les ouvertures que Bonaparte lui fit touchant les affaires 
ecclésiastiques en France. Et il parait également sûr que le 
Pape déclinera aussi du projet de lever le peuple en masse dans 
ses Etats, pour ne pas se départir du système qu'il a pris d'en 
venir à guerre ouverte avec les Français, seulement dans le cas 
qu'ils viennent en deçà de Pesaro et qu'ils y bouleversent son 
gouvernement, et de se borner, dans le cas que les Finançais 
passent la ligne qu'ils occupent actuellement pour marcher sur 
Naples, à faire de fortes protestations contre leur passage par 
l'Etat ecclésiastique, et à se retirer lui-même avec sa cour, ou 
en Toscane dans le cas que les Autrichiens n'aient pas repris les 
hostilités, ou bien quelqu'autre part selon les>circonstances. 

C'est pour faciliter cette fuite, que le secrétaire d'Etat, sur 
les difficultés que lord Keith fit à sa première demande d'envoyer 
à Civita-Vecchia un vaisseau de guerre à la disposition du Pape, 
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pour le mauvais mouillage de ce port, et sur ses offres d'envoyer 
plutôt ù iiaeta ou à Naples un vaisseau de ligne et une frégate 
pour y rester aux ordres de Sa Sainteté, a écrit de nouveau à cet 
nminil f[ue l'essentiel est que ce bâtiment soit à, Civita-Vecchia, 
cnniïiic k- port le plus proche de Rome, et que du reste môme un 
cutter avec quelques autres Mtiments armés suffirait aux désirs 
du l*jipe, si tant est qu'une frégate ne puisse pas jeter l'ancre 
avpc sûreté à Civita-Vecchia. Le départ de lord Keithpour Port- 
Maliou Init qu'on attend encore la réponse à cette dernière lettre 
du curditml Consalvi... 
(Arc il de Vienne). 

40. — Ruffo à Aoton. 

Ronia, 2 settembre 4800. 

., Quosfa mattina ho parlato posatamente col sig"" générale 
Mvlius ^ pcr sapere il numéro preciso de' Francesi, e lo stesso 
gosiir'Tje ehe non oltrepassano, tra Francesi e Cisalpini sotto le 
armi nthialmente noi confini délia linea di Romagna, il numéro 
di c'uTix soLte mila ; ma confessa che il cordone de' Tedeschi sia 
moltn (Irhole. Avrebhe desiderato che il S. Padre facesse qualche 
cosa pcr parte sua, ma per quanto si sia adoperato, è riuscito 
inutilraentn. 

.. Mi ha detto ancora che [i Francesi] persistono nella preten- 
sioiie di nver San Léo, perché è una dipendenza di Pesaro, e che 
ie raiiriniii che adducevano non erano senza qualche fondamen- 
to, prïîcliè la Repubblica romana ha ceduto il ducato d'Urbino 
alla [{epubblica cisalpina. — lo le ho detto che non si comprende 
il pcrclH"^ non domanderanno ancora il resto dello Stato eccle- 
siasl il o, corne appartenente alla Repubblica romana, ugualmente 
SîlaliiHto (la' Francesi come la cisalpina, non essendovi miglior 
diritto alla guarentia e protezione francese piu per l'una che 
per Faltra repubblica. Lo stesso générale va ad abboccarsi con 
Soin m n ri va * in Firenze .... 
(Ait'h, ih Naples). 

1 Le géiH^ml Myliiis ayant reçu un commandement à l'armée active, quitta 
Ancrtne ùl ^ rendit d'abord à Rome le 27 août. Il en repartit le 3 septembre. 

* Lc^ t^riK^ral Soinmariva commandait les forces autrichiennes en Toscane, et de 
f.onrvn au*r une Régence, qui gouvernait en l'absence du Grand-Duc, s'efforçait 
d'orguniser une levée en masse contre les Français. 
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4:1. — Srune au Ministre de la Querre. 

Milan, 13 fructidor an VIII (31 août 1800). 

..Je* me suis vu dans Tiinpossibilité de déclarer la reprise des 
hostilités pour le 23 de ce mois (10 septembre). * J'ai cru que, si 
d'une part je contrariais un peu le plan politique, de l'autre je ne 
pouvais pas hasarder le sort de l'armée pour deux ou trois jours 
de retard. C'est demain que je ferai ma déclaration à M. de 
Mêlas. Tout ce temps m'a été nécessaire pour achever la forma- 
tion de l'armée, et pour ordonner les mouvements qui doivent res- 
serrer les corps trop étendus, surtout dans la Romagne. 

(Guerre ; Armée d'Italie). 

42. — a-Mslieri & Tbugut. 

Rome, 10 septembre 1800. 
..Hier au matin, M. de Naselli reçut un courrier extraordinaire 
de Palerme avec ordre de tenir prêts trois mille hommes de 
ceux de sa division, pour les faire marcher au premier avis 
qu'en donneront les commandants autrichiens, et précisément 
qu'en domiera, ou celui qui commande en Toscane, ou bien 
celui qui commande à Anc6ne \ Et c'est par la même voie qu'on 
a communiqué à M. de Naselli le plan adopté par la cour de 
Palerme de faire marcher aussi trois mille hommes des troupes 
napolitaines qui sont dans le royaume, et de confier exclusive- 



^ Le général Brune avait pris, le 22 août, à Milan, le commandement en chef 
de l'armée d'Italie. Il remplaçait Masséna, destitué par arrêté du 13 août. La 
disgrâce de ce dernier fut soudaine : elle tenait à des dénonciations qui tou- 
chaient à la réi)utation de l'armée française, et aussi à la convention de Vérone 
que le P. Consul regarda comme une lourde faute politique. 

' On a vu que le P. Consul avait fait suspendre la reprise de la guerre, dans 
l'espoir que les préliminaires signés à Paris par M. de Saint-Julien seraient ra- 
tifiés à Vienne. Le 21 août, il apprit que la cour impériale désavouait tout ce qui 
s'était négocié à Paris ; il envoya donc aussitôt à nos armées l'ordre de recom- 
mencer la campagne, au plus tard le 10 septembre {Corr. de Nap., no 5071). 
£n Italie, le relard annoncé par Brune fit reporter au 13 septembre la date des 
hostilités. 

• Après le départ de Mylius, le commandement d'Ancône avait été donné au 
général de Gorupp. 
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nuMil le coiiiinandemeiit de ce corps auxiliaire, qui sera par là 
ciniijïosé en tout de six mille hommes et qui devra agir de con- 
cert l'ivec les troupes impériales et royales, au lieutenant-général 
M. de Damas*. M. de Naselli a aussi reçu Tordre de réorganiser 
les masses, et d'en tirer tout le profit possible pour la défense 
du pays en cas de danger. 

{;es nouvelles, arrivées de Païenne presqu'au même moment 
que je recevais de Florence une estafette qui me marquait que 
les hostilités vont recommencer en Italie le 13 du mois, m'ont 
paru, surtout dans le moment actuel, trop importantes pour ne 
pas les porter d'abord à la connaissance de MM. de Mêlas et de 
Sonunariva; et j'ai d'abord aussi expédié à celui-ci un courrier, 
f|ni jf^oindra encore à Florence l'officier reparti d'ici le 8, et 
(pli mettra le commandant général et le commandant en Toscane, 
ftu fïut du véritable état des affaires. 11 est vrai que quelques 
circonstances s'opposent à ce que le corps de six mille Napoli- 
Unns soit à son poste aussi vite que le souhaiterait M. de 
Mêla-*, qui me marque qu'un délai au delà de vingt jours rendrait 
ce Kerours hmtile. M. de Damas est encore à Naples ; les trois 
niille hommes qui doivent venir du royaume ont sans doute 
besoin de beaucoup de temps pour se réunir aux troupes autri- 
chietiaes ; même les trois mille hommes qu'on prend des troupes 
qui sont ici sous les ordres de M. de Naselli, quoiqu'ils soient 
prêts, ne peuvent pourtant pas marcher avant d'y être autorisés 
parles ordres de M. de Damas. Mais, de l'autre côté aussi! il faut 
espérer que M. de Damas, en apprenant aujourd'hui, parle cour- 
rier ïjue M. de Naselli lui a expédié hier, la rupture de l'armistice 
en Italie, hâtera son départ ; et d'ailleurs, précisément pour 
accélérer la marche des trois mille hommesqui destinés à cette 
expédition sont actuellement dans le royaume de Naples, le 
quart ier-maltre général, M. le comte de Ventimiglia *, partau- 

ï Le Cio Roger de Damas, émigré français, après avoir combattu sous le 
draiKmu russe, puis dans l'armée de Gondé, avait accepté un commandement des 
Napolitains en 1798, pendant leur malheureuse expédition sur Rome. Depuis ce 
temps, il était resté en Sicile ou à Naples et s'occupait en ce moment, avec plus 
d*arcieur (pie de succès, h réorganiser les forces napolitaines. 

' Le Gic de Vintimillc, qui allait servir sous M. de Damas, était aussi un 
éïnigrè français. 
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jourd'hiii môme pour Naples, après avoir déjà expédié ce matin 
à Florence un officier de Tétat-major, M. de (^onciliis, pour 
prendre avec M. de Sommariva tous les arrangements néces- 
saii'es pour l'approvisionnement de ce corps de troupes auxi- 
liaires, et pour concerter avec lui Tusage qu'on en doit faire 
d'après le plan général. J'ai profité de l'occasion que j'ai eue de 
répondre à M. de Mêlas, pour rappeler son attention sur Ancône, 
et pour l'engager k y envoyer quelques renforts qui, dans le 
cas qu'on veuille, d'après le plan général, défendre cette place 
(comme j'espère), sont d'autant plus nécessaires que le nerf de 
la garnison actuelle consiste dans le bataillon d'Ertel, composé 
de vagabonds Italiens, sur la fidélité et valeur desquels je n'ose- 
rais pas trop compter en cas de danger. 

Parla réunionde six mille Napolitains aux troupes autrichiennes, 
l'Etat de l'Eglise et le royaume de NapleTs restent presque totale- 
ment dépourvus de garnison napolitaine. Un bataillon et demi, fort 
incomplet, forme toute l'armée qui reste dans l'Etat ecclésiasti- 
que sous les ordres de M. de Naselli, et doit suffire à la garde 
di'honneur du Pape et aux garnisons de Rome, du château Saint- 
Ange, et de Civita-Vecchia. Les troupes napolitaines qui reste- 
ront dans le royaume après le départ des trois mille hommes 
destinés à marcher, seront encore mohis nombreuses ; mais la 
tranquillité publique y sera surveillée par un corps de Russes 
qui y est toujours *, et par des troupes anglaises dont on attend 
depuis longtemps le débarquement à Gaeta. La difficulté du 
recrutement ne permet pas d'espérer que les troupes de S. M. 
Sicilienne puissent être augmentées de beaucoup, ni môme que 
puisse y ôtre réparé entièrement le ravage que les uialadies ont 
fait de ces troupes, surtout ici à Rome. 

Les Napolitains comptent beaucoup sur les masses ; et autant 
ces corps peuvent ôtre utiles une fois qu'ils soient dirigés et 
soutenus par des boimes troupes de ligne, autant j'ai peu de 
confiance dans les masses romaines, composées pour la plupart 
de brigands qui ont pris le goût du pillage et qui, par manque 
de troupes de ligne qui les retiennent, ne montreront de la 

* Ce corps, composù d'environ 1.200 hommes, sous les ordres de M. de Boros- 
dino, restait à Naples pour y maintenir Tordre au nom de S. M. Sicilienne. 
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valeur que contre les jacobins du pays. Au reste, comme sur la 
levée et organisation des masses dans l'Etat ecclésiastique je 
n'ai aucun ordre de V. E., j'ai cru de devoir répondre â M. de 
Naselli, qui m'a consulté sur la manière de lever ces masses, 
que, comme de ce côté-ci il n'y a pas de troupes autrichiennes, 
il ne serait pas possible de lever des masses au nom de S. M. 
l'Empereur et Roi; et je vois, pas sans plaisir, débarrassée par 
h\ la cour impériale et royale de la direction de ces masses, et 
de l'odiosité que les excès de ces masses font souvent retomber 
sur les cours au nom desquelles on les lève. D'ailleurs le Pape, 
fidèle à son système de neutralité, fera sans doute des fortes 
protestations contre l'armement de ses propres sujets : mais ni 
ses protestations empêcheront à M. de Naselli de suivre l'ordre 
qu'il a eu de réorganiser les masses « malgré quelque obstacle 
qu'on pût lui opposer», ni sa neutralité sauvera l'Etat ecclésiasti- 
que de l'incursion des Français, à moins que nos braves troupes 
ne les en détournent (comme j'espère) par quelque bataille qui 
nous fasse reprendre les trois Légations, et rétablisse d'abord 
entre le PA, Ancône et la Toscane la communication nécessaire. 

Rome craint beaucoup ; et tous les patriotes romains qui sont 
à Bologne écrivent de façon à augmenter ces craintes. Quant à 
moi j'appréhendais pour ce pays-ci plus l'armistice, de ce que 
j'appréhende la reprise des hostilités... 

(Arch. de Vienne). 

43. — Labrador & Urquîj o. 

Roma, 10 de septembre 1800. 
.. Los Franceses tienen en la frontera diez y ocho mil hombres 
(■on un tren respetable de artilleria, y estân mandados por 
algunos de los générales que hicieron la conquista de aquel 
pais. De aqui toman motivo el cardenal RufiFo.. y el conde 
(Thislieri..para persuadir alSantoPadre que debe repartir armas 
]»ara hacer una leva gênerai del paisanage, en caso de que los 
Franceses quieran realizar los amagos de atravesar por el Estado 
pontificio para combatir con los Napohtanos. Al mismo fin de 
hacer el armamento ha estado en esta ciudad el gênerai aus- 
iriaco baron de MyUus. 
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Yo he creido que debia hablar sobre ello con fuerza tanto à. 
Su Santidad cuanto al secretario de Estado, y les he hecho ver 
que semejante medida, en vez de preservar este pais de los 
horrores de laguerra, provocaria à los Franceses â entrar cuanto 
antes en él. En consecuencia, Su Santidad se ha negado h1 
arraamento, y el gênerai Mylius ha continuado su viaje â Tos- 
cana. No dudo que Su Santidad seguirà gobernândose con !îi 
misraa prudencia ; pero nunca podrà evitar la tempestad, si se 
empiezan las hostilidades... 

(Alcala, leg. 3910). 

«44:. — Jaokson èi Qrenville. 

Florence, septemberiOiï» 1800. 

.. The austrian commander at Ancona lately went to Rome, 
and I hear that the object of his journey there was to ask the 
Pope for money, and to suggest the propriety of uniting such 
other means as he might possess of troops etc, to the Austrian^, 
The reply of the Roman government was such as might b<î 
expected in the présent circumstances : that the Pope had not 
any pecuniary resources, and that, with regard to such le vies 
of men as he might attempt to make, he did not believe they 
were capable of being of any real assistance to the Austrians, or 
of meeting the french troops in the field with anyhopeof succes!*. 
I am informed that gênerai Mylius, on receiving this answir, 
said that without the assistance which he required, he should 
be under the necessity of evacuating Ancona and delivering it 
to the care of the Neapolitans, which, it is added, is considered 
at Rome as tantamount to giving it up to the enemy.... 

(Record office ; Sardinia), 

4:5.. — Qliislieri èi Tliugut. 

Rome, 13 septembre 1800, 

..Tandis qu'à Naples et dans les provinces on s'occupe de lever 
des régiments provinciaux.., M. de Naselli et les autres officiers 
généraux qui sont ici, ne négligent rien pour augmenter le;, 
moyens de défense de ce pays-ci par la réorganisation des 
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masses, sur lesquelles ils comptant beaucoup. Lidée de décla- 
rer ces masscis comme corps-fnuu\s au sorviee de S. M, Sici- 
lienne, a été adoptée par M. de Naselli, à qui le cartlinal secré- 
taire d'Ktat Ta proposée pour compromettre le moins possible le 
Pape, qui, tandis qu'il protesteru contre le recrnteuient de ces 
corps-francs napolitains dans ses propres Ktats, fera sentir aux 
Français, dans le cas qu'ils outrepassent leur li^ne actuel le, pr>ur 
venir attaquer les Napolitains ou sous quelqu'autre prétexte que 
cela fi^t, qu'il ne peut reg-arder leur avancement dans TÉtat 
ecclésiastique que comme une liostilité décidée, h laquelle, ne 
pouvant pas résister par la force, il ne peut pourtant pas ac- 
quiescer d'aucune manière par sa présence ; et par conséquent, 
au premier pas que les Français feront en avant. Sa Sainteté 
sortira de ses Ktats. 

Le délégat apostolique dans le duché d'Urbin, t^acciapiatti, a 
déjà les ordres éventuels de faire aux Français cette déclaration 
an nom du Pape ; et Sa Sainteté pourra dans le cas se sauver 
d'autant plus facilement, que lord Keitli, sur les instances réité- 
rées que le cardinal secrétaire d'IOtat lui a faites pour avoir, 
aux ordres du Pape, un bâtiment armé dans le port de Civita- 
Vecehia plutôt que dans tout autre port, vient de lui répondre 
de Port-Mabon que le commandant anglais de la division qui 
est à Livournej enverra, au premier avis que le Pape lui en don- 
nera, un J>Atiment armé à Civifa-Vecchia a la disposition de Sa 
Sainteté. L'empressement du Pape a avoir plutôt un petit bîUi- 
nient anné à Civita-Veccbia, dont le port ne peut pas eon tenir 
des vaisseaux de guerre, qu'à Gaeta deux ou trois frégates, fait 
voir assez clairement qu'en cas de dïmger ce n*est pas Xa[ïles 
ni la Sicile que Sa Sainteté choisirait pour son asile, Livourne 
ou la Sardaignc sont sans doute les endroits que le Pape aime- 
rait de préférence; et c'est aussi dans Tun des deux endroits 
({u en cas de danger pour Home se retirerait la cour de Sar- 
daignc^ qui, toujours sans réponse aux lettres envoyées depuis 
plusieurs semaines â Paris par un courrier exiraordinaire* prend 
déjà quelques arrangements i>our se mettre en lieu de sûreté, 

' D(*pui^ le V.i juilli'l. le roi hfibiUiil Fra^i-alî, el ne sp rendait à Hfîiiift <|in> 
pour assister à tics rcrihiimiics ï-eligiouîses. 
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quoique pour le moment ni les circonstances pressent une ré- 
solution pareille, ni môme la santé de S. M. la Reine, qui a la 
fièvre tierce, le permettrait. 

Comme les mêmes raisons qui engagent LL. MM. Sardes 
à prendre des mesures éventuelles, méritent également l'at- 
tention de S. A. R. M"' rarchiduchesse Marianne, qui est encore 
actuellement à une maison de campagne tout près de Spoleto, 
j'ai cru de devoir lui donner part de la reprise des hostilités, 
pour qu'elle puisse dans sa sagesse prendre en conséquence les 
déterminations les plus propres aux circonstances du moment. 
Ce n'est que lundi (13 septembre) prochain, que je pourrai avoir 
la réponse de S. A. R., si elle voudra bien m'en honorer, et je 
ne manquerai pas de la porter d'abord à la connaissance de 
V. E. 

Au reste, les circonstances du moment n'ont pas du tout fait 
changer au Pape son plan d'envoyer quelqu'un à Vercelli pour 
aider le cardinal Martiniana dans les négociations que Bona- 
parte a feint d'entamer pour les affaires de religion. Et au con- 
traire, Sa Sainteté presse d'autant plus le départ des deux per- 
sonnes destinées à cette négociation, qu'elle ne veut pas, en 
différant plus longtemps, avoir l'air de faire cela ensuite, ou 
par peur, ou par tout autre motif humain ; mais qu'elle se croit 
obligée, dans sa qualité de père commun des fidèles, de tenir 
toujours la porte ouverte aux Français pour rentrer dans le sein 
de l'Église catholique. Mgor Spina, dont j'ai déjà marqué à V. 
E. depuis longtemps la destination, et le P. (jaselli,servite, théo- 
logien fort estimé, sont les deux personnes chargées de cette 
commission, et ils partiront lundi (13 septembre) prochain... * 

(Arcli. de Vienne). 

4:6. — Le Pape aux évêques de France. 

Dilecti fiUi nostri ac venerabiles fratres, salutcm, etc. 

Cum in hac, qua urgemur, ecclesiarum gallicanarum soUici- 

* « Domani mattina parte da qucsla capitale Mgor Spina, incamminandosi 
alla volta di Vercelli per unirsi a quel cardinale vescovo etl inlraprendere la Irat- 
tativa deir accommoda inento degli atfari di religione tra la S.Sede e la Francia » 
(RufFo à Acton ; Roma,15 settembre 1800;.— Le départ de Mgr Spina et du P.Ca- 
selli fut retarde jusqu'au 21 septembre. 
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tudine, nec opinantibus nobis spes quaBdam affulserit ecclesias- 
iicas res in Gallia componendi (nani ab iis, pênes quos in regio- 
nibus illis nunc est summa rerum potes tas, nobis facultas et 
cun^ediendi oblata est, et per interprètes nostros de ratione 
qua ecclesiis illis prospici possit conveniendi) , nihil antiquius 
nobis est visum, quam his de rébus vos facere certiores. Prae- 
terquam enim quod permagni interesse arbitrati sumus nosci 
hrec ab iis, quibus diœcesum illarum a S. Sede apostolica fuit 
cura commissa, illud etiain optavimus ut vos, pro paterna vestra 
in grèges illos charitate, jam nunc eo gaudio frueremini, quod 
Tel ox una spe tantœ rei componendœ percipi débet; iidemque, 
erecta fiducia vestra in Datore omnis consolationis, eum enixe 
l'ogaretis, ut id negotii, quod statim datis ad vos hisce litteris 
fjiîrtractandum suscepimus, eum spirituali ecclesiarum vestra- 
nim utilitate per nos confici possit. Nihil igitur optantes magis 
quam ut voti compotes effeeti, compositis e re catholica eccle- 
siarum vestrarum rébus, atque animarum securitate constituta, 
vobiscumuna Deo 0. M. gratias agere possimus, jucundissinios 
Il os propitiationis dies ecclesiis véstris vobisque apprecamur, et 
a[)ostolicam benedictionem, pignus paternœ nostrœ charitatis, 
peramenter impertimur. 

Datum Romœ etc, die 13 septembris 1800, pontificatus nostri 
aimo primo. 

(Public, conlemp.). 

4:7. — Maury & Tévêque de Séziers. 

Montefiascone, 23 septembre 1800. 

Le Pape m'ordonne, mon cher seigneur, de vous envoyer une 
copie du bref qu'il vient d'adresser aux évoques de France. Sa 
Sainteté a déjà fait partir Mgr Spina, avec le P. Caselli, ex- 
général des Kervites, pour Verceil, où cette importante négocia- 
tion va s'ouvrir. Je me rends à Rome pour m'y occuper, avec 
tout le zèle dont je suis capable, des intérêts de Téglise galli- 
cane pendant ces conférences. Je vous supplie de faire parvenir 
des copies du bref ci-joint à tous les évêques français avec les- 
quels vous êtes à portée de correspondre *. 

* Cette lettre a été envoyée circulairement aux évoques émigrés (voir Theiner, 
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J'ai envoyé dernièrement à M. rarchevèque de Paris unn let- 
tre officielle de Mgr de Pietro, évoque d'Isaure, par laqiK^lIe Sa 
Sainteté autorise, pendant deux ans, tous les évêques de Franco 
à ordonner partout où ils se trouvent leurs diocésains, snîis au- 
cun titre clérical, extra tempora, dans l'intervalle de trois Jours 
de fêtes ou de dimanches, dans leurs chapelles privées, sans 
être obligés de prendre le licet des ordinaires des lieux, îiux- 
quels ils feront simplement part de cette concession apnKtoli- 
que, avant ou après les ordinations qu'ils feront en conséquence*, 
Vous pouvez vous servir de toutes ces facultés, dont je suis le 
garant...* 
(Hki. de la maison de Nicoîay, p. 762). 

48. — Maury à Louis XVTH. 

Montefiascone, 25 septembre IHOO, 

(Dès que le cardinal sut la destination de Mgr Spina, il eut 
avec lui une conversation qui dura trois matinées. Ce prélat hû 
a semblé « doux, honnête, porté au bien, doué d'un esprit srii^e 
et modéré, mais dépourvu de toutes les connaissances théulogi- 
ques et même canoniques, et très peu instruit de notre lU'Volu- 
tion. » Tout en ayant l'air d'être persuadé que l'autel ne p<Mit se 
rétablir sans le trône, il a écouté le cardinal sans faire « ni ob- 
jections, ni confidences », et est parti le 22 septembre, sans niot 
dire. — Le cardinal croit que les instructions pour Mgr S[>ina 
ont été rédigées par Mgr Tosi, nouveau substitut des breft^, et 
qu'elles ont été communiquées seulement à Consalvi, Roverella 
et Mgor de Pieti*o. — Le Pape, dont le cardinal a obtenu aii- 



Doc, ined,, t. II, p. 348, et llulot, Collect. Brevimi, t. III, p. 263, noie),— El 
est surprenant que le Pape, décidé comme il était à ne voir dans Maury iju'un 
simple cardinal, sans autre caractère, l'ait choisi pour transmettre le liref du 
13 septembre. H fallait prévoir que Maury profiterait de l'occasion pour laisser 
croire au dehors qu'il représentait, à un titre quelconque, l'église de Fratut* au- 
près du St-Siège. 

1 Cf. lettre de Maury à l'évoque d'Uzès; Rome, 1 août 1800 (Du Fape cl des 
Jésuites [par Tabaraud]; 2* édit., p. 122). 

* La réponse de Tévéque de Béziers est curieuse: « .. Mon svstémi^ ii mm* 
pauvre petit évoque, est que sans royauté légitime, point de catholicité en ï 'ruiKie ; 
de même que, sans catholicité, point de royauté.. » (Florence, 30 sept. IH(.K*;. 
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clieuco. a dit (|u'il ne pouvait se refuser à écouter les proposi- 
tions tir Bonaparte ; que la présence des Français à Pesaro lui 
imposait une immense responsabilité. Il a ajouté que « déjà par 
r heureux succès de ses premières explications sur le nouveau 
sermrntj il se croyait quitte de toute poui*suite en faveur de la 
dornîere promesse de fidélité ; qu'il fallait gagner du temps au 
lion dr rompre.» Maury aurait craint de déplaire s'il avait blâmé 
les cuuférences religieuses de Verceil ; il s'est contenté de dé- 
montrer à Sa Sainteté la nécessité de rétablir en France la reli- 
girni nnnaine comme dominante et l'impossibilité d'obliger les 
éveqiK \s à se démettre de leurs sièges. — L'intention du cardinal 
est de reproduire toutes ses raisons dans un mémoire officiel * 
qu il fpra présenter au Pape. Il a quitté Rome, et en attendant 
d'y reviniir^ se fait renseigner par son frère, qui reste dans la 
ville...) 
{CoUlm'I, particul.). 

-i0. — Propos du F. Consul sur la religion. 

Séance du Conseil d'État, du 28 thermidor an VIII 
(16 août 1800). 
n Ma politique est de gouverner les hommes, comme le grand 

* lï'npr^B ce mémoire, Bonaparte, qui, à Tolenlino et en Egypte, s'est révélé 
fMïmnic IVnnemi déclaré de l'Église, n'agit aujourd'hui que })ar des vues politi- 
t[îi!»s ni |inrlant de rétablir la religion en France. Ces calculs ambitieux seraient 
niîs i\ dt^M}tivert, si les conférences de Verceil pouvaient suivre une marche lente 
ri ét'huri'O par la publicité. Los négociateurs français se montreront sans doule 
liicik's snr la question de la religion dominante, du décadi, du serment à la cons- 
liluliijtL du divorce, du salaire du clergé. Ils réserveront leurs efforts pour obte- 
nir la démission de l'épiscopat. Mais n'ya-t-il pas là une impossibilité? Car d'a- 
bord los cvéquesne peuvent se délier de la fidélité due au Roi légitime, et c'est à 
Uni qu'un cherche à distinguer en eux le sujet et le pasteur. Ensuite le Pape au- 
Wi'ii'W la vnlonté ou mémo le pouvoir de déposer les évoques? Ne créerait-il pas 
ainsi un nouveau schisme? Le Pape devrait s'éclairer de l'avis d'une vingtaine 
di* pivlais français ; il devrait se proposer à Verceil de servir le Roi en démas- 
((uanl l'usurpateur qu'il n'apu se refuser d'écouter. — En envoyant, le i^r octo- 
bri', k bniis XVIH la copie de ce long mémoire, Maury le résumait en disant : 
Ji» u'îu guère proposé que des moyens dilatoires : tout accommodement sérieux 
t\l durabk* me parait impossible.» A celle occasion, le cardinal regrettait que le 
V\o\ ii'rnt jias pourvu aux vacances des sièges à mesure qu'elles se produisaient : 
n Col m kH le souveraineté, une fois exercé, n'aurait plus été interrompu. » 

' Aprrs son entretien avec Mgr Spina. lecard. Maury s'était rendu dans son 
éviVhé, il Monletiasrone. Il ne revint pas l\ Rome aussi promptemenl f[u'il l'an- 
ncmeo. 
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nombre veut Tètre. (Test là, je crois, la manière de reconnaître 
la souveraineté du peuple. (Vcsi en me faisant catholique que j\ai 
fini la guerre de la Vendée, en me faisant musulman que je me 
suis établi en Egypte, en me faisant ultramontain que j'ai gagné 
les esprits en Italie. Si je gouvernais un peuple de Juifs, je ré- 
tablirçiis le temple de Salomon. » 
(Rœdercr, Mém,, t. III, p. 334). 

Conversation à la Malmaison, le 30 thermidor an VIII 
(18 août 1800). 
' «... Comment avoir des mœurs? Il n'y a qu'une manière, c'est 
de rétablir la religion... * Comment avoir de Tordre dans un Etat 
sans une religion ? La société ne peut exister sans l'inégalité des 
fortunes, et l'inégalité des fortunes ne peut su])sister sans la re- 
ligion. Quand un homme meurt de faim à côté d'un autre qui 
regorge, il lui est impossible d'accéder à cette différence s'il n'y 
a pas là une autorité qui lui dise : Dieu le veut ainsi ; il faut qu'il 
y ait des pauvres et des riches dans le monde ; mais ensuite et 
pendant l'éternité le partage se fera autrement. . . Et puis le gou- 
vernement, s'il n'est maître des prêtres, a tout à craindre d'eux. 
Vous autres, métaphysiciens, êtes à cet égard dans une grande 
erreur — je dis vous, comme les politiques, en général : — ils 
pensent qu'il faut laisser les prêtres de côté, ne pas s'occuper 
d'eux quand ils sont tranquilles et les arrêter quand ils sont per- 
turbateurs. C'est comme si l'on disait : Voilà- des hommes avec 
des torches allumées autour de votre maison ; laissez-les ; s'ils 
y mettent le feu, vous les arrêterez. Il faut tenir les chefs par 
leur intérêt ; il faut qu'ils. soient payés par l'Etat... » 
(W., t. III, p. 38.^)). 

* Voici,dans le môme sens,rextraild'un bulletin envoyé de Paris,Ie 15 août 1800, 
par Tagence royaliste : Ces jours derniers, Laplace, Chaptal et quelques autres 
philosophes chimistes étaient h la Malmaison. La conversation tomba sur la philo^ 
Sophie. — « Les philosophes, dit le Consul, nous ont conduits trop loin ; il faut 
revenir. » — Les philosophes se sont excusés de leur mieux. — « Avec la phi- 
losophie, a ajouté Bonaparte, on ne sait où Ton va ni d'où l'on vient, en morale 
comme en politique. » — Cette discussion se prolongeant, Bonaparte l'a brus- 
quement terminée en disant ces propres poroles : « Tout cela est fort bon ; mais 
il faut absolument revenir pour les idées religieuses au point où nous en étions 
en 89. » Laplace ayant eu occasion de raconter ces propos à Fouchc, celui-ci ré- 
pondit froidement : « Je sais tout cela : c'est un parti pris. » (Cf. Rœderer, 
mém. t. m, p. 342). 
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BO. — Mémoire de Qrégoire sur la manière 
de négocier avec Rome. 

[août 1800]* 

.. Ne pouiTcoit-on pas réduire à quelques articles les mesures 
préliminaires ou concomitantes de la négociation avec la cour 
de Rome ? 

1° Être toujours en garde contre les ruses diplomatiques d'une 
cour très exercée dans cette tactique. 

^ Ne jamais trop s'avancer dans les concessions à lui faire ; 
mais connaître d'abord les conditions qu'elle veut mettre à la 
pacification, afin de calculer jusqu'à quel point on étendra des 
sacrifices, qui ne doivent jamais franchir les limites fixées par 
les règles canoniques pour le gouvernement de TÉglise. 

3<» Ne pas paraître redouter les écrivains de la cour romaine, 
se tenir à portée de rentrer militairement dans ses Etats jusqu'à 
ce que le traité soit consommé, et, dans le traité à intervenir, 
ne promettre la garantie du temporel papal qu'en échange de 
la promesse de ne pas troubler le régime ecclésiastique de 
France. 

4° Par des mesures d'administration intérieure diriger le parti 
dissident ^ vers une réunion, qu'il spit intéressé à désirer au 
point peut-être de la solliciter lui-même. Ces mesures ne doi- 
vent jamais s'éloigner des principes de douceur et de modé- 
ration. 

5** Agir de concert avec l'Espagne et les autres puissances 



* La rédaction de ce mémoire, dont l'original appartient à M.Camot,aété com- 
mencée à la fin de juillet 1800. a Un travail, écrivait alors Grégoire, de haute 
importance pour la religion et pour l'église gallicane en particulier, m*a été 
flamande officiellement. La confection de cet ouvrage et surtout la nécessité d'en 
suivre les résultats exigent ma présence ici pendant quelque temps encore » 
(Grégoire à M. Boucher, vie. épiscopal de Blois; Paris, 6 thermidor an VIII: 25 
juillet 1800). — En citant cette lettre qu'il possède, M.Gazier (Etudes sur l'hût. 
rdtgieuse, p. 143^ s'est trompé sur la conversion de la date républicaine : c'est 
^r^ce à sa propre obligeance que j'ai pu constater cette méprise. — Selon toute 
a[>parence, Grégoire remit son mémoire dans le courant du mois d'août. Il avait 
en avant, il eut depuis, plusieurs entretiens avec le P. Consul, et s'efforça de le 
détourner de faire un concordat (Grégoire, Essai sur les libertés gallicanes, p. 
213 ; Mm., t. II, p. 39 et 100 ; cf. De Pradt, L II, p. 75). 

* Dans le langage des constitutionnels, le « parti dissident » est la portion du 
clergé de France qui n'avait pas embrassé le schisme. 
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alliées*. Accorder par des articles patents beaucoup au Pape 
dans ce qui est purement honorifique, mais rien dans tout ce 
qui peut blesser les libertés de Téglise gallicane, dont il ne faut 
pas sacrifier la moindre partie. 

6** Ne pas prendre le change par l'émission d'une bulle, dans 
laquelle le Pape se bornerait à recommander au clergé de France 
la soumission aux lois de la République. ' 

T Exiger intrépidement que le Pape reconnaisse la légiti- 
mité des actes de soumission du clergé envers le gouvernement 
français, depuis le commencement de la Révolution. 

Le projet qu'on va lire ne concerne que les moyens de paci- 
fier les troubles religieux. Il peut faire partie intégrante d'un 
traité qui englobera toutes les stipulations d'un autre genre : 

l** Le Pape reconnaîtra que toutes les déclarations de sou- 
mission et de fidélité exigées par les lois * depuis le commen- 



* Dans un autre passage de ce mémoire, Grégoire disait: « On sait que M. La- 
brador, envoyé du gouvernement espagnol auprès du Pape, est chargé de con- 
courir à tout ce qui j)eut être agréable au gouvernement français. Son caractère 
personnel ajoute à l'intérêt qu'inspire cet article, qui fait partie de ses instruc- 
tions. Il est l'ami de la France, attaché aux principes de réformes d'après les- 
quels est organisé le clergé gallican. » -— Grégoire recommandait aussi de s'en- 
tendre sur les questions religieuses avec l'Autriche, parce que, à ce moment, la 
négociation de M. de Saint-Julien à Paris autorisait l'espoir d'une paix pro- 
chaine. 

* Allusion au bref de Pie VI, du 5 juillet 4796, qui d'ailleurs n'eut pas de 
suites. 

' Grégoire,et en général les prêtres constitutionnels, affectaient de n'admettre 
aucune différence entre ces déclarations, dont la portée était cependant très di- 
verse. Lo premier serment, celui prescrit par les lois des 12 juillet et 27 novem- 
bre 1790, était condamné par Pie VI comme emportant adhésion au schisme. En- 
suite, on avait vu se succéder : le serment de liberté et d'égalité (décret du 15 
août 1792) ; celui de soumission aux lois de la République (décret du 11 prairial 
an m, modifié plus tard par le décret du 7 vendém. an IV) ; celui de haine à la 
•royauté et à l'anarchie (loi du 19 fructidor an V; cf. loi du 12 therm. an VII) ; 
enfin la promesse de fidélité à la constitution de Tan VIII (arrêté du 7 nivôse 
et loi du 21 nivôse an VIII). Sur ces formules successives, le St-Siège n'avait 
point prononcé de jugement doctrinal. Il n'était sorti un peu de cette réserve 
qu'à l'égard du serment de haine à la royauté, et encore, en le déclarant illi- 
cite, il n'avait frappé d'aucune censure ceux qui le souscrivaient, — Pie VII 
pouvait du moins, par son silence, laisser passer les formules édictées depuis 
1792; il lui était impossible de ne pas maintenir ouvertement la condamnation 
formelle, prononcée contre le serment de 1790, le seul du reste qui intéressât les 
constitutionnels, puisqu'il les avait séparés de l'Eglise romaine. 
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eenieiil do la Rt»v*ihitioji tVîmt;aise, sous quelque dénominatiou 
quV^lU.^s aient eu lieu, out été faites légitimement et ne pouvaient 
ùtre justement refusées, 

2' Uéirlise iralliraue conserve la jouissanee et l'exercice de ses 
liliei'té.s et des anciens usages : le Pape ne s'y opposera en au- 
cune nuuiiêre et ne fera rien qui y soit contraire. 

3° (AHiforménicnf à ces lil>ertés, Féglise gallicane élit elle- 
mt^me ses pasteurs. 

î" L'église gallicane ne reconnaît aucune juridiction spiri- 
tuelle dons les délégués du Pape, dans les préfets et vicaires 
apostoliques ; le Pape n'en enverra aucun en France ; il désa- 
voue les individus qui s'attribuent maintenant ou ([ui s'attribue- 
raient par la suite ces qualités. * 

5^ Les démiUTatious territoriales ecclésiastiques déterminées 
par rAsseniblée constituante sont conservées. 

6° Toutes les portions du territoire réunies à la République 
française fout, sous le rapport de la religion, partie intégrante 
de r église gallicane, 

7" Aucune portion du territoire français ne peut, pour ce qui 
concerne la religion, dépendre d'un évéquc étranger, sauf les 
rapports purement spirituels avec le chef visible de TKglise uni- 
verselle. 

8° Le i*ape, comme père commun des fidèles, emploiera les 
moyens que lui suggéreront sa sagesse et sa charité pour pacifier 
les troubles de Téglisc de France. 

fl^ Dans le bref qu'il adressera à Téglise gallicane, le Pape 
recommandera le plus profond silence sur les contestations qui 
la divisent. 

10^ Les évoques de France adresseront de nouveau au Pape 
des lettres de comniuni<jn : le Pape y répondra. 

.Y, B. — Par un des articles ci-dessus, le Pape s'engage à 
pacifier tes tronldes de l'église de France, par les mesures 
que sa sagesse lui suggérera. Le gouvernement français pour- 
rait lui proposer rarticlc suivant, comme propre à opérer cet 
elfet : 

1 Les iliocèsrs vacaulst élnionU en partie, administrés par fies délégués du St- 
Siége : ceuîc-cj ne réu^smaîent pas toujours à faire accepter leur autorité, regar- 
dée par beaucoup comme contraire aux usages de Péglise gallicane. 



v^^ * 
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l** S'il n y a, pour un même diocèse, qu'un évêqiie e\îiitant en 
France*, il sera reconnu de tous, pourvu que d'aiHeurs il pro- 
mette fidélité à la constitution française. 

2® Si une église a deux évêques, Tun désigné et consacré 
avant 1791, l'autre élu et consacré depuis cette époque, Ir plus 
ancien sera reconnu, pourvu qu'il réside en France et qu'il nit 
promis fidélité au gouvernement ; l'autre lui succédera de plein 
droit. 

3** Par exception et pour le bien de la paix, les évequ<>s ac- 
tuellement existants, et dont les sièges ont été supprimés par 
l'Assemblée constituante, pourront remonter sur ces mêmes 
sièges, s'ils se soumettent aux lois ; mais ils ne pourront avoir 
de successeurs. 

Les mômes dispositions seront applicables aux curés. 

(Grégoire, Hist» des Sectes, t. VI, p. 304). 

51. — Talleyrand à Martiniana. 

Paris, 17 fructidor an Mil (4 scpletnlirL* 18110^ 

Le Premier Consul a lu avec un vif intérêt la lettre qtie Sa 
Sainteté vous a adressée et dont vous lui avez envoyé une co- 
pie : il a vu avec la plus grande satisfaction que les seiitlmruts 
de concorde, dindulgence et de réconciliation ilu Snint-l*ère 
correspondaient avec les siens. Il n'attendait rien inrùns d un 
pontife aussi recommandable par sa piété éminente, et que la 
Providence semble avoir choisi pour rendre la pnix iï rKirlise, 
comme elle l'a destiné lui-même à rétablir la tranquillité en Eu- 
rope et à mettre un terme à toutes les dissensions (}ui ^Jiit si 
longtemps déchiré la France. 

Le Premier Consul a cru devoir attendre l'arrivée dt* Muoe 
Spina à Verceil avant de me donner l'ordre de vous répondre 
en son nom. Il me charge de vous envoyer les passe -pu rtî^ néces- 
saires, pour que ce prélat puisse se rendre à Paris: j'fii Thoii- 
neur de les adresser à V. Em. Elle doit être assurée que T en- 
voyé de Sa Sainteté trouvera, et dans le Premier Consul et dans 



* Ce système est imité du décret de pacification. proclamé psvr le concile luitio- 
nal de 1797, décret dont Grégoire était le principal auteur. 
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là personne qu'il eh^rgera de traiter avec lui^ toutes les dispo- 
sitions que l'objet dé sa inisêioh doit naturellemeht inspirer; 

Je n'ai plus, Mgr, qu'à Vous renouveler l'assurance de l'at- 
tachement du Premier Consul, et à Vous donner celle de ttia 
vénération penionuelle et dé ma plus haute considération ^ etc. * 

(Aff. ôlr., Rome-, vol. 929). 

58. —- Martiniana à Taileyrand. 

Verceil, 26 fructidor an VIII de la Rép. française (13 septembre 1800). 

C'est avec inexplicable satisfaction que j'ai rencontré dans la 
lettre que vous avez eu la complaisance de m'écrire, en date du 
17 fructidor, au nom du Premier Consul, la continuation des 
sentiments non moins consolants que justes, qu'il conserve pour 
la sistémation des affaires ecclésiastiques de France, et la juste 
confiance qu'il met dans la sagesse des principes de Sa Sainteté à 
cet égard. D'un îsi parfait accord et d'une semblable conspira- 
tion heureuse de maximes doit sans doute produire un résultat 
des plus satisfaisants pour les deux intérêts; et je ne crains point 
de me tromper en le prédisant dès le moment. 

En attendant, ne soyez pas surpris, si vous he voyez pas join- 
dre Mgr Spina aussitôt que, peut-être, vous l'attendez. Ce pré- 
lat n^est pas encore arrivé jusqùlci. Quelques indispositions 
survenues, et ensuite les excessives chaleurs de la saison l'bttl 
empêché pour un certain temps de se mettre en voyage. îl y 
à un mois envii»on qu'il m'a prié dô lui obteâir litt passe-port du 
général en chef de Tarmée ft'ançaise en Italie, et de Tenvoyèr à 
sa rencontre jusqu'à Florence, étant destiné de se rendre dans 
peu à Verceil. 

Aussitôt reçu vos dépêches, je me suis èUipressé de lui faire 
parvenir Ta Vis, eh lui signifiant les intentions Intéressantes du 
Premier Consul. J'espère pourtant que dané peu de jours il sera 
chez moi, et qu'il se trouvera en cas de se diriger au plus tôt 
pour Paris, à seconder les précieux desseins du Premier Consul. 

Je vous prie. M*", d'avoir la bonté de présente!^ au Premier 

» Cette lettre et la suivante ohl ôlé publiéiôs pit f heitieï-, 1. 1, p. 83 èl S3. 
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Consul mes respectueux hommages, le constant et sincère 
désir, que je conserve, de favoriser des vues si recommandables 
et si utiles pour la paix d^une église tant célèbre dans tous les 
siècles, et auprès de toutes les nations catholiques. Enfin, 
agréez vous-même, M', l'assurance de mes sentiments d'es- 
time et de respect distingué avec lesquels j'ai Thoùneur de 
me dire, etc. 
(Aff. étr., Romêy vol. 929). 

Martîniana à Pétiet. * 

Verceil, 26 fructidor an VIII (13 sôplembre 1800). 

En vous rendant grâce sans limite, M', de Fattention gra- 
cieuse avec laquelle vous vous êtes daigné de me faire par- 
venir la dépêche du Premier Consul, je me trouve dans le cas 
de devoir profiter de votre complaisance en vous priant de vou- 
loir bien donner cours au plus tôt à la ci-jointe, destinée à se- 
conder les intentions du Premier Consul. 

(Brilish Muséum, Add. mw., no 15933). 



Pétiet à Talleyrand. 

Milan, 30 fructidor an VIII (17 septembre 1800). 

J'ai l'honneur de vous adresser la réponse de M. l'évêque de 
Verceil. La lettre qu'il m'a adressée pour le nonce du Pape à 
Florence ' est parvenue à sa destination : le chargé d'afifaires 
d'Espagne à Florence m'en a accusé la réception. 

(Àff. étr., Rome, 929). 

53. ~ G-liislieri à Thugut. 

Rome, 1er octobre 1800. 
A l'arrivée de Mgor Spma à Florence, le chargé des affaires 
d'Espagne lui remit d'abord une lettre qu'il avait reçue depuis 

* M. Pétiet, conseiller d'Ëtat,avait été nommé ministre extraordinaire du gon» 
vernement français à Milan, par arrêté du 24 juin 1800 (cf. arrêté du 17 juin : 
Corr. de Nap.y n« 4917). 

' Mgor Odescalchi. 
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quoique S jciiirs de J[ilaii par un courrioi* cxiraordinniro, ei par 
laquelle le cardinal deMarfiniana luandaît au prélat d'avoir reru, 
le *} de septembre, un eonrrn^r de Paris avec une lettre du 
miuiytrc dcB relations extérieures, Talleyrand, et les passe-ports 
nécessaîreî^ pour que l^I^or Spina continue sa rente jusqu'à I*aris. 
Bonaparte, après avoir différé loug'feuips à répondre à la lettre 
que le cardinal de Mai-liniana lut écrivit pour lui rendre compte 
du succès des dèniarehes, faites en son nom auprès du Tape 
touchant le rétablissemeiit de la religion catholique eu France, 
s'aviîsà tout à coup de faire écrire par Talleyrand, le A du mois 
passé, à S. Em., pour que la personne destinée par le Pape à 
traiter les aifaires ecclésiastiques de France, se rende à Paris 
le plus tiVt possihle ; et le courrier, cliargé de cette lettre et des 
passe-points nécessaires, eut ordre apparemment de faire grande 
diligence, puisqu'il a fait le voyage de Paris à Yereelli en cinq 
jours. Mçor Spina, qui d'après ses instructions ne doit pas aller 
plus loin de Vercelli, a expédié d*abord de Florence une esta- 
fette k Rome pour demander des ordres, et a continué, en 
attendant, sa route pour Vercelli, d'on il ne bougfera pas avant 
de l'ccevoir des nouvelles iustrnctions. * 

Une démarche aussi inattendue de la part du Premier Con- 
sul a produit ici autant de surprise que dVmbarras ; miiis k la 
fin, quoiqu'on ne connaisse pas ici dans quels termes soit courue 
la dépêche dv Talleyrand à Martininna (qui n'en a ni donné ici 
aucune conimunicatiouj ni envoyé copie pasm^meàMg'or Spina), 
le Pape, après avoir consulté différents cardinaux, a pris le 
paHi d'envoyer ordre à Spîna de se rendre d'abord h Paris, sans 
pouvant qu'il y déploie aucun caractère diplomatique, et avec 
instruction précise de se bornera traiter comme évoque au nom 
de Sa Sainteté les seules affaires ecclésiastiques. Le courrier qui 

* Lorsqiai M^^or S[>ina arriva à Florenro, vers le 25 septembre, la si lu M ion 
mîlilaire en fUilie élaJL devemid ti^s obncure. Kn efioL, Li Toscane était rem- 
plie irîirmcmcnts, vX des cemlmts avaient lieu, près tle la frontière Je ce pays et 
cil liomagne, en Ire tlos bandes (Tinsiir^^és et tics colonnes mobiles de notre aile 
droite, qui s\Hait conceutréo H n'avait laisse^ qu'une faible division à portée de 
Bologne. D'autre part, dans la liante Italie, les opérations des deux armces dc- 
m eu ni eut s us peu du es : le {i^cnèral Bniiic, peudant la nuit même «lu 12 au \3 sep- 
tembre, et, snr ToUVc de M. de Mêlas, avait consenti à retarder h reprise des 
hostilités. 
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doit apporter au prélat cette détermination du Papo, partira tout 
au plus tard après demain ; et comme la lettre de Martiniana n'a 
été remise que très tard à Mgor Spiua, il cause des dilatittns (jup 
celui-ci a mises à son départ de Rome, on donnera ordre au prélat 
de gagner le temps perdu en faisant diligence dans non voyage 
à Paris. 

Il reste à voir si Bonaparte qui, dans toutes les démarches 
qu'il vient de faire avec le Pape, n'a pour objet principal que 
d'en imposer aux catholiques de la France en leur faisant croire 
d'être en bonne amitié avec le Saint-Siège, se conte[itera que 
Mgor Spina se rende à Paris comme en cachette, ef s il ne voudra 
pas que ce prélat lui fasse sa cour avec les autres ministres étran- 
gers, et donne par là à sa mission une certaine publicité, phi s 
analogue aux vues du Premier Consul. Et je n'oserais pas 
assurer que la cour de Rome, qui à cette heure défend tic bonne 
foi à Mgor Spina de se mêlerd'aucune affaire politique, résistera 
toujours à Tappàt de profiter de cette occasion pour parler un 
peu aussi de ses possessions temporelles. Au reste, le nonce 
recevra ordre sans doute de donner part de tout cola à V. H 
qui, dans sa sagesse, pourra d'autant mieux prévenir les suites 
de cette négociation, qu'elle sera à môme, surtout eu calculant 
les dates, de découvrir les motifs qui ont à différentes reprises 
engagé Bonaparte à faire de telles démarches vis-ù-vis du Saint- 
Siège.... 

(Arch. de Vienne). 

54. — IDelort à Dupont. 

Quartier-général de Modènc, 7 vendémiaire an IX (29 sqileuibrtî 1K(K>'), 

J'ai l'honneur de vous rendre compte, mon général', qu'hier 

l'administration du département du Panaro m'a envoyé cherclier 

à onze heures du soir, pour m'apprendre qu'il était arrivé (i 

Modène, dans la journée, M. Don Joseph Spina, archevêque de 

* Le commandement de laile droite avait été confié au lieutonant-génèral Du- 
pont, à la fin d'août, lorsque Brune réorganisa son armée. C'ost h ce ïnatiimil 
qu'on rattacha à l'aile droite des troupes cisalpines, formées en division suus Ioh 
ordres du général italien Pino. En dernier lieu, Pino avait occupé la Homugne ; 
il était alors chargé de couvrir Bologne. 
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Corînthe, venant de Rome avec un passe-port du ministre d'Es- 
pagne pour se rendre à Verceil en Piémont. La police s'étant 
transportée chez lui pour visiter ses papiers, il a répondu qu'il 
allait d Verceil pour ses affaires particuUères, et s'est pour ainsi 
dire refusé à faire voir le titre de sa mission. Mais ce qui Ta fait 
soupçonner, c'est qu'il est arrivé à Modène par le chemin neuf 
de la montagne, pour ne pas passer à Bologne, où il craignait 
sans doute quelque chose; au lieu qu'à Modène il avait la connais- 
sance du commandant de la place, qu'il a dit avoir vu à Valence 
lorsqu'il était dans cette dernière commune avec le Pape, et qui 
lui a fait viser son passe-port par le citoyen Régnier son secrétaire, 
avant qu'il ne le fût par la police, disant qu'il n'était pas nécessai- 
re qu il s'y présentât. Ce qui a encore donné d'autres soupçons, 
c'efcit qu'il est accompagné d'un nommé Stephano, marquis de 
Rivarolla *, de Gênes, parti de ce dernier lieu vers la fin de ven- 
ti*)se avec un passe-port du ministre d'Espagne près la République 
ligurienne, lequel n'est visé par aucune autorité française , quoi- 
que cette ville fût occupée par nos troupes et bloquée par les 
Autrichiens. Ce marquis de Rivarolla a été retenu ici par l'admi- 
nistration du département, pour prendre de plus amples informa- 
tions sur son compte. 

Le général Pino s'étant trouvé à Modène, et ayant assisté à tout 
ce qui s'est passé relativement à l'archevêque de Corinthe, a été 
d'avJK, ainsi que moi, qu'il vous fût envoyé, accompagné d'un 
de mes adjoints et d'un administrateur du département, chargé 
de la poUce générale, afin que vous prissiez vous-même connais- 
sance des motifs qui l'ont pu porter à pénétrer dans le territoire 
occupé par l'armée française, surtout dans la compagnie d'un 
homme très suspect, qu'il dit avoir rencontré fortuitement à 
Florence. Au reste, l'administrateur de la police qui se rend 
auprès de vous, vous donnera les détails nécessaires sur ces 
deu\ individus et sur leur moralité. 

Le général Pino a témoigné sa surprise de voir ce passe-port 
visé par un nommé Bouille, lieutenant, commandant les avant- 
postes à, Fiumi-Alba, dans un temps où vous avez donné l'ordre 

* Le marquis était frère du prélat qui exerçait à Pérouse les fonctions de dé- 
légué apostolique. 
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de ne laisser passep personne san^ un ordre visé de vous ou du 
général en chef. 
(Guerre, Aimée dltalie) . 

56* — Rapport à.e police transmis à Pétiet. 

ii vendémiaire an IX (3 octobre 18iK)), 

(Perquisition exécutée par la police de Modène dans les popit^rs 
de Spina)..Celasefît avec la plus grande régularité, sous les yeux 
de Farchevêque, du général Pino et de Tadjudant-général Do- 
lort. La première carte qu'on lut, ce fut une lettre du cardinal 
Martiniana qui ordonnait à Tarcbevêque de se rendre à Vrreelli 
pour « traiter des affaires de TÉglise avec le Premier Consul, n 
Cette pièce fit suspendre Texamèn des autres pièces, et on remit 
les scellés aux cartes. — Le général Pino et radjudant-gé aérai 
Pelort proposèrent d'envoyer Mgr Spina auprès du lient^iiaiit^ 
général Dupont , à Guastalla , pour connaître ses intentions . ]} n u id e- 
de-eamp du cit. Pelort et qn membre de la police acconi| tannè- 
rent monseigneur; mais comme le général Dupont n'étaîl pus û 
Guastalla, un de ses. adjudants, ouï la lettre du cardinal Marti- 
niana, lui proposa de se rendre ^ Parme, d'où il aurait dépérhé 
un courrier à Milan poqr obtenir un passe-port du ministre fran- 
çais qui, d'après ce que monseigneur disait, lui devrait être déjà 
remis. 
(Britîsh muséum, A4df piss., po 15954). 

50. — abisUeri à Thugut. 

Rome, 4 octobre 1800- 

... Les lettres de Venise, de Toscane et de liombardie ont dé- 
menti la nouvelle qu'on avait répandue ici de la signatm e des 
préliminaires de paix, et nous annoncent la prolongation de l'ar- 
mistice... 

Le courrier qui doit apporter à Mgor Spina les ordres et ins- 
tructions nécessaires pour se rendre à Paris, n'est pas encore 
parti. Le système que le Pape a pris de ne décider presque rien 
sur la simple proposition du cardinal secrétaire d'Etat, m.iis de 
consulter toujours les cardinaux, n'est sûrement pas fait pour h- 
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cîliter rexpéditioii des affaires, ni poui' en garder le secret, La 
maxime fixée que Mgor Spina ne doive déployer à Paris aucun 
caractêi'c publie^ reste î riait érable, mais les cardinaux ne sont 
pas d'accord, à ce qu'il parait, sur la manière de faille sentir cela 
ù, Bonaparte sans qu'il s en fiïclie ; ce qni me parait d'autant 
plus difficile, que c'est précisément la mission publique d'un mi- 
nistre du Pape îï Paris que le Premier Consub d'après ses vues 
particulières, souhaite bien plus que l'arrangement réel des 
affaires ecclésiastiques en France.,. 
(An:1i. de Vienno). 

5T, — Labrador à XJrquijo. 

Roma, 40 de ocLubrc iSDO. 

El Primer (jùnsul de la Repûblica francesa ha escrito ûltinia- 
mente al Sauto Padre\ propouiéndole que la persona nombrada 

por Su Santidad jiai'a tratar de la re union de la iglesia de l'ran- 
cia con la Santa Scde, vaya a Paris eu vcz de ir A Vereelli. Pi de 
tambien que sea con la mayor brevedad, y à este fin ha enviado 
los necesarios pasaportes; pcro Su Sautidad se ha hallado nmy 
embarazado en resolver con que caràcter ba de ir el comisio- 
nado, pues el Primer Cc'insul requière que Ueve los poderes ne- 
cesarios, y dâ a entender que lo tratarâ corao â legado 6 como 
à ministre pleuipotenciario, lo cual terne Su Santidad que com- 
proDieta la côrte de Uoma con las de Viena y Nâpoles ; tanto 
mïïs que el Sîiuto Padi^c ba recouocido como rey de Francia A 
Luis XVIII, y como à lai lo diô parte de su çlevacion ^l la silla 
de San Pedro; y lo mismo hnbia hecho antes el c(inclave.comu- 
iiicândoie la muerte de Pio VL 

En estas circnustoncias ba qncrido Su Santidad saber mi dic- 
ta m en, y yo he respondido que si la eomisîou de raonsefior Spina 
es uieramentc espiritual, como se asegura, puede llevar aquel 
el nombre de obispo comîsionado t'î cualquier otro semejante ; 
y que debe decirse francamente al Primer C6nsul que Su San- 
tidad no le da otro caràcter, asi por no proponerse en enviarlo 
uing-urui mira politica, como por no ol'ender â los principes ca- 
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t61icos que estân en guerra con Francia. Pero que si à pesar de 
iBstas razones insistiese el Primer C6nsul en que el comisionado 
tenga carâcter politico, no encuentro reparo en que se le dé, 
previniendo â los gabinetes de Viena y Nâpoles de que la îm- 
portancia de reunir al gremio de la Iglesia cat61ica tantes mîl- 
lones de hijos debe prevalecer en el ânimo de Su Santidad k toda 
otra consideraciôn. 

Mi dictâmen ha parecido fundado y el comisionado se ha 
puesto en viaje ; pero Su Santidad desea : que el Rey N. S, haga 
prévenir â su embajador en Viena que defienda para con S. M. 
Imperial la conducta de Su Santidad ; que se haga lo mismo con 
el gabinete de Nâpoles ; y que en Paris se proteja la negocia- 
ciôn fomentando las buenas disposiciones del Primer Consul ; 
pues Su Santidad teme que los jefes de partido del clero cons- 
titucional susciten embarazos *. 

Yo he dado al comisionado carias de recomendacion para el 
embajador de S. M. en Paris, y le he suministrado un pasa- 
porte, porque los que Ueva del gobierno francés no le seiviriun 
para atravesar por los parages ocupados por los Austriacos. 

Seguiré dando cuenta A V. E. de lo demâs que ocurra en el 
particular. 

CAlcala, leg. 3910). 

58. — Qhislieri à Thugut. 

Rome, 11 octobre 1800. 

..Les Français avancent efifectivement vers laRomagne% où, si 
Ton veut croire aux lettres et aux courriers qui viennent de 
ces pays-là, on compte déjà douze mille Français et on en attend 

* On verra plus loin la suite de ces démarches (pièces nos 70 à 73). 

* Un événement important venait de se passer en Italie. Brune avait reçu, le 
2o septembre, la nouvelle qu'un armistice de quarante-cinq jours avait élC* si- 
gné, le 20, à Hohenlinden par le général Moreau. Se croyant obligé à la Ibis par 
Tcxemple et par certaines clauses de celte convention, Brune s'était enteniUi av&c 
le général Bellegarde, qui remplaçait Mêlas, et avait accepté le 29, à CastigUono, 
une suspension d'armes de môme durée que celle d'Allemagne. — Dès U* 1^* oc* 
tobre, il avait prescrit à Dupont de rentrer dans les Légations et de s'étoiulre de 
nouveau jusqu'à Pesaro. Ce mouvement fut commencé ; mais à partir dti 9, il so 
trouva interrompu, Dupont ayant reçu, le 7 octobre, l'ordre de se mettre an me- 
sure d'exiger le désarmement de la Toscane, ainsi qu'il sera expliqué plus loin 
(Partie IV). 
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jusqu'à vingt mille, Quelqu'pxagéré que p^traisse êtpe c^ calcul, 
il est sûr que les nouvelles de cette marche des Français vers 
lÉtat ecclésiastique font renaître dans le Pape et dans la cour de 
Sî^rdaigne les anciens projets de donner des dispositions évepr- 
tuelles pour i^e niettre en lieu de sûreté ; et ce qui rendrait eette 
fuite moins désagréable, c'est la circonstance qu'aussi longtemps 
que Tarmistice dure entre les armées autrichienne et française, 
Livourne ou tout autre pays de la Toscane serait un asile sûr, 
sans être obligé d'aller le chercher ou en Sardaigne ou en Si- 
ï ilc, en s'exposant, surtout en hiver, à une navigation pénible et 
dangereuse. 

Le prélat Spina a déjà commencé à essuyer clans sa mission 
un désagrément assea sensible à Modène, où, par ordre de la 
police, on lui donna les arrêts à Tauberge, et on voulait même 
fmûUer tous ses papiers ; ce qu'il lui réussit pourtant d'éviter en 
n^clamant d'être jugé par le général français qui commande 
cette division-là et qui réside à Guastalla, où le prélat fut amené 
stius l'escorte des gardes de police, et ensuite relâché par or- 
dre dudit général. 

Le courrier qui doit apporter à Mgor Spina l'ordre de se 
rendre à Paris et les instructions nécessaires est parti avant- 
hier ; et quant à ces instructions, je n'ai rien à ajouter à tout 
ee que j'ai eu l'honneur d'en marquer à V. E. dans mes rap- 
I*orts précédents, sinon que Sa Sainteté a chargé Mgor Spina 
d'empêcher, autant que possible, à l'occasion d'un traité de 
paix avec l'Empire, la sécularisation des Etats ecclésiastiques 
en Allemagne, et que Sadite Sainteté s'est crue obUgée de 
donner cet ordre par sa qualité de chef de l'Église. Au reste, je 
peux assurer de nouveau V. E. , que toutes les instructions qu'on 
vient d'envoyer à Mgor Spina n'ont pour objet que les affaires 
ecclésiastiques, et qu'on lui défend même expressément de 
prendre aucune part aux affaires temporelles. Mais, quant à 
l'avenir, c'est à V. E. de prévoir, dans sa sagesse, si la cour de 
Home aura la fermeté de résister toujours à la facilité de faire 
parvenir à Bonaparte ses offices par le canal du prélat Spina, 
et si elle continuera dans son système de ne pas mêler à une 



M«* ^ BT ^9. — U BIT 9 OOTOBRB lfi(0O 01 

mission purement ecclésiastique des négociations pour quelque 
afiaire temporelle.., 

(Arch, de Vienne). 

69. — Cobenzl à rsimpereur. 

Vienne, 9 octobre 4800. 

... Le nonce apostolique* a recommandé avec les plus vives 
instances les intérêts de Sa Sainteté à la sollicitude de V. M. I. 
aux prochaines négociations pour la paix *, en faisant Ténuméra- 
tion de tout ce que TÉtat de TÉglise avait souffert dans ces mal- 
heureux temps et cherchant à prouver que, sans la restitution 
des trois Légations, le Pape ne pourrait exister. Il dit que Bona- 
parte, en retournant en France, ayant vu le cardinal Martiniana 
à Verceil, il l'avait assuré que les Légations seraient restituées 
au Pape ; que lui, Bonaparte, sentait la nécessité de rétablir la 
religion catboHque en France, mais qu'il ne voulait ni des évê- 
ques [in]sermentés, ni de ceux qui les avaient remplacés. En con- 
séquence de ces ouvertures du Premier Consul, il doit s'être 
établi une espèce de congrès à Verceil, où les personnes délé- 
guées par le Pape étaient déjà arrivées, mais jusqu'ici y atten- 
dent inutilement les Français. Le nonce a assuré qu'il n'y serait 
que purement et simplement traité d'objets ecclésiastiques et 
nullement d'affaires temporelles, Sa Sainteté mettant à cet égard 
toute sa confiance dans le généreux appui de V. M. 

Je me suis chargé de rendre très humblement compte à V. M. 
de ce que m'a dit le nonce. En évitant soigneusement de m'ex- 
pliquer sur ce qui concerne les Légations, je l'ai assuré en ter- 
mes généraux de l'intérêt vif et sincère qu'elle prenait à tout ce 
qui regardait Sa Sainteté. J'ai rappelé que c'est à vous. Sire, 
qu'il devait son existence ; que V. M. n'avait cessé de s'occuper 
du rétablissement du Saint-Siège après les désastres qu'il avait 

^ Mgor Albani. 

* Le désaveu de M. de Saint-Julien ayait fait naître, au mois d*août, la pen- 
sée d un congrès qui se tiendrait à Lunéville. Après l'armistice d'Holienlinden, 
qui portait un coup funeste à la puissance autrichienne, le comte L. de Cobenzl 
avait été désigné pour se rendre à ce congrès.G'est dans cette prévision que Mgr 
Albani et le m»* de Gallo l'entretenaient en ce moment des intérêts de leurs 
cours. 
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éprouvés, et qu'elle regard o ni it toujours comme un devoir sacré 
d'employer a sa défense tous les moyens qui pouvaient dépendre 
d'elle; qu'il était iiijpofisihle de prévoir ce qui arriverait ni ce 
ipi'on pourrait faire, ce qui dépendait des circonstances et des 
événements ; mais que, dans tous les cas, les sentiments de V,M- 
étaient iiialtérahles. 

Le nonce a voulu rédiger ce qu'il m'avait dit, dans une note 
ministérielle ; mais j'ai cherché à Ton dissuader, en 1 assurant 
qu'il en serait rendu un compte exact à Y.. M., et qu'elle daigne- 
rait me donner ses ordres en conséquence. Je prends la liberté 
de lui proposer de m'autôriser à répéter en son nom les assu- 
rances générales que je lui ai dé jA données. 

Le marquis de Gallo, en me détaillant Tobjet de sa commis- 
sion actuelle et me couimuriiquant ses pouvoirs, m'exposa le 
vœu du roi son maître d'être compris dans la pacification future, 
sous les auspices de V. M. et du roi d'Angleterre. tiC ministre 
demande d'être admis au congrès, s'il y a Heu.,. lia fait men- 
tion de la peine cju'avait éprouvée le roi son maître de ce que les 
alliés de V. M. en Italie n'avaient été compris, ni dans les ar- 
mistices en Allemagne, ni dans ceUii d'Alexandrie* Il a fiai par 
de grandes protestations de rattachement du roi son maître au 
système que suivaient V. M. et TAngleterre, prêt à coopérer de 
ses moyens, si la guerre recommençait^ et h joindre ce qu'il 
avait de troupes î\ celles qui se trouvent à Ancône et à ce que 
les Anglais pourraient faire venir de Mhiorque, reconnaissant 
qufi la puissauce autrichienne était la seule qui piU défendre 
r Italie, que par conséquent il était de Tin té ré t du roi de Naples 
que Y. M. y ait des possessions aussi considérables que pos- 
sible, ' 

Kn promettant de prendre les ordres de V. M, pour l'/'pondre 
à M. le marquis de Gallo, je lui aidoimé les mômes assurances 
qu'au nonce.. < 



^ H est iniililo de kûw rpnuir()upr lo peti de siacéiité de eetlc assertion. 
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Résolution aulique. 

... Quant au nonce, vous vous bornerez à lui donner des assu- 
rances générales sur Imtérôt que je prends à la conservation de 
rÉglise et à tout ce qui concerne Sa Sainteté. 

Quant au marquis de Gallo, vous éviterez autant que possible 
d'entrer en matière avec lui ; cependant, vous empêcherez qu il 
aille à Lunéville, si le congrès pour la pacification a lieu. Vtïus 
exigerez de lui qu'il obtienne de son maître qu'en cas de guerre 
il emploie ses troupes à la défense de Tltalie, et que les minis- 
tres napolitains aux cours étrangères soient instruits à agir en 
tout d'accord avec les miens. * 
(Arch. de Vienne). ' 

60. — Minto à Qrenville. 

Vienna, oclober 21 si 1800. 

... The queen of Naples shewed me two days ago the pa- 
per of which the enclosed is a copy, and permitted me to trans- 
mit it to Your Lordship: it is a dispatch from the neapolitMii 
minister at Madrid. ' 

The Pope is certainly sending Mgr Spina to Verceil, to ne- 
gotiate some compromise with the schismatic church of France, 
and I am assured Mgr Spina is to proceed to Paris to negotiate 
no doubt matter of a more temporal nature... 



* Le 12 octobre, M. de Gallo remit au c^e de Cobenzl une note insistant pour 
savoir si l'Empereur entendait comprendre le roi de Naples « ou dans ranuis- 
lice ou dans la négociation de paix qui pourraient être traités avec rcnncmi 
commun. » Le ITi, le marquis faisait part de ses déceptions à l'envoyé anglais, 
L. Minto. « Je suis peiné, lui disait-il, de vous communiquer une réponse très 
peu satisfaisante que je viens de recevoir de M. le c^e de Cobenzl à ma note du 
12. Elle ne peut que convaincre de la répugnance qu'on met à reconnaître le 
traité qui lie cette cour à S. M., et du soin qu'on a de décliner toutes les de- 
mandes du Roi, et jusqu'à lui refuser le simple nom d'allié » (Record office : 
Sicily), 

' Publié par Vivenot, Vertrauliche Briefe von Thugut, t. II, p. 302 et s. ^ 
Voir aussi dans le même ouvrage (t. II, p. 466 Jfet 311) les instructions données 
à M. de Cobenzl pour le congrès* 

' Le duc de San Teodoro. 



•'"^4^^^ 
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(Enclosure). 

... ,Te cnuns un peu sur la conduite du Pape. Le nonce ici va 
chez 1 tmil>aasadeur français et a rendu la première visite à Ber- 
thier ; ce qui et^t hors des règles. La cour d'Espagne affecte de 
protéger le Pnpe, et Bonaparte joue le rôle d'un orthodoxe : cela 
m'inquiète. Le Pape serait-il si peu reconnaissant de nous lais- 
ser à découvert? Il ne nous resterait qu'à voir cela dans ce siècle 
pervers. Je suis obUgé à tout surveiller et à vous communiquer 
mes craintes. Voilà mon devoir; j'en ai informé le Roi, pour 
qu'à son tour il puisse surveiller la cour de Rome, qui lui doit 
toute son existence... 

{Hecord office, Âustria, vol. 60). 

61. — Martiniana à Talleyrand. 

Verceil, 47 vendémiaire an IX de la Rêp. française (9 od.obre 4800) 
Je m'empresse, M"", à vous faire part de l'arrivée en cette 
ville, chez moi, de Mgor Spina, archevêque de Corinthe. Son 
départ de Rome à dû être renvoyé au 4 complémentaire échu 
(il Bcptcnihrc), pas tant par les motifs que j'ai eu l'honneur de 
vous observer [le] 26 fructidor (13 septembre), que par celui que 
le ministre d'Kspagne, M. Labrador, avait prévenu le Saint-Père 
qu'il attendait d'un jour à l'autre des dépêches de Paris sur ce 
qui formait l'objet de sa mission : mais voyant Sa Sainteté 
qu'elles n'arrivaient pas, et d'autre part empressée de traiter une 
affaire de si grande importance et d'un si grand intérêt à l'égard 
de son sacré ministère, il s'est de suite décidé à faire partir son 
envoyé pour Verceil. 

Mgor Spina n'a reçu que dans Florence ma lettre, avec laquelle 
je lui ai fait part des nouvelles dispositions du Premier Consul, 
au moyen desquelles il devait passer à Paris. Il n'a pas man- 
qué ftil^l dVu informer par un courrier le Saint-Père, avec prière 
de lui faire passer en prompte réponse des instructions analo- 
gues, et continua de suite sa course pour les attendre ici. 

Ledit prélat ayant été chargé de venir simplement ici auprès 
de moi, vous voudrez bien me permettre, M% de vous ob- 
server qu'il est de toute nécessité qu'il attende des nouveaux or- 
dres et des instructions, avant que de continuer. Sitôt qu'ils lui 
parviendi^ont, vous ne devez douter sur son empressement à se 
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rendre dans Paris. D'ailleurs, s'il succédait quelque retard, vous 
devez Tattribuer aux obstacles que rencontrent les courriers, sur- 
tout venant de Rome. Mgor Spina, même avec un passe-port du 
ministre d'Espagne, ne fut pas épargné, en attraversant à Mo- 
dène, où il fut arrêté par ordre du ministre de la police. 

En attendant, vous pouvez bien, M% prévenir le Pre- 
mier Consul que les dispositions et les sentiments du Saint-Pére 
sur la sistémation des affaires ecclésiastiques de la France sont 
très favorables, et tels à n'en pouvoir douter d'un parfait édifiant 
accord. 

(Aff. étr., Rome, vol, 930). 

08. — Mat^tiniana à Talleyrand 

Vcrceil, 27 vendémiaire an IX (19 octobre 1800)^ 
J'ai déjà eu Thonneur de vous informer, M*", avec ma pré- 
cédente du 17 vendémiaire, que Mgr Spina, archevêque de Co- 
rînthe, en passant à Florence, ayant reçu de moi l'avis que vous 
m'aviez donné pour l'inviter de se rendre à Paris, il avait observé 
qu'il n'était qu'un simple individu, uniquement autorisé par le 
Saint-Pêre pour m'assister dans la conduite des affaires ecclésias- 
tiques, dont le Premier Consul m'avait chargé de régler auprès 
de Sa Sainteté, et que, par conséquent,il n'avait pas jugé àpropos 
de se décider de son chef à continuer son chemin jusqu'à Paris, 
et se charger tout en son particulier d'une affaire, qu'elle devait 
se terminer ici par mon entremise ; qu'ayant enfin continué jus- 
qu'ici chez moi, il aurait écrit en partant de Florence qu'il aurait 
attendu du Saint-Père ses nouveaux ordres, qu'ils lui sont effec- 
tivement parvenus depuis hier au soir. 

Quoique Sa Sainteté puisse douter que cette mission dans Paris 
puisse donner lieu à des impressions et des sentiments opposés, 
paraissant exiger des ménagements et une certaine délicatesse 
dans sa conduite, malgré toutes ces réflexions, le SaintrPère, 
en considérant simplement le bien de la religion et la félicité de 
la France, il a sitôt mandé audit archevêque de continuer sa route 
pour apprendre lui-même les intentions du Premier Consul et 
parvenir à redonner à la France son ancien lustre de catholique, 
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en rétaljlis.sant, A sa loiiniige et gloii'e, avec utilité pour la na- 
tion, une paix tiMiujuîlJo et durable, à laquelle Itm ne saurait 
parvenir que par sa reliirion (rorigiue. 

Le seul but de cette mission étant la religion, n'êtaut trailleurs 
nécessaires pour cet eiïetles formalités cl iplonia tiques qu'exigent 
les atFaires politiques, non pas les missions apostoliques, ce n'est 
donc qu'en sinq>le qualité trévtH[ue envoyé par le père commun 
des fidèles qu il vient pour rapporter à la France le trésor pré- 
cieux delà religion» pour en concerter les uioyens et pour sui- 
vre dans sa mission les traces de la simplicité apostolique, en 
abandonnant toute autre formalité. 

D'après C(*s réilexions* je veux espérer que vous serez. M*", 
très persuadé du zèle de Sa Sainteté pour le salut des ànies, 
de son amour pour la nation française, son désintéressement, 
sa loyauté, 1 épanrliementde son eœur,'et le désir ardent de par- 
venir au but salutaire qu'il s'est proposé. 

J'ai cru devoir, dans Tinstant* vous prévenir, M', des dis- 
positions du Saiid-Père, pour en informer le Premier (Consul, 
aussi que veuillez bien prendre tout Tintérét qui peut dépen- 
dre de vous» M', il l'arrivée dudit archf^vèqucT qu'il va partir 
demain^ eu vous conformant aux favorables intentions du Saint- 
Père. 
{AÛ\ ulr.j Rom€j vol . 



63. — Martiniana à Talleyrand 

VRrcdl, â8 vendômifiirc au IX (âO octobre IJ^OO), 

L'objet de la présente est pour accompagner et vous présenter 
Mgr Spina, archevêque de (!oriTdbe. Ma lettre, que j'ai eu Tbon- 
nem* de vous écrire hier» vous a iustruit suffisamineut des inten- 
tiojis de Sa SaiiLteté par rapport au caractère de sa mission. Je 
n ai qu'à vous réitérer mon empresseuient pour que veuillez bien 
lui être utile, et l'assister autant qu'il dépend de vous. Confiant 
toujours dans la contiuuatiou de vos bontés, vous avez ci-jointe 
ma lettre que voudrez bien rendi^e en mon nom au Premier Con- 
Bub 

(AflF* ctr., Rome, vol, 1)30). 



-^im'*;. 
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64. — Martiniana au P. Consul. 

Vcrceil, 28 vendémiaire an IX (ii) oclobrc 1800). 

Dans le voyage qu'entreprend Mgr. Spiiia, ort-hcvi^que de 
Corinthe, pour traiter du grand objet que votre cœur rrli^ioux 
s'est proposé de remplir, vous voudrez bien, illustre Premier 
Consul, me permettre de le charger de cette lettre re**pcctueusc 
et de le recommander, lui et son importante mission, à votre 
générosité connue. 

Je sens bien que je n'ai pas besoin de plaidrr avec vous la 
cause d'une religion, qui a fait pendant tant de siècles It-s bonheur 
des nations, *et à qui on ne peut refuser le mérite dY'tro la Ijien* 
faitrice du genre humain. C'est vous-même qui avez conçu \ù 
noble dessein de la faire refleurir au milieu d'une nation ilhistre; 
et Theureuse réussite de ce projet, utile plus qu'aucun antre cV 
vos nobles entreprises, rendra votre gloire iniinortelle et fera 
passer votre nom fameux au milieu des plus tendres bénédictions 
de tous les siècles. Elle vous est donc trop bien recommandée 
par votre propre cœur. 

Je me bornerai plutôt à vous renouveler,avec toute la vivacité 
possible, les respectueuses protestations de n'avoir d'autre ambi- 
tion que d'employer toutes mes pensées et tout nioi-ni(hne, s il 
est besoin, pour que cette importante négociation se tennine A 
la satisfaction générale. Le Saint-Père, qui plus que pei-sonne a 
à cœur une affaire d'aussi grande importance, est animé du 
plu* sincère désir de voir réunie à son chef une aussi précieuse 
portion de la chrétienté; et c'est pourquoi, lorsqu'elle a consenti 
que Mgr Spina se rendit sur le champ à Paris (négligeant tout 
autre égard, pour la tendre et universelle sollicitude qu'elle 
ressent vivement pour le salut des Ames), elle lui a donné dos 
instructions pleines de sagesse, de discrétion et d'iïidulgence, 
qui devront, je l'espère, produire la plus édifiante et la plus 
salutaire intelligence. Je suis certain, en outre, que vous trouve- 
rez dans ce prélat toutes les qualités qui convieniietil a un 
délégué apostolique et à une mission aussi délicate que glorieuse. 
Tout semble donc conspirer à rendre immanquable rheurense 
issue de cette négociation. Néanmoins, je vous supplie de me 

I 
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continuer Thonneur de votre confiance, ne refu:^;ant, en rien de 
ce* fju'tJle jugera convenable, les services de ma médiation, qui 
quoique faibles, seront toujours consacrés à l'ambition de lui 
phi ire, et à la gloire de contribuer à la conciliation d'une affaire 
qui doit produire tant et de si grands avantages. 

Si jo ne craignais d'abuser d'une bonté que j'ai déjà mise si 
souvent à l'épreuve, et de prendre trop de temps à vos impor- 
tantes occupations, j'éprouverais le besoin de vous faire une 
peiîiture détaillée des affaires de notre Piémont. Oh ! comme ceux 
qui ont radministration * se sont éloignés de la grandeur et de la 
modération des maximes que vous avez pris tant de soin de leur 
inculquer ! L'intolérance politique et religieuse est portée à 
Texcès le plus révoltant et est uniquement propre à aigrir les 
esprits des habitants, depuis trop longtemps divisés entr'eux. 
La religion catholique et ses ministres devaient jouir, comme 
par le passé, de toute la considération et de la protection du 
gouvernement. Cependant on ne leur épargne pas les inquié- 
tudes ; on fait une distraction énorme de leurs* biens : ils sont 
souvent en butte aux sarcasmes les plus insultants d'écrivains 
effrénés et de gens méprisables pour leur immoralité. Comme 
vous aimez à être instruit avec détail, Mgr Spina est à même de 
vous satisfaire par les connaissances qu'il a pu acquérir dans 
son .séjour auprès de moi. 

(Aiï. étr., Rome, vol. 930). 

66. — lue Préfet de l'Isère à Talleyrand. 

Grenoble, 6 brumaire an IX (28 octobre 1800). 
J'ai rhonneur de vous prévenir que M. l'archevêque de 
Coriuthe est arrivé à Grenoble le 4 de ce mois (26 octobre) ; 
qu'il eu est parti le S (27 octobre) ; qu'il était porteur d'un de vos 

' Dl* même que la Cisalpine et la Ligurie, le Piémont avait reçu de Bonaparte 
une organisation provisoire. Il était administré par une commission de gouver- 
nement, i[ui proposait les lois à une consulte, et devait recevoir la direction et 
riïtipalston d'un ministre extraordinaire français. Le général Jourdan remplis- 
sait il Turin ces fonctions de ministre, comme Pétiet à Milan, et Dejean à Gènes. 
Mais dans ces trois centres, les autorités italiennes avaient été nécessairement 
clioisïcs parmi les « patriotes », et témoignaient trop souvent de tendances 
révulutiounaires et irréligieuses. 
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passe-ports en date du 6 vendémiaire dernier (28 septembre) et . 
que je présume qu'il arrivera du 11 au 12 (2 à 3 novembre) à 
Paris. — Sa suite est composée d'un secrétaire de légation, d'un 
valet de chambre et d'un courrier. 
(Aif. étr., Rome, vol. 930). 

66. - Louis XVin à Paul 1er. 

Mi tau, 8 septembre 4800. 
Monsieur mon frère et cousin, 

Jamais peut-être la cause de la monarchie française ne courut 
un plus grand danger qu'en ce moment*; jamais aussi je n'eus 
recours avec plus de confiance à l'amitié de V. M. I. 

Pour ne pas abuser de ses moments, je ne m'étendrai pas ici 
sur la démarche de Bonaparte vis-à-vis du Pape, sur les con- 
séquences qu'elle peut avoir et sur les remèdes que j'ai tâché 
d'y apporter. J'ai chargé le comte de Caraman d'exposer en 
détail tous ces objets aux ministres de V. M. L* 

* La lettre de Maury du 42 juillet, annonçant les ouvertures de Bonaparte au 
Pape, ne parvint à Mitau que le 44 août. — Le 47 août, Louis XVIII envoya une 
première réponse à Maury : il déplorait l'arrivée si tardive de nouvelles si im- 
portantes. Les propositions de Bonaparte ne lui paraissaient pas aussi inadmis- 
sibles pour le St-Siège que le cardinal semblait le croire ; celui-ci devait donc 
s'efforcer de prouver au Pape l'impossibilité de sacrifier l'épiscopat français et 
d'abandonner à un usurpateur la nomination des évéques. 

Le 21 août^ le Roi faisait écrire à Mgr Lafare : «La déclaration de Bonaparte 
au clergé de Milan est en effet incroyable. Ce n'est pas qu'il ne soit parfaitement 
vrai que tous les gouvernements possibles ne puissent compatir avec la religion 
catholique; mais pour cela il faut qu'ils soient légitimes, et lorsqu'un usurpateur 
invoque le nom de Dieu qui a dit : Non furtitm faciès, on doit être révolté de 
son impudence. Cependant l'hypocrisie de Bonaparte peut faire beaucoup de 
mal ; mais il a lui-môme fourni le remède par des déclarations qu'il a faites à 
Alexandrie sur le mahométisme, et ce serait une chose vraiment utile que de 
rapprocher ces pièces et de les imprimer sur la môme feuille : l'une serait le 
contre-poison de l'autre. » 

C'est entre le 7 et le 44 septembre que Louis XVIII, sur le bruit, au reste 
prématuré, du départ de Mgor Spina pour Verceil, arrêta son plan de résistance 
contre cette négociation redoutée. Les mesures qu'il prit à ce moment consis- 
tèrent en : 4» l'envoi d'instructions au card. Maury (7 sept.); 2» une demande 
d'intervention adressée à Paul 1er (g sept.); 3» une invitation à l'archev. de Reims 
et à l'évôq. de Boulogne de former ensemble un comité ecclésiastique qui cor- 
respondrait avec le Roi et le cardinal (voir le n» 68). 

* Louis XVIII savait, depuis le commencement de juillet, que le C-e de Cara- 
man avait été admis comme son représentant à St-Pétersbourg. — Plus que ja- 
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- Maïs j'implore son appui, je la conjure de donner au Saint- 
Père* , par sa puissante intervention, la force de résister aux 
însîdiensos propositions d'un usurpateur hypocrite. Je la supplie 
surtout tic daigner insister sur deux points : la coadjutorerie de 
rnirhevcVhé de Paris pour M-Tabbé Edgeworth^ et la nomina- 
tion publique de M. rarclievcquc de Reims à la dignité de car- 
dinal ', J Y ^i^nn sans douto beaucoup, par le désir de procurer 
d'aussi giands avantages à deux hommes aussi méritants et pour 
lesquels j'ai autant d'estime que d'amitié ; mais je le désire sur- 
tout, parce que je regarde ces deux promotions comme de la 
plus hiiute importance politique, par le bon effet qu'elles ne 
peuvent manquer d'avoir sur Topinion publique, dans rintérieur 
de la France. 

Je suis certain de celui qu'une démarche de V. M. I. produirait 
sur remplit du Pape, et V. M. I. ne Test pas moins, j'espère, de 
la profonde reconnaissance qu'elle exciterait ou plutôt qu'elle 
redoublerait en moi. ' 

mais, il voyait dans Paul I<^r le seul souverain d'Europe dont il put espérer un 
ronrours sincère; il cherchait à rengager plus avant dans ses intérêts, et afin 
dfî lui (ilaîn^, il s'efforçait depuis quelque temps de flatter la manie, qu'avait ce 
puissant prolecteur,de gouverner l'ordre de Malte. Non seulement il avait été des 
prcmier^î h reconnaître la grande maîtrise du tsar, et en avait reçu avec effusion 
la croix i\v Tordre (lettre de Louis XVIII à Paul lo"*, du 6 déc. i799), mais aus- 
siLût aprrs rêlection de Pie VII, il avait chargé Maiu*y de négocier officieusement 
qui4qui^ arrord entre le St-Siège et la Russie sur cette question épineuse. Ce 
qu'il y a de plus étrange, c'est qu'il n'était ni invité, ni autorisé à une pareille 
démarfJie, 

* Dans l'entourage du Roi, on reprochait à l'archev., M. de Juigné, d'aban- 
donner Irap d'initiative à son conseil épiscopîil de Paris qui, dirigé par l'abbé 
EmiTv, so montrait favorable à la t promesse de fidélité », comme autrefois à la 
<i suuniissiorj », et plaçait la cause de la religion avant celle de la monarchie. 
Le mal :iRm!^lait d'autant plus grand que ce conseil épiscopal était, de fait, de- 
venu le régulateur d'une partie du clergé resté en France. Pour remédier à la 
faiblesse de M. de Juigné, on voulait lui adjoindre l'abbé Edgeworth de Fir- 
unmt» ecclésiastique attaché k la personne du Roi et dont on était sur. L'abbé 
de Floirac fut chargé (lettre du Roi du 7 sept.) dé demander le consentement de 
M, fie Juigné, en môme temps que Maury travaillerait à obtenir celui du Pape : 
tous ïlcux devaient échouer dans leur mission. 

^ Cet archevêque, M. deTalleyrand-Périgord, passait pour un des prélats les 
|îhis dévoués à. la monarchie. Avant même de connaître les ouvertures reli- 
gitruscsde Bonaparte, Louis XVIIl prétendait faire donner à ce zélé serviteur le 
chapeau de cardinal. Il ne l'obtint qu'en 1817. 

^ Piitil [fiT fit répondre que les circonstances ne lui permettaient pas d'em- 
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Je prie V. M. I. de recevoir Tassurance de l'amitié vive cl 
sincère avec laquelle je suis, Monsieur mon frère et cousin, etc. 

(Areh. de Moscou). » 

67. — Louis XVm à Delamarre. 

Mitaii, 16 novembre I8U0. * 

Le Roi voit avec beaucoup de peine la translation des confé- 
rences de Verceil à Paris. C'est dans la capitale que le système 
de la soumission a dû être le plus dominant : il est bien ii crain- 
dre que le résultat des conférences ne s'en ressente. Dans la 
persuasion où était le Roi, que ces conférences se tiendmîent a 
Verceil, S. M., dont la manière d'envisager l'important o]>jct de 
la soumission était parfaitement d'accord avec celle de M. le 
cardinal Maury, lui avait envoyé des instructions, dans Tidéo 
d'empêcher ou du moins de tempérer les maux dont rÉglise et 
la cause royale étaient tout à la fois menacées. Le Roi a pensé 
qu'il serait utile de communiquer à Lamarre ' l'analyse de ces 
instructions, et il espère que ses fidèles et zélés serviteurs * tâche- 
ront d'aborder directement ou indirectement les négociateurs et 
de remplir les vues de S. M. 

« L'intention générale du Roi * est d'empêcher un accord quel- 
conque entre le Saint-Siège et l'usurpateur. Tout accord {[ne 
passerait le chef de l'Église avec Bonaparte renfermerait la re- 
ployer auprès du Pape une intervention qui serait vaine. En môme tempK^ il tlé- 
clina l'entremise spontanée de Louis XYllI dans l'affaire de la grande maitrise de 
l'ordre de Malte (lettre du Roi à Maury, 8 oct. 1800). 

* Cette pièce a été publiée par M. E. Daudet, Les Bourbons et la Russit\ [iMl^h 
- Nous donnons cette pièce avant les suivantes, parce qu'elle contient Taria- 

lyse des instructions du Roi au card. Maury, qui sont du 7 septembre; mais îi 
est évident que le commencement et la fm de la pièce doivent être lus comme 
étant du 46 novembre. 

' L'abbé André, dit Delamarre, à qui le Roi s'adresse, était un de ses ageuLs 
les plus actifs. C'était par ses mains qu'avait été transmise récemment une ins* 
truction générale au conseil royal de Paris. 

♦ Louis XVllI parle ici de ses deux agences. L'une, présidée par M. île \v/M, 
était réfugiée en ce moment aui)rès de Nûrnberg ; l'autre, dirigée par M. de 
Clermont-Gallerande et surtout par son secrétaire, M. Royer-Collard, portail plus 
particulièrement le nom de conseil royal et était cachée à Paris. 

^ Ces curieuses instructions furent expédiées le 7 septembre, et envovrt^s en 
doubles les 14 et 28 du même mois. Elles ne parvinrent que le 18 octubre in\% 
mains de Maurv* 
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coimaissanrc de Tiisurpation et priverait le Roi de Fappui de la 
religion. — Un tel accord ne peut être solide. On peut prévoir 
un grand ébranlement à Paris : le gouvernement actuel n*a pas 
plus de staliilité que ceux qui Tont précédé ; il tient à la vie d'un 
seul homme. S'il arrive des changements, quel sera le sort d'un 
concordat passé entre le Saint-Siège et Bonaparte ? Quel garant 
en aurait le Pape, et combien de regrets ne se serait-il pas pré- 
parés en faisant précipitamment cet accord ? — Si on ne peut 
Tempôcher ou le retarder, S. M. recommande à M. le cardinal 
Maury tle faire tous ses efforts pour qu'il ne soit apporté aucun 
changement au concordat [de 1516] et aux autres traités avec le 
Saint-Si^^ge, sans être secrètement concerté avec le Roi. * 

a II est des ecclésiastiques, pieux et éclairés d'ailleurs, qui 
croient êti'e obligés de se soumettre, môme dans le for intérieur, 
à Tordre achicl des choses. C'est parmi ces ecclésiastiques que 
Bonaparte ferait vraisemblablement ses choix. — Le seul re- 
mède à ce mal est que le Pape prenne l'initiative et institue lui- 
même des évoques pour les sièges vacants. — Dans l'hypothèse 
où le Pape garderait le silence sur la soumission, les évoques 
exerceraient leurs fonctions comme missionnaires. Dans l'hypo- 
thèse, au contraire, où le Pape approuverait l'acte de soumis- 
siou, h^s évè*jues les t^xerceraient publiquement. — Mais il est 
bien nécessaire que, dans Tun ouTautrecas, le Pape n'institue des 
évoques que sur la nomination secrète du Roi ', et que ce soient 
les évoques eux-mêmes qui nomment aux cures. — Cette no- 
mination préalable et Secrète du Roi attacherait les évoques au 
trône en géuéial ei d S. M. en particuUcr. — On attacherait par 
le même lien les curés aux évoques. On fera entendre avec faci- 
lité la réussite de cette dernière mesure, en exposant les incon- 
vénients des élections populaires. — Un évoque qui connaît les 

* Dana le tcxlc tîcstint^ h Maury, le Roi ajoutait : « Si M. le card. Maury 
voyait II^ Pîipe f^nH h t';iih!ir, S. M. le charge de déclarer au St-Pôrc que s'il 
viole ie ronconlnt et les autres traités passés entre les rois prédécesseurs de 
S. M.etloSt'Siège^ s*ins un préalable consentement, elle se regardera désormais 
comme duliée de tous les engagements qui s'y trouveraient stipulés avec la 
cour de Borne, » 

' Une liste de nomitialioii!^ était en effet jointe aux instructions du 7 septem- 
bre. Le Boi Iranalérail les évoques d'Uzès et de Sisteron; il nommait à des évé- 
chéa les abbés Floirac, Verdollin, Saulieu, Nondin et Audibert. 
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besoins de ses diocésains, le mérite et les talents des prôlreg de 
son diocèse, fera des choses d'autant meilleures que le hlAme 
d'un mauvais choix tomberait à plein sur lui. — Quant au choix 
des évêques, le Roi ferait passer une liste de sujets, et le Pape 
y verrait l'attention, le soin et la sollicitude du Roi pour ne faire 
que de très bons choix, et en un mot tels qu'on ne puisse les 
refuser. 

« Si le Pape approuve l'acte de soumission *, Sa Sainteté se 
mettrait en opposition avec la grande majorité du clergé, et le 
mal serait d'autant plus grand, que plusieurs prêtres de bonne 
foi se croiraient liés envers le gouvernement usurpateur. — Si on 
ne peut empêcher cette décision du Saint-Père, du moins S. M. 
recommande de ne rien négliger pour y faire insérer quelque 
restriction qui en tempère les funestes effets, comme celle-oi : 
« Sauf en tout les droits de l'Eglise catholique. » Ce fut la môme 
que Pie VI mit à la promesse qu'il permit à ses sujets, lorsqu'il 
fut chassé de Rome V — Si cette modification était admise, les 
évêques et les curés instruits sauraient, et l'on tâcherait de faire 
entendre aux autres, que la reUgion catholique n'autorisa jamais 
l'infidélité, le parjure, le vol*, 

« A l'égard du salaire du clergé, si la République en corps ou 
les administrations particulières payaient les congrégations, les 
curés seraient dans une dépendance extrême des gouvernants ; 
ils seraient payés inexactement ; des besoins plus pressants ab- 
sorberaient toujours les fonds qui auraient cette destination ; les 
curés n'auraient pas cette aisance, cette tranquillité, ce coui*age 
propre à faire le bien. Il serait donc à désirer qu'on leur fit ren- 
dre dans chaque municipalité une partie de leurs biens. 

« Quelques évêques, dans un mouvement de zèle, avaient dit 
dans une instruction pastorale qu'à l'exemple des évêques d'A- 
frique *, ils consentiraient à se démettre de leurs sièges si le bien 

* La promesse de fidélité à la constitution de Tan Vni. 

« Brefs des 16 et 29 janvier 1799 (PU VI acta, édit. de 1871, t. II, p. â06 
et 212). 

' Les adversaires de la promesse soutenaient qu'on ne pouvait se sounieLlre h. 
une constitution qui déliait les Français de leur obéissance au Roi, consacrait lu 
spoliation des biens des émigrés, etc. 

* Lettre au pape Pic VI, rédigée le 3 mai 1791 par Mgr de Boisgelin, arclmv. 
d'Aix, et signée par trente évoques, députés à TAssemblée constituante. — Le Hot 
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do la religion Texigeait. Il parait qu'on a voulu tirer avautag'e de 
cette offre pour applaiiir les difficultés dans les opérations pro- 
jetées par lioïiaparte. Mais le bien de la religion exige de con- 
server des évoques, qui sont la gloire de Téglise gallicane, et 
le lloi, protecteur de leurs églises, ne consentira jamais à leur 
remplacement. » 

Telles sont en substance les instructions données par S< >L â 
M. le cardinal Maury, Ce sont moins des ordres impératifs que 
dr*s idées, des ouvertures qui lui ont paru les plus avantageuses. 
Elle laisse au zélé, a la prudence de ses agents le soin d'en tirer 
le meilleur parti d'après les circonstances. Elle espère qu'ils ne 
négligeront rien dans une affaire d'une telle importance et quî 
est un objet d'aussi grande sollicitude pour le lloi. Ils jugei*ont 
eux-mêmes, sur les lieux, s'il ne serait pas possible de publier et 
de répandre quelque ouvrage pour éclairer Topinion sur les vrais 
principes dans cette matière. Les ouvrages de M. de Boulogne 
et autres fourniraient d'excellents matériaux. — Le lloi désire- 
mi t aussi de faire eoi maître à Mgr Spina {s'il est possible sans 
compromettre ses agents de Paris) combien S. Jl. a de confiance 
et d'estime pour ce prélat, et combien elle a été édifiée du zèle, 
de k fidélité, du constant et généreux dévouement de ce ver- 
tueux compagnon de Pie VI : elle lui aurnit exprimé elle-mt^nie 
ses sentiments, s'il ny avait pas tant de difficultés pour faire 
amver une lettre jusqu'à ce prélat. 

(Aff, étr, Francp, vol. 607J. 

68, — Thauvenay à Louis XVIU. 

Hambourg, 26 sepleaibrc 1800, 

* „, M* Froment part demain par la diligence pour BrunsAvick 
et Wolfenbatttd, chargé de l'expédition pour M. rarchevèque 
de Reims, O prélat a dû repartir le 19 de Berlin pour Potsdam, 
et lii continuer une tournée qui doit durer encore trois semai- 
nes.,. Dans le cas donc, plus que probable , où ce pî^lat ne se 

venait d'apprendre, aon sans inqua-tmlo, que la coainiunicalion de rotle pîtVe 
avilit ùiii denmndôc k un évoque «imigri^ par un des nonces du Pape (Louis XYIII 
h MgrLaiare, l'tsqit. tîHOO). 

* M. de Tlinuvenay ùtuit l'agent du Roi h Hambourg. 
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trouve nî à Bmnswick, ni à WolfenblUtel, M, Froment partira 
pour Hildcsluûm, prèïiM. révf^que de Boulogne, à qui il remet- 
tra : V le paquet contenant la dépêche du Roi, le chiffre indi- 
qué, rinstruction du chiffre, les 50 louis ordonnés ; 2** ma lettre 
séparée pour M. Tévèque, dans laquelle je rinfornierai de tout ce 
qui lui est commun relativement au chiffre et k la correspon- 
dance, et remettrai à sîi sagesse à décider l'usage qu'il doit faire 
de la dépêche adressée par ordre du roi ix Tareheveque de 
Reims. J*ai cru que cet arrangement était le plus propre à rem- 
plir les intentions de S. M. 
(Aff, élr., Frani:e, YùL 599). 

69. — XjOuIs XVXEI à Tevêque de Nancy. 

Milau, 30 octobre 1800, 

... On mande au Roi que Mgr Spina est nommé nonce en 
France, mais S. M. ne pent le croire, et elle suppose qu*on s'est 
mépris sur les conférences de VerceiL Les propositions de Bo- 
naparte, si elles sont telles qu'on Ta dit à M, Tév^quc de Nancy, 
ne paraissent pas pouvoir être acceptées par le Sïiiut-Pére ; mais 
si Sa Sainteté avait cette faiblesse, le Roi compte sur la fermeté 
de la majorité des év<)ques de son royaume pour ne pas se sou- 
mettre à dps lois, que le Pape mOme et encore bien moins un 
gouvernement illégitime n ont pas le droit de leur imposer*.. 

(Aff. ètr,, France, vol- {î09)* 
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Le CAbi net espagnol appuie à Paris la mission de- Spina. — Il demande aux gou- 
vernements autnrliieri et napolitain de ne pas trouver mauvais que l'envoyé 
du Pa|Mî soit rcvf^tu d*un titre diplomatique» si le Premier Consul t'exige. 

En arrivant à Parler Spiua est reçu par Bonaparte, qui insiste sur 1^ renouvel- 
lement intégnd de répiscopat Trancais^et se montre disposé à rétablir en France 
le eatholicisme comme religion dominante. 

L'abbé Bernier est désigné pour suivre les couférenrcs religieuses. 
Seeret absolu reeomrjïaihlé h S|)îna : sa vie retirée : ses rolatious avec Tam- 
bassadeur pspaguoL le Mi& de Muïrquiz. ^I! commenee déjà à se défier du 
gouverncmenl eonsulaire et h eraindre pour Rome» menacée pur la reprise des 
liostilitès, 

Êc il ange de notes sur la démission générale des évéques; sur le maintien des 
ventes iialionales de Mens eeelésîastitiurs. — Portée attribuée par Spina au 
principe d'une religion dominante. 

Mémoire de d'Ilauterive, proposant un système de protection égale pour tous les 
cultes. — Bonaparte ne s'y arrôle fia« : il introduit dans la négociation reli- 
gieuse quelques itîées dont il n^avait pas parlé h Vereeil, uotannnent la pro- 
messe de tu lé ii té que le clergé doit au gouvernfiiu'nt. 
Une prcmiém rédaction est présentée à Spiua li' iiy novembre. 
Marcbo rapide de la négociation. — Dernier prépare ce qui reste h faire : la 
bulle, la cîreonscrij)tîon nouvelle des diocèses» une liste de nonn nation aux 
évôclu's, — Malgré des dissentiments encore sérieux sur plusieurs points im- 
portants^ Spina et Bernier se persuadent que le projet de concordat pourra très 
prothainement être soumis au Pape. 

Nouvelles extérieures : discussions dilatoires h Lunévitle ; victoire de Moreau à 
llolienlinden ; Paul U^ commence à se rapprocher (ie la Pranee. 
Doutes sur la loyauté de Spina à propos d'une ré^ïonse qu'il aurait adressée t 
des prêtres de TOuest. 

Présentation inalteudue d*on second projet de concordat : le gouvernement y 
retire diverses concessions, surtout le principe essentiel d'une religion domi- 
nante. 

Attentai de la mac bine infernale, attribué aux jacobins. — Nouvelle qu'on re- 
doute à Rome l'invasion fran^^aise, — Dtkouragement de S]Tina, 
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70. — tJrquîjo à Mtizquiz 

San Lorenzo, 5 de noviembre 4800. 

Ilaliicndo renucUo el Primer Consul de esa Repùblica que la 
pfMsoTïci cjuo nombre Su Santidad para tratar del importante 
astnito de la re union de la iglesia de Francia con la Santa Sede 
vaya à esa capital y no à Veivellî, como se pensô al principio, le 
ha enviado sus payaporte^, auuque no esta decidido todaviasi de- 
berà Uevar cl caratter de legado, ministro plenipotenciario, <S 
mera mente el de ohispo comisionado, ù otro que no indique ti- 
tulo tliplomâtico. El ministro de S. M. en Roma le ha dado car- 
tas de recomendaeîon para V. K., â quien encargo, de ôrden'del 
Rey N. S., qne fomente euanto pueda las buenas disposiciones 
del Primer Consul para aspgurar el resultado de la negociacion, 
pues Su Santidad te me que los jofes de partido del clero consti- 
tucioiuil susciteiï cniharasî<ïi4 y dificultades para su feliz conclu- 
sion \ 

(Aleala, leg. mW). 

71. — Urqiiijo à Campo de Alange 

San Lorenzo, 3 de noviembre 4800. 

,. El Santo Padre, animado del deseo de concluir prontamente 
un negocio de tauta utihdad é interés para toda la cristiandad, 
ha fonweiitido en ello, nias aunque el Primer Consul ha dado à 
catemler que tnitarà a iheho nujnto [Spina] como â legado 6 mi- 
nistro pleiiipotenriario, eoiisiderando que su encargo no tiene 
objeto ni mira al^una politiea, lia resuelto darle s6lo il titulo de 
obispo cmnisioïKido 6 eualquir^r otro que no indique carâcter di- 
plomalieo. 

Sin eml>ar^o, si el Primer Consul no quisiese admitirle sino 
eon la denominacion de tal leii'ado 6 ministro, ha creido Su San- 
tidad que en atencion a la gravedad del asunto, ya que la im- 
port a ncia de rennir al gremio de la Iglesia catùlica tantos mil- 
loncs de hijos debe prevaleeer en su âninio â toda otra conside- 

* Cûs mslnictioiis elles suivîinles ont été écrites après réception de la dépô- 
ch(* dn !M. ik Labrador, datée* dl^ Koiïio, le iO octobre 1800 (pièce no .^)7). 
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nicton, se voni pn^tMSfidn à eonweutir ni ollo. En Mfinrjaati.^ rnso 
y verificada esta iircositlatl, t^spem v\ Uey mi flinocjueS, M, Ini- 
pcrial 110 ven'i on un paso de esta nain rai eza slno un acto de ver- 
dadera utilidad y de alisoluta uecesidad, y Imjn este a sport r» se 
lisongt.'a que por estas retlexîones y pov su rroomciulacion no 
pondra nlnre alguno ni enuiplimientode nnne^ocîo de tanta en- 
tîdad, y dam su verdatlero vrilor a la eonducta del Santn Padre. 
Por tunto, qnîero H. M, qiit* iariiediafaniento pase V. E. A ese 
gobîenio los ofieios nias oportunos para que miraiido bajo este 
mismo aspeetn la résolue ion de Su Saiitidad^ no oponga difieiil- 
tad alguna al feliz éxito do la néj^ociarion. nianifestAndolo V. E. 
el vivo interés que en ella tonia S. M,, quieii sabra apre*oiar coino 
se debe la condescendeiiela de S. M, Impérial en este particular ^ 

78. — ^ote de Colloredo & Campode Alanga 

Vienne, 2 janvier iSOi, 
Le soussigné, ministre des conféronces et du cabinet, s'est fait 
tm devoir de rendre compte à S, M. TEmpereur de rouverture 
confidenlielle de S. M. le roi d'Espagne* eonteiiue dans rol'fiee 
de M J ambassadeur, 0^*" del ('.ampo dp Alange, du 20 eourant 
(décemivro), au sujet de rinteiitioii dn i'ape de faire traiter à 
Paris de la réunion de Téglise de Fi-anee au Saint-Siège par Jlgr 
Spina, en lui conférant même la qualité de légat, au cas que 
cela soit exigé par le gouvernement français. 

S. M. Impériale, très sensible a la confianee amicale qui lui 
est témoignée par S. M, (iatholique en cette occasion^ a cbargé 
le soussigné de faire connaître en réponse à S, E., que S, M. 
était trop éloignée de vouloir gêner les déterminations du Saint- 
Père sur un objet qui concerne les intért^ts de la religion, pour 
ae point Ken rapporter entièrement sur leur convenance à la sa- 
gesse de Sa Sainteté, en formant le souhait qu'elles aboutissent 
à des résultats essentiellenient avantageux à Tlilglise catholique ^ 
(Alcalp, tetf. .IHTi). 

^ La même \nùcc, sauf le ilerniiT iilinéa, a élu adït-^^i'e an n^rr^îiCtilatiL des 
lieu x-Sid les à \fadrul, 

* Ci?tte note a éttî trnnsniiîiLMlc VieiulCT le i février H^Ol* k M, de Cevallos, 
après la disgrâce de M. de Urquijo. 
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73. — Acton & Ruffo 

Palermo, 5 gennaio 1801. 

Dal duca di San Teodoro, nostro inviato straordinario e mi- 
nistro plenipotenziario in Madrid, mi si è rimessa la copia d'un 
uffizio che da quel ministero gli si è passato suUa spedizione 
in Pîuîgi di Mgor Spina. 

Dopocrlïè il Ile aveva applaudito a taie spedizione, scriven- 
done direttameute a Sua Santità, che gliene fece la comunica- 
zionc nel mese di luglio del passato anno, non puù capirsi che 
la corte di Spiigna abbia pensato oggi a fare alla nostra, taie 
partf cipHzione, se non ne fosse stata richiesta da cotesto go ver- 
no ; c molto meno s'intende quale ragione abbia potuto indurre 
il medesimn a richiedere di far passare il suddetto uffizio. 

In un uiiofoi.4io riservato di questa data, non ho potuto dis- 
pensarnii dl accennare à V. Em. i sospetti, che qui sihanno sulla 
maniera di pensare di cotesta corte : non è quello un argomento 
dl piiï per avvalorarsi ? Gradirebbe il Re se air Em. V. riuscisse 
di scoprii^e cori destrezza qualche cosa sulFassunto, senza perô 
spicgai'si n^ punto ne poco su taie particolare col ministero uffi- 
cialmpnte. 

iNei coniiniicarlo a V. Em., mi fo un dovere di prevenirla che 
al duca di San Teodoro si è scritto, che ilRe sape va da Sua San- 
tità iale niissioiie e Taveva applaudita, e che la N. S. vedrà sem- 
pre col maggior piacere tutto ciô che possa concorrere air ac- 
cresciment*> ed al trionfo délia nostra sacrosanta religione. 

74. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 9 brumaire an IX (31 octobre 1800). 
Je * vous adresse ci-jointe la liste de ceux que je crois les 
plus capables d'obtenir les places vacantes dans le clergé fran- 

* L'abbé Herniei\ qui se trouvait dans Maine-et-Loire depuis le mois d'avril, 
fui rappelé à Paris tiu commencement de septembre, lorsque le gouvernement se 
dédda à y inandcr Mgor Spina. Dès ce moment, l'abbé s'occupa des affaires 
eccl{!8i as tiques, et fut destiné à suivre la négociation avec Rome, au cas où 
elle s'ouvrirait. 
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çais, dans le cas où le gouvernement voudrait se charger de cette 
nomination*. 

Je n'ai compris, dans- cet état, qu'une partie des dioopsrs de 
France. Quelques renseignements me sont encore nécessalr^^s 
sur les autres; et il en est où les ecclésiastiques les plus influents 
conservent un esprit d'exagération qui ne peut s'accordtn- avec 
les principes du gouvernement actuel. J'ai cru non seiihMiient 
inutile, mais impolitique de les indiquer. Quant à ceux <lt>iit je 
joins ici les noms', il en est peut-être qui n'ont pas encore donné 
au gouvernement les témoignages de confiance qu'il dt»sin* ; 
mais cette confiance est dans leur cœur ; elle tient à leurs senti- 
ments. Leur caractère est pacifique ; leur vœu le plus prononcé 
est celui qui tend à l'union de tous les cœurs, sous len niém^s 
lois, sans esprit de parti, de faction ou d'attachement A une 
autorité étrangère. Ils feront donc, dès qu'ils en seront ircjuis, 
tout ce que le gouvernement exige, et le feront par inelinatioii, 
plutôt que par le sentiment presque toujours avilissniiL de la 
nécessité. 

Il importe que le gouvernement prenne sur cet objet un parti 
prompt et décisif. Plus la décision sera retardée, plus* Home 
empiétera sur les libertés de la France. Déjà la première église 
(Lyon) a cédé'; elle renonce à gouverner le diocèse: oe sont 

* La mesure proposée ici par Bernier ne pouvait avoir qu'un cararttTe provi- 
soire ou éventuel. Car elle ne s'ajustait point au système déjà urnHé par le 
P. Consul, qui voulait renouveler tout Tépiscopat et changer la cirrdnsnnption 
diocésaine. 

' La liste est empruntée à 81 diocèses de l'ancienne France et du Ci>intat Vt> 
naissin. On y voit surtout des noms de vicaires-généraux. Le clergé cou^tiLution- 
nel n'y est point représenté, sauf par MM. Montault et de Savines, qm élsiîonl 
dans une situation particulière. — D'après un bulletin royaliste du r» novembre, 
les éléments de celte longue liste avaient été fournis en partie par l'abbi} Eniery, 
Ils étaient choisis parmi les partisans avoués ou supposés de la promesst^ de 
fidélité. 

^ L'administration des diocèses vacants était devenue une cause très sérieuise 
de division dans le clergé orthodoxe : les uns voulaient que les admiuislralL'urs 
fussent choisis par les chanoines, selon l'usage de l'église de Franco; îis nutres 
prétendaient qu'en raison des circonstances, ces administrateurs dtî^ nient l'Ire 
désignés par le Sl-Siège. A Lyon, il y avait compétition entre un virnim t^apjiu- 
laire, le C^ de Rully, et un vicaire apostolique, M. de Verdollin, noniini- pur dé* 
crel du S. Collège, rendu à Venise le :28 août 1799. Les pouvoirs de v\} di'rniur, 
confirmés par un bref du 2 sept. 4800, venaient d'être reconnus dans uno nou- 
velle réunion des chanoines de Lyon, sous l'influence de Louis XVIU, dontM.de 
Verdollin s'était fait l'auxiliaire politique. 
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des cardinaux qui nommeiil adjiiinistratciir pendant la va- 
cance uicfnie du Saint-Siège, l'abbé de Verdolliii. Dernière- 
meni encore Téglise de (llermont a nommé des adniinistrateui's 
le î^ièfce vacant V niais Unira ordonné de céder si le Saiut-Pêrc 
nommait nn vicaire apostolique. Voilà donc les diocèses va- 
cants de la Fnuice ^"ouveriiès directement par le Saint-Siège, 
et les chapitres des éf;lis(^s cathédrales privés de leui^ droits ^ 
ce qui est aussi contraire au droit commun qu'f^ Fintérét du 
gouvernement. Il faut qu'il se liàte de terminer tout avec Rome, 
et de choisir pour les sièges connus des hommes dont il soit 
s\\r et qui maintiennent par tons leiu*s efforts T intégrité des 
principes, la pureté des mœui^, la paix et Tunion de tous les 
Français. Puisse cette heureuse réunion s'ell'ectuer ! Klle sera le 
comble de mes vœux et le désespoir des ennemis de la France". 
(Alf. étr., Roms, Yr>K î130). 

TB- — Muzquiz et XJrquijo. 

Taris, 7 <lc aoviejnbrc* \ 800. 

.. Antes de ayer, a las siete de la mafiana, salii'^ de aquî el 
conde de T^obenzl para Luuevillc, a doude se ha transfcrido 
igualmentc el consejero de estado Josef Bonaparte con su sc- 
crefario de legacion el ciudadano Laforest. ■ 

FI mismo dia llegù a esta capital monseùor Spina, araobispo 
de Gorinto, comisionado por la eoile de Homa para el arreglo 
de algunos puntos eclesiasticos.» 

(AU-niii, %. mm). 



^ L"ùvi^<^iJo l'îail mort u Mimic-h, ]o 'i\ si^pU 1800. 

^ Bornior avait .innexOa ce travail une liste des limwst^s varanls, qui n't^sl ps 
cxpinpto d'ornnir. A cctlo ilalt% ^ur IX'l fliucêstis que fonijïrcnmtt en \1^Ù. la 
France n^randiiî île la Corwî, il y avait M> vacances, dont '*3 jïar nïorts et ^i jmr 
abandon . 

' Le C^n !.. lie Cohenzl s'était laissé annuler h Pans lii^) ortolire, et après des 
discussions inutiles et orageuses, avait il à repartir le ,'i no vendue [mur Lu ne ville 
avec le plénipotentiaire franvî^i^.. Joseph Ji^jnaparte. Le même jour, le P- Consul 
avait envoyé k toutes nos années Tordre ile se préparer à la jçuerre. 
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Luccliesilu au roi de Prusse. 

Fari s , 7 n ù ve ni b rc 1 800 . 

*, Le prélat Spirta, envoyé par le Pape au Premier {.onsul 
pour fixer les incertituflcs qui agitent le clergré de France sur 
ses rapports avec la constitution ((uî les a rappelés â rexcrcicc 
de leur niÎ!iistèrej a en hier sa première entrevue avee le mi- 
nistre des relations extérieures. J'apprends qu'il ue voudrait 
point déployer de caractère diplomatique et que le Premier 
Consul enteiul qu'il le déploie.. 

(Arc lu tle fterlinj. 

76. — Note de Bernier à Spîna, 

Paris, 17 brumaire an IX (S novembre 1800), 
Les Fratiçais sollicitent, en ce moment, le retour de la religion 
de leurs pères, non seulement avec l'intégrité de ses dogmes, 
mais encore avec la pureté de sa discipline et la légitimité de 
son sacerdoce. 

Le gouvernement français est trop bienfaisant pour ne pas 
partager ce désir; il veut, il recherche avidement tout ce qui 
peut concourir an honheur de ses administrés. Si, comme nous 
n'en doutons pas, leur félicité dépend de la religion, il la proté- 
gera, non seulement comme un moyen politiquement (efficace, 
mais enc^ire comme une institution sainte et sublime, digne de 
tous nos hommages. Mais obligé d'user, envers tous les mem- 
bres de FEtat, d'une sage condescendance j il ne veut pns, en 
protégeant la religion, se créer des ennemis redoutables, ni 
rappeler au milieu de la France, après de si longues et de si 
cruelles secousses, de nouveaux germes de division. 

Il est des prélats sortis de France depuis longlemps ^ contre 
lesquels une foule de préventions militent, et qui ne pourraient 
opérer le bien dans leurs diocèses respectifs sans secousse et 

* Ce serait une grave erreur de croire que Ions les évùqups s^ctaicat r^fn- 
giôî* en ]»ays étranger* Depuis les massacres Uc seplenibre et la défiurLiltnn de 
tT9i,oa coaiplail \i évL^ques{jui n'avaient point quitté la France: tic ce nonibrc, 
1 survivaient en novembre tSÔO. 

H 
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sans agitation. Leur retour aux fonctions épiscopales replonge- 
rait la France dans de nouveaux troubles, et deviendrait, vu 
rirri talion des esprits, une source nouvelle de calamités. Le 
gouvernement français ne veut pas ce retour. Essentiellement 
*aini de la paix, il prétend éloigner tout ce qui tendrait à la 
ti*oiihler. Partisan de l'unité, il veut la rétablir, de telle manière 
qu'il iicun de ceux qui peuvent, par leur caractère, influer sur 
Topinion publique, ne devienne un objet de scission et de 
disrordf*. 

Lvs évoques expatriés doivent partager ces mômes sentiments ; 
ils doivent, en étudiant les préventions qui les éloignent, se 
dire A eux-mêmes, à Texemple de saint Augustin, d'Aurèle, 
évéquc de Carthage, et des trois cents évoques réunis à eux : 
« Il nous suffit, pour ce qui nous concerne, d'être des chrétiens 
fidèlos et obéissants ; nous ne cesserons jamais de Têtre; mais 
c'est pour le peuple de Jésus-Christ, que nous avons été ordonnés 
évoques. Soyons donc prêts à abandonner Tépiscopat, si cet 
abandon peut servir à donner la paix au peuple chrétien. Nous 
tiremns plus de fruit de Tépiscopat en l'abdiquant, si par là le 
troupeau de Jésus-Christ se réunit, que nous n'en tirerions en le 
conservant, si par cette conservation nous empêchons qu'il ne 
se réunisse. » 

II est donc des circonstances, Mgr, où le bien de la paix exige 
que dm évêques, canoniquement institués, offrent leur démis- 
sion ou qu'on la leur commande. Ce cas est celui, où, comme 
aujourd'hui, leur persévérance dans Texercice de leurs fonctions 
deviendrait un obstacle invincible au rétablissement de Funité 
parmi les chrétiens. 

C'est un Saint-Siège qu'il appartient, lorsque l'Eglise ne peut 
s'assembler, d'intimer aux évêques cette impérieuse nécessité. 
Ile n est pas alors les destituer ou les déposer de leurs sièges, 
mais leur commander, pour le bien de la paix, le sacrifice indis- 
pensable et méritoire de leur dignité. 

11 répugne au gouvernement français d'indiquer ceux d'entre 
les prébits, dont la conduite ou les principes lui paraissent in- 
compatibles avec la tranquillité de l'Etat. Cette indication dégé- 
néronut en personnaUtés désagréables et flétrissantes, qu'un 
gouvernement sagement organisé doit toujours s'épargner. Il 
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préfère d'adopter, en principe, une démission générale, com- 
mandée par le chef de l'Eglise, sauf à réélire ensuite ceux des 
anciens évoques, contre lesquels il n'existe pas assez de pré- 
ventions, pour qu'elles puissent frapper d'une stérilité dangereuse 
leurs efforts et leur épiscopat. Le gouvernement promet d'avoir 
pour cette dernière classe de prélats des égards mérités, et l'on 
peut, sur cet objet, s'en rapporter à ses dispositions. Mais il ne 
veut en France d'autre clergé que celui sur les dispositions 
duquel il pourra parfaitement compter, et il croit ne pouvoir 
parvenir à ce but que par la mesure que nous venons d'indiquer. 

Daignez donc, Mgr, admettre, au nom du chef de l'Eglise, 
ce moyen de conciliation, que le gouvernement regarde comme 
seul efficace et seul capable de mettre un terme aux dissen- 
sions cruelles qui nous ont si longtemps agités. Il fut celui 
qu'employa l'Eglise pour terminer le grand schisme d'Occident. 
Les mêmes maux paraissent au gouvernement indiquer les 
mêmes remèdes, et ce que l'on fit alors à l'égard de ceux 
qui se disputaient la chaire de Pierre, l'Eglise a le droit de 
l'efl^ectuer, pour le bien de la paix, à l'égard d'une partie de ses 
ministres. 

(Aff. étr., Rome, vol. 930). 

77. — Muzquiz è, Urquîjo. 

(confidentielle). Paris, 9 denoviembre 1800. 

.. Mgor Spina, que ha sido bien recibido de TaUeyrand y 
debia ver hoy â Bonaparte en audiencia particular, ha quedado 
con TaUeyrand en que no tomarâ carâcter pùblico, ni hablarà 
como si viniese encargado de asuntos eclesiâsticos, y si solo de 
pedir el apoyo y proteccion de la Francia para Su Santidad con 
respecto â Vienay Nâpoles. 

Entretanto tratarà secretamente los puntos eclesiâsticos, que 
hacen el verdadero objeto de su mision, con los diputados de 
este gobierno ; habiendo ya tenido una conferencia général^ y 
preliminar con el famoso Bernier *, cura de la Vendée, que ha 

* A l'exemple de ce que le St-Siège avait fait pour Mgor Spina, le gouverne- 
ment français n'a donné à Bernier ni titre officiel, ni pouvoirs en règle. La com'* 
mission qu'il a reçue est restée purement verbale. 



tlt LKS DEUX PREMIERS PROJETS DE CONCORDAT 

contrihnido tanto à apaciguar aqiiellos paiscs, y que goza por 
fanto dv\ ciprccio y confianza de Bonaparte. 

Yo iio tludo que Bonaparte y Talleyrand piensen en resta- 
hlecer romn dominante y la del gobierno la religion catôlica en 
Francia ; prro creo que sera preeiso esperar aùn otros tiempos y 
rirciuisstanrias para su logro. 

En tanto, la eleceion de Mgor Spina es muy aeertada. por su 
Juicio y piiideneia y dénias prendas. Me ha pedido que le 
renuevc à usted la promesa que le ha dispensado Su Magestad 
de iina diîinidad eelesiàstiea y de la graeia prévia y necesaria 
de su naliiralizaeion. Lo liago gustoso, por los buenos informes 
que dr boca y por eserito me ha dado Labrador de sus méritos 
y ralidades;, y yo eelebraria poderle dar en respuesta unabuena 
notieiiu Pucde que ese Mgor nuneio hable â usted del mismo 
asunto. 

... El olïispo Ilussey puede ser util aqui para la negoeiacion 
de Homa ; y as(, eonvendrA que se quede, segun usted se lo ha 
niandado va...* 
(Aïcala, tvff. o-iOo). 

78. — Bernier k Talleyrand. 

Paris, 19 brumaire an IX (10 novembre 1800). 
J'ai riitmneur de vous prévenir que, d'après Tentrevue de 
Mgr Spîiia avec le Premier C.onsul et la conférence que j'ai eue 
avec lui ce matin, il m'a promis, pour demain soir, réponse par 
écrit à raHicle essentiel de votre projet qui concerne les anciens 
évoques, -le vous ferai part, de suite, de cette réponse et pren- 
drai vos instructions ultérieures. J'ai tout lieu d'espérer que 
cette note accordera, sinon tout, du moins une grande partie de 
ce cfiie nous désirons. De nouvelles instances achèveront le reste. 
Comptez eu tout sur mon zèle, et comptez que mes sentiments 

* M. IJusspy, év(V|uc de W'alcrford en Irlande, avait le titre d'aumônier de S. 
M.i^allioliqiK?. et avait desservi la chapelle de l'ambassade d'Espagne à Londres. 
Arrive d'Anj^liiterre k Berlin au mois de juillet, il était venu auprès de M. de 
Mu/qui/.» tlonl il était l'ami. 11 devait passer Tliiver à Paris; mais quoiqu'il ait 
vil (dusieurs Ibis Mgor Spina, il ne parait pas avoir pénétré dans le secret de la 
négociation rrligieuse* 
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respectueux pour vous sont bien plus dans mon coeur que dans 
mes expressions. 
(Aff. étr., Rome y vol. 930). 

79. — N'oie de Spina à Bernier 

Paris, il novombm 1800, 

Un ministre du sanctuaire, quoique le plus indigne, ne peut 
pas, sans verser des larmes de consolation, entendre répéter par 
vous, que les vœux des Français sollicitent le rc^tour de la reli- 
gion de leurs pères, non seulement avec Tintégiité tlo ses dog- 
mes, mais encore avec la pureté de sa discipline et la légitimité 
de son sacerdoce; et que le gouvernement actiieh partageant 
ce désir, veut bien protéger la religion catholique comme nue 
institution sainte et divine, digne de tous nos liom ranges. 

Le souverain pontife Pie VII a partagécesméini^s serjttments 
de joie, lorsque le cardinal évoque de Yerceil lui a annoncé ces 
mêmes intentions de la part du Premier Consul; et d'autant plus, 
qu'il n'a pas douté que le gouvernement, voulant rendre aux 
Français la religion de leurs pères, l'on voudra Lien réta]>lir on 
France la religion comme dominante, et lui rendre tout l'éclat et 
tous les privilèges dont elle jouissait avant des temps malheu- 
reux, que la conduite sage et pacifique du gouvernenieut actuel 
fait oublier. J'aurais osé vous demander sur cela des notions 
plus exactes, si le Premier Consul, dans Faudience dont il a bien 
voulu m'honorer, ne m'eût pas assuré que sa volonté est de 
rétablir en France la religion catholique dominante. 

Vous m'annoncez, par votre lettre du 7 novembre, que le gou- 
vernement, en protégeant la religion, ne veut jnts se créer des 
ennemis redoutables ; qu'il est des prélats sortis de France de- 
puis longtemps, contre lesquels une foule de préventions niilî- 
tent, et dont le retour aux fonctions épiscopales replongerait la 
France dans de nouveaux troubles ; que le gouvernement ne 
peut donc consentir à leur retour ; et que, lui répugnant d'indi* 
quer ceux dont la conduite et les principes lui paraîtraient in- 
compatibles avec la tranquillité de l'Etat, voulant s'épargner 
des personnalités désagréables et flétrissantes, il préfère d'adop- 
ter en principe une démission générale, commandée an nom de 
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TEglise par son chef, sauf à réélire ensuite ceux des anciens évo- 
ques contn^ lesquels il n'existe pas assez de préventions. 

Cette d(^inissio/i générale, que le gouvernement désire être com- 
Tnandéc par le chef de TEglise à tous les évêques émigrés, a été 
égiilemcnt annoncée à Sa Sainteté par le cardinal de Verceil, au 
nom du Premier Consul. 

Organe des intentions et des avis de Sa Sainteté, sur cet objet, 
qui est de la plus grande importance, je ne dois pas vous dissi- 
muler romlnen son cœur paternel a été aflfecté par cette deman- 
de : il ss'rtgit d'inviter à donner la démission de leurs sièges épis- 
copatix quatre-vingts évoques émigrés, s'ils ne sont pas en plus 
grand nombre. Quelle qu ait été leur opinion sur la nouvelle 
forme de gouvernement établi en France, dans son commence- 
ment, il est bien sûr que l'abandon de leurs diocèses a été occa- 
sionné pîir une persécution affreuse contre la religion catholique 
et ses ministres, et qu'ayant souffert dans leur émigration tous 
les malheurs possibles, ils ont mérité l'estime et la vénération de 
tous les peuples, et la plus grande considération du Siège apos- 
toli(jue. Vous comprendrez donc, M*", combien d'égards Sa Sain- 
teté doit n voir pour une classe de personnes aussi respectable 
par ses vertus et ses malheurs, et pour laquelle les bons cathoU- 
ques, qui sont en France, et tous ceux qui sont au dehors, pren- 
nent sûrement le plus grand intérêt. 

Vous me dites que le retour de quelques-uns des évoques émi- 
grés replongerait la France dans de nouveaux troubles ; mais 
cette crainte doit bien disparaître, si l'on veut bien examiner 
quelle a été la conduite des évêques en général depuis le com- 
nicncemenl de la Révolution jusqu'à présent. Quoique éloignés 
de leurs diocèses, vous ne douterez pas que chacun n'ait tAché de 
les gouverner par le moyen des vicaires-généraux*, et vous con- 
viendrez ([ue tous se sont fait un devoir d'inspirer à leur trou- 
peau des sentiments pacifiques de soumission et d'obéissance au 
gouvernement et aux lois qui ne s'opposaient pas directement à 
la loi de Dieu et à la religion catholique. Si donc les évêquesémi- 
grés n'ont fait de loin que prêcher au peuple, par la voix de leurs 

' Cette asserlion est beaucoup trop absolue. 
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vicaires, la paix et la soumission au gouvernemouL I nri no tloit 
pas clouter que, pénétrés de reconnaissance envers la main bien- 
faisante qui les reconduira au milieu de leurs brebis, ils nv fas- 
sent la môme chose avec plus d'énergie et avec le plus heu roux 
succès. Un mandement, que Ton pourrait exiger d'eux, adressé 
à leur peuple sur la soumission que Ton doit au ^nuverneinont, 
avant de leur permettre de rentrer en France, scrnii te ga^e le 
plus sûr de leur conduite, et ôterait dans le mèiue temps toute 
occasion de nouveaux troubles et de nouvelles diseortiesi. 

Vous conviendrez, M"*, que le gouvernement^ juM-sistatit dans 
son avis d'une démission générale à donner par toun les évoques 
émigrés, le souverain pontife ne devrait jamais le leur comman- 
der, ni substituer d'autres évéques en déposant les anciens 
en cas de refus. Vous ne trouverez pas de pareih rveiriples dans 
rhistoire ecclésiastique. Quoique l'objet de cette de&itLtutifm 
et substitution des nouveaux évoques fût le précieux rétablisse- 
ment de la religion catholique en France, il serait hieu ëtraiijL,^e 
de voir arborer de nouveau dans ses provinces IVletniaid de 
notre sainte religion sur les ruines de quatre-vingts colonnes de 
la foi, renversées et anéanties par le même bras de Pif^TC tjiii doit 
les soutenir et les protéger. 

Le seul moyen qui resterait donc à Sa Sainteté serait la voie 
de l'exhortation. Imaginez pour un instant que les évikpies émi- 
grés s'y refusent, et que le souverain pontife veuille pourvoir 
malgré eux, de quelque manière, au gouvernement ties diocèses: 
vous comprendrez, dans votre sagesse, à quels nouveaux trou- 
bles et quelles calamités l'on exposerait l'église de Krance. La 
main se refuse à en faire le détail. 

Imaginons donc, et j'aime encore à le croire, quêtes évt^ques 
émigrés, après avoir fait, il y a longtemps, le sacrifiée de toute 
leur fortune, imitant l'exemple des trois cents évj^quesdWfrîque, 
fassent encore le sacrifice de leurs sièges épiscopauv, eouiine le 
seul moyen de rétablir en France la religion catholique; ce nV*»l 
pas à moi de vous tracer quelle sera, dans ce cas, riinpression 
que cette démission que l'on regardera toujours eunime donnée 
par force, fera non seulement sur toutes les âmes sensibles des 
fidèles de la France, qui naturellement doivent être intimement 
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attachés A leui*s lé.sritimes pasteurs, mais encore dans tout le 
monde catholique, et quelles en seront les conséquences. 

Vous me rappelez Ui décision du concile de Constance pour 
terminer le schisme d'Occident : mais vous n'ignorez pas que la 
légitimité des pontifes qui se disputèrent le siège de Pierre était 
pour tous les trois également incertaine. Vous êtes trop instruit 
pour ignorée quelles furent les conséquences, et que le seul 
concile de Bftle pût mettre un terme à ce malheureux schisme. 

Au nom donc de la paix, au nom de l'Eglise universelle qui 
doit s'intéresser pour le 3}onheur de ses pasteurs, au nom de Sa 
Sainteté, je vous c{)njnre, M', de vouloir bien éclairer la rehgion 
du gouvernement sur cet olyet : et je ne doute pas que, dans sa 
haute sagesse, il remarquera la justice et la force des réflexions 
qu'au même nom de Sa Sainteté, je viens de vous tracer. 

Si, parmi les évoques émigrés, il y en a quelqu'un dont le re- 
tour, loin de pouvoir opérer le bien dans son diocèse, ne pour- 
rait vraiment occasionner que de nouveaux troubles et devien- 
drait un objet tle scission et de discordes ; je ne doute pas que 
Sa Sainteté ne se prête dans ce cas à l'inviter à donner sa dé- 
mission, et. dans le cas d'un refus, à pourvoir, d'accord avec le 
gouvernement, à Tadministration du diocèse dans lequel il sera 
défendu A Tévéque émigré de rentrer. * 

Vous me remanjuez que cette indication dégénérerait en per- 
sonnalités désagréaliles et ilétrissantes; mais vous me dites aussi 
que le gouvernement pnnnet d'avoir des égards pour ceux des 
anciens évéques contre lesquels il n'existe pas trop de préven- 
tions. De cette manière, les personnalités auront toujours heu. 

Permettez-moi enfin de vous taire aussi remarquer, que le sa- 
crifice du corps entier des pasteurs respectables, qui ont autant 
mérité de la reli,çion catholiipie, serait toujours plus désagréa- 
ble que celui de quelques individus, dont le bonheur, par quel- 
que circonstance [lartleulière, ne peut pas s'accorder avec le bon- 
heur et la tranquillité de la République. ^ 

(Alf. étr„ Rome, vol. i>:iO). 

^ Dîins ce sy.^lt'nu\lu Pîipe.ttmt en bissant à l'évôquc le «titre», devait lui reti- 
rer le^ pouvoirs île <cjunsilicEion » et les déléguer à un «administrateur » choisi 
d^aceord ^\ùc. le gouvernenicnL ihuivEus. 

* Uîi extmîl (k- ceUe noie ii Ole [»ublit'5 par le P. Theiner (t. II, p. 95), qui a 
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80. — ITote de Bernier à Spina. 

Paris, ai brumaire an IX (1:2 novembre 1800). 

Kimmensité des sacrifices que la France a faits pendant la Ré- 
volution est connue de toute l'Europe. Il n'est pas une classe, 
pas une portion de citoyens quelconques qui n'ait été frappée : 
toutes ont subi cette nécessité, sou vent fatale, qui fait des besoins 
de l'Etat la première de toutes les lois, toutes ont fait à la pa- 
trie l'offrande indispensable de leurs bras ou de leurs facultés. 

Dans ces moments de crise, il était impossible que le clergé 
français ne ressentit pas le malheur des circonstances, et ne fût 
pas forcé par le torrent révolutionnaire à se soumettre à tous 
les sacrifices qu'elles lui commandaient. Ses biens immenses 
sont devenus l'hypothèque des créanciers de l'Etat. Les lois et la 
constitution l'en ont également privé. Cette expropriation, né- 
cessitée par les besoins de TEtat, est maintenant consommée. 
Ces biens ont passé des mains des possesseurs ou titulaires dans 
celles des acquéreurs. La loi donne à ceux-ci un titre, et le gou- 
vernement une garantie. Ce titre, cette garantie reposent essen- 
tiellement sur la foi publique : vouloir les altérer ou les enfrein- 
dre, ce serait ouvrir la porte à de nouveaux troubles et appeler 
contre l'Eglise le mécontentement et la haine d'une partie des 
Français. 

Cette effrayante idée, Mgr, doit être la mesure du jugement 
que portera l'Eglise sur ces sortes d'acquisitions. La nécessité les 
commande, le besoin les exige, la loi de l'Etat les approuve, la 
constitution les garantit. Le bien de la paix, le repos de TEtat, 
le rétablissement de la religion au milieu de nous, en un mot 
la réunion de la France avec l'Eglise de Rome dépendent essen- 
tiellement de la conservation de ces acquisitions. Ces motifs 
sont trop puissants pour ne pas faire, sur l'esprit et le cœur de 
Sa Sainteté, la plus vive impression. 

Nous lui proposons donc, par votre organe, Mgr, d'adopter 
comme principe fondamental de toute réunion, que les acquisi- 

omis précisément les passages les plus importants. On trouvera aussi dans Tliei- 
ner(id., p. 92 et 98) le texte de la pièce qui précède et de celle qui suit. Cette 
dernière porte une date erronée. 
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ilons des biens ecclésiastiques dits nationaux seront maintenues 
et ratifiées par TEglise, au nom de laquelle le Saint-Siège or- 
donnera, tant aux ecclésiastiques qu'aux fidèles, de ne troubler 
en aucune manière les possesseurs actuels de ces mômes biens, 
et de regarder Tacquisition qu'ils en ont faite comme un titre 
Ugah 
{Aff. élr., Rome, vol. 930). 

81.— Spina à Consalvi. 

(no i). Parigi, 12 novembre 1800. 

Spero che TEm. V. R. non mi farà un delitto se ho tardato otto 
^î<j|'ni a scrivere dopo il mio arrivo a Parigi. Era troppo poco il 
dire : sono giunto felicemente, e volevo che i miei caratteri aves- 
Eovo qualche oggetto per TEm. V. piii intéressante. 

Appena giunto in questa città, feci ricerca del sig. ambascia- 
torc di Spagna, ed è una vera fortuna per me Taver fatta la sua 
conoscenza. Oltre al sommo credito di cui gode appresso questo 
governo, le sue manière obbliganti, la sua lealtà, Finteresse 
('1h> prende per tutto ciô che ha relazione colla religione e 
colla Chiesa, lo rcndono stimabilissimo. Ringrazio il sig. minis- 
tro Labrador di avermi procurata questa conoscenza, e crederei 
opportuno che d'ordine espresso daSua Santità scrivesse TEm.V. 
a nigor nunzio di Spagna * di ringraziare in prevenzione S. M. 
de' buoni uffici già fatti per me da questo sig. ambasciatore, 
per insegnarlo a continuarli maggiormente. 

Di fatto, io credo che molto si debba alFaver esso prevenuto 
il ministro Talleyrand del desiderio di Sua Santità che io non 
spiegassiin Parigi alcun carattere ministeriale, del non essei*si 
su di ciô con maggior vigore insistito da questo governo, tutto 
cho da principio si desiderasse anzi ch'io lo spiegassi con tutto 
ttriat possibile. Nella prima conferenza per ciô che ebbi con 
detto ministro, appena ne fu parlato, prova che sono state tro- 
\ate convincenti le ragioni che hanno obbligato Sua Santità ad 
adottare il sistema che io vivessi in Parigi come un semplice 
commissionato. 

* Mgor Casoni. 
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L'accoglimento del ministro Talleyrand fu assai gentile. Mi 
designô la persona colla quale avrei dovuto trattare degli nffari 
a me commessi, e mi promise una particolare udienza dal Primo 
Console, che io mostrai istantemente di desiderare. 

Ebbe questaluogo senza alcuna formalité, domeiiica sco^sa^ 
L'accoglimento del Primo Console fu, si puô dire, festoso. Parlé 
con molto rispetto di Sua Santità e mostrô per esso una lavnre- 
volissima prevenzione.Non dissimulé perô qualche dîspiacere che 
la Santità Sua non abbia ad esso, corne Primo ConsolfNpaHecipata 
formalmente la sua esaltazione al pontificato,come 1 lia,dissVgIi, 
partecipata al re d'Inghilterra e di Prussia, ed airiniperatore 
délie Russie. Replicai che qualunquene sia stata la ragione, che 
ignorava comeignoravo che avesse scritto Sua Santità a tutti glî 
enunciati sovrani, la présente trattativa avendo, corne spemvo, 
un esito felice, avrebbe messo termine anco a tutte le etichette : 
ne fu fatto di ciô ulteriore discorso. Si parlô in seguito d^^gli 
aflari più interessanti, e riepilogô tu;tto ciô che già uvova mïtni- 
festato alFEm. Martiniana esser Toggetto délie sue iutenzioni. 
Non si puô negare che l'Em. Martiniana sia stato fedelisKimo 
nel riferirlo. Feci dolcemente quelle opposizioni che una prima 
udienza ed il molto variar di discorsi permette va. Feci rimar- 
care, e spero anco gustare quanto valutare si doveva Taver 
aderito Sua Santità alF invito di spedire un suo commissionato a 
Parigi in circostanze tanto critiche, e ad onta del mal umore che 
questa spedizione cuitare deve nelle Potenze a quesia iiemichc, e 
quanto per ciô prudente era la risoluzione che io coiiservassi 
un carattere assolutamente privatissimo. 

Dalle espressioni obbliganti e Tordine di confcrire per gli 
affari col ministro délie relazioni estere, e col soggetto da questo 
destinato, terminarono la mia udienza, che fu di buona mczzora, 
e délia quale devo confessare fui soddisfatissimo. Gli ullnri 
appartenenti alla mia missione si trattano già con molto vigore; 
ma mi riserbo renderne più esatto conto aU'Em. V, con altra 
mia, e quando qualche articolo sia meglio digerito. 

Rendo grazie ail Em. V. di avermi onorato dei suoi caraltori' 

* Le 9 novembre. 

' Dépêche de Consalvi du 29 octobre (en clair). 
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per mezzo ciel corriere picmontese giunto ieri*, e di avermi par- 
tecipatî i nomi délie persone tîcsîgnate già al cappello cardinalizio 
nella prossiina promozione. Tutti ne sono veramente meritevoli; 
nui sono hf^n io lontano dal meiîtare i sentimenti di clemenza 
cbedinujstra aver per me la Santità Sua. Procurerô di render- 
mf>ne deg:uo t oUa mia condotta.e colF impiegare al suo servizio 
tutto ([ucl zelo del cpiale esser posso capace. Non cessi di met- 
tormi a suoi picdi, insietno col mio compagno di viaggio. 
(Cultes, 4r^ft. de Capmra). 

38. — Spîna à Consalvi. 

(n" 2, on cluffros)* Parigi, 12 novembre 1800. 

La difficoltâ di farpassarc sicure le letteré in Italia e senza che 
îîîaun ajirrte, decifmtc r lettc, nii farà essere stérile nelle raie, 
sempre che uoii nii si prc\seiitino occasioni sicure di trasmetterle. 
Prondo per nni la vîa di Nizza acciô di là siano spedile col 
comerc di Spagna; ma délia sicurezza da qua a Nizza non ne 
posso rispoiidere. 

In aggiiiuta ad altra niia eonteraporanea, significare devo 
ftll' Em, V* che essendo il miiiintro Talleyrand convenu to nella 
privatissima condotta da tenersi da me in Parigi, mi comunico 
il solo dcsiderio, conforme t\ îjnello del Primo Console, che la 
trattativa degli îilîari ccclcsiastici sia segretissima, e che io 
alîettare dehba di essere statcj spedito a Parigi per affari tem- 
po rali. Keci comprend ero Tiinpossibilità e di dire e di sostenere 
questri uK^nzoïriia in Inceia paiticolarmente ai ministri esteri, 
informai! tulti dell*oggetto délia mia missions ; ma il segreto si 
vuol solo, mi t^ statu ripetuto. pcFchè sia ignorato per ora il 
trattalo iiell' interoo délia Framia, e singolarmente ai costituzio- 
nali ed ni fdosofi. 

Per questa parte giovn n me aiicora, per non esser tormentato 
dagli eeclesiastici di tutti i par-titi, onde li ho assicurati di lutta 

* O funmer^ nonimô Jlellrtuno, apportait la nouvelle que M. de Saint-Marsan 
allait jmssor pur licrlin, au iicu tlo i^ù rendre directement à Paris, où il était in- 
vité iiar TaHeyraniK Co U'-inoi^na^ro de défiance et de mauvais vouloir indisposa 
vivement le P. Consul conlro ]o roi di^ Sardaigno (Luccliésini au roi de Prusse; 
Paris, iliel 17 novend^rv IKOO). 
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la mia prudenza e discrezione. L'esterno per ora va benissimo ; 
faccio una vita ritiratissima. Il solo ambasciatore di Spagna è 
trattato da me con piii frequenza e confidenza. 

Il soggetto destinato dal Primo Console a trattare meco degli 
affarî ecclesiastici è Tabbate Bernier, vicario délia Hochelle*, c 
curato délia Vendée. E il medesimo, che dopo aver sostenuta la 
causa del re e délia religione, abbandonato dagli Inglesi, ha 
fatto Fanno scorso la pace con Bonaparte. Sembra di rettissimi 
sentimenti. Quai sia Tinterno non lo posso conoscere ancora. 

Si ammette e mi confermô il Primo Console di voler ristabilire 
in Francia la religione come dominante, ed è ciô in cui însisterô 
sempre in tutte le memorie. 

Le prime conferenze avute coll'abbate Bernier hanno avuto 
per oggetto la dimissione générale di tutti i vescovi emigrati, e 
per conseguenza una nuova générale elezione ai vescovati, che 
rimarranno dopo la riduzione che se ne vuol fare, salva agli 
emigrati la speranza di essere a questi nuovamente eletti. Puô 
immaginare quanto ho detto per dimostrare Tinginstizia, Tirra- 
gionevolezza e Timpossibilità di questa générale dimissione. Fu 
questa Toggetto di tutta la conversazione avuta col Primo Con- 
sole, che replico aile mie eccezioni in una maniera assai viva, 
per altro senza mostrare risentimento. Alla conferenza su quest' 
oggetto è succeduta una memoria, a nome del governo, segnata 
dall'abbate Bernier, col quale e da Bonaparte e dal ministro ho 
Tordine di do ver trattare. IIo procurato di rispondere con tutte 
quelle ragioni, che il mio scarso ingegno mi ha suggerite, c a 
norma délie istruzioni avute da V. Em. Non sô ancora quale 
impressione abbia fatta la risposta. E di questa e délia memo- 
ria manderô copia con più sicura occasione. Frattanto alla memo- 
ria sulla dimissione générale de' vescovi emigrati, ne è già suc- 
ceduta la seconda, relativa ai béni ecclesiastici, alla quale mi 
accingerô subito a rispondere, con fare tutte. quelle riflessioni 
che abbondantemente mi forniscono le istruzioni di V. Em. 

Dal poco che le accenno, rileverà V. Em. che il governo non 
si fida de' vescovi emigrati, come realisti, e che vuol ménager i 

* En 1798, Bernier avail obtenu de MgrdeCoucy, évoque de La Rochelle, réfu- 
gié en Espagne, des pouvoirs de vicaire-général. 
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filoaofi e i possessori de' béni nazionali. I vescovi che dimorano 
in in^hilterra sono i più sospetti. Di buona fede il Primo Con- 
:^olc vuol ristabilire la religione cattolica in Francia ; ma egli 
stesso mi aggiunse che per eseguire il suo piano, ci vuol molta 
avvndatezza. Faccio e farù dal canto mio quanto posso, acciô la 
veiitàe le \oggi délia Chiesa prevalgano ad ogni uraano inté- 
resse. 

Devo avvertire V. Em., e ieri soltanto Tho saputo, che Belle- 
ville, che era console a Genova, è stato fatto console del Mediter- 
raupo, dal golfo délia Spezia a Napoli. (]iô comprende dunque 
Civïtà-Vecchia \ e sento che conta di venire a Roma. Vedo tutte 
le coiiseguenze che derivare possono da questa presenza, parti- 
colarniente essendovi i Napoletani. Le avanzo la notizia perre- 
gola. Mi occuperô di verificare meglio la cosa e ripararla. Gliene 
dir6 il preciso in altra mia. 

llonia sarebbe forse già occupata, se non si avesse un riguar- 
do a! Santo Padre ed alla présente trattativa*.Si vorrebbe obbli- 
gare Napoli,per quanto credo, almeno ad un armistizio,e una délie 
condizioni sarebbe certo Tevacuazione di Roma. Immagini se 
nii studierô di far conoscere quanto maie farebbe alla trattativa 
anco una semplice occupazione dello stato per il solo transito. 

Ho parlato délia Cisalpina e di Imola particolarmente. Bona 
verèa mi si danno per ora. 

Il congresso di Luneville non è concluso ancora. Principieran- 
no fra giorni le ostilità, se non si segnano dalla corte di Vienna 
i prf^liminari offorti al conte di Cobenzl. Nulla perdo di vista, 
ne sia certo ; ma basta per una lettera che deve andare a Nizza 
colla posta di Francia. 

(Cultes, Arch, de Caprara), 



1 Redon de Belleville (Gliarles-Godefroy) avait quitté Gènes en mars 1800, à 
l'arrivée de son successeur, et était rentré en France. 11 venait d'être nommé 
(arnHé du 5 brum., "21 oct.) u commissaire gai des relat. commerciales de la 
Rép. française en Toscane et dans tous les ports de Tltalie situés entre la Spe- 
zia (H le royaume deNaples. » Cette mission, si étendue en apparence, n'avait 
réellement pour objet que les intérêts français en Toscane. 

* Toute cette fm est une réponse à la dépêche chiffrée de Consalvi du 29 oc- 
tobre. 
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83. — Bernier à Talleyranâ. 

Paris, 24 brumaire an IX (15 novembre 1800)» 

Je vous adresse la lettre qu'écrit rarchevêque de Corinthe au 
cardinal Martiniana, évoque de Verceil, pour lui recommander 
plus de discrétion. Voulez-vous bien la faire parvenir à sa desti- 
nation. Il préfère cette voie à toute autre : elle lui parait seule 
assurée. 

Il m'a prié de vous prévenir que le citoyen Belle ville, 
nommé consul en Italie, se proposait d'aller à Rome, et que son 
désir était qu'il n'y parût pas encore, de peur que les Napolitains 
ne se portassent contre lui à quelques excès, qui occasionne- 
raient au Pape et à lui le plus vif déplaisir, surtout dïins le mo- 
ment actuel. 

Nos conférences vont au mieux ; demain je vous porterai du 
nouveau. J'espère que le travail avancera assez pour vous oifrir 
le plus prompt résultat. Je n'oublierai rien pour vous prouver 
mon zèle et hâter le succès d'une entreprise qui vouh appartient 
toute entière. 

(Aflf. étr., Rome, vol. 930). 

84:. — Note de Splna & Bernier. 

Paris, i^ novembre 1800. 
Vous me rappelez, dans votre lettre du 12 novembre, Timmen- 
sité des sacrifices que la France a faits pendant lu Ui'nolution, 
et ceux par conséquent que le clergé catholique a dû soulTrir 
par la perte de ses biens, qui, des mains des titulaires posses- 
seurs, sont passés dans les mains des acquéreurs nationaux. 
Vous me faites remarquer que le bien de la paix, le repos de 
l'État, le rétablissement de la religion au milieu de la France, 
la réunion enfin de la France au chef de l'Eglise^ dépendent es- 
sentiellement de la conservation de ces acquisitions ; et vous me 
demandez par conséquent de proposer à Sa Sainteté d'adopter, 
comme principe fondamental de toute réunion, que les acquisi- 
tions des biens ecclésiastiques seront maintenues et ratifiées pa^ 
l'Eglise, en sorte que ni les ecclésiastiques, ni les fidt'^lcs ne 
puissent troubler en aucune manière les possesseurs actuels. 
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Vous ôtcs trop éclairé, M', pour ne pas connaître comljicn les 
intérêts spirituels de la reli^^ion sont liés ï*vee les întéreii^ tempo- 
rois, et pour ne pas m'necorder cpie les biens eeelésîastiqiies, 
iVaprés nos principes, ont toujours été re,£çardés comme vofa fi- 
drliunK potrimonium imtfppvuni^ sarrifirin ppcvftforuni^ et que 
par CCS principes "mï'^mes, les souverains ponlifes ont toujours 
gnrdé les mesures les plus riiicnircnses en permettant les aliéna- 
tions des mfMncs tiiens, les permettant seulement pom* des ob- 
jets de la plus grande importance, soit pour FKtat, soit pour la 
relî^irion même. 

Vous nie dites cependant <jue le bien de la paix, le repos de 
ri^jtat, le rétaldissement de la relî^erion eatboliqne au milieu de 
la France, dêpeinlent essentielleinenUIela conservation des alié- 
nations des biens ecclésiastiques. VAi bteu ! je m'en rapporte à 
vous, sur toutes les raisons que vous exposez à Tappui de votre 
demande : et puisque^ le rétablissement de la religion catholique 
en France eomnxe dominante, ce qui doit être le seul Init vers 
lequel Sa Sainteté doit diriger tonte sa condescendance, dépend 
du sacrifice des biens ecclésiastiques déjft aliénés, je vous pro- 
mets de le proposer à Sa Sainteté, et je me llatte qtrelle Fadop- 
teradc la manière la plus convenable à son autorité apostolique. 

Mais SaSaiutctéj en faisant usage de toute son indulgence en- 
vers les acquéreurs des biens ecclésiastiques, vous conviendrez 
qu elle ne doit eu aucune manière perdre de vue les intéréls de 
la religion et la sulisistanee de ses ministres. Il faut donc que le 
gouvernement assure la suljsistaneCi non seulemeiit des évo- 
ques, mais encore des curés et de tous les antres ministres Infé- 
rieurs. Je ne doute pas qu*il ne le fasse d'um* manière digne de 
sa générosité, comme je ne doute pas aussi que Ton voudra bien 
rendre aux églises et aux ecclésiastiques tous les biens qui ne 
sont pas encore aliénés, 11 n'y a aucune raison d'en faire le sa- 
crifice, puisque les acquéi'eurs ny ont aucun intérêt: mais je 
nie doute bien qu'ils sont réduits cï une petite quantité. 

J'oserais donc proposer de rétablir en France la dime, comme 
nn des meilleurs moyens de fournir au clergé une subsistance, et 
d'autant plus que je sais que la dlmc a toujours été regardée en 
France comme sacrée, en sorte que, dans toutes les aliénations 
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des biens fonds, Ton en soustrait le prix en faveur de rac<|ué- 
reur. Mais dans le cas que ce rétablissement, sur la forints an- 
cienne, puisse troubler la tranquillité publique et le rétahlisyc- 
ment de la religion, je me flatte que Ton voudra bien permettre 
de la payer à ceux qui, par propre volonté, seront contents de 
la payer. 

Enfin, M"*, en rétablissant la religion en France dominante, 
je vois la nécessité des séminaires, source dans tous les lemps 
connue la meilleure pour procurer des ministres habiles au sanc- 
tuaire. Je conçois aussi l'assurance de voir renaître en France 
quelqu'un au moins de ces instituts religieux qui peuvent tant 
contribuer à l'éducation publique, et qui ont fait, de tous les 
temps, tant de bien à la religion et à l'Etat. Je ne doute pas que 
le gouvernement ne veuille bien permettre ces établissements, et 
que, par conséquent, il sera permis aux fidèles de leur fournir 
les moyens de subsistance, en rendant, par propre rohnlé, a 
l'Eglise les biens qu'ils ont acquis, ou en en offrant d'autres, de 
la manière qu'ils croiront la plus convenable. 

J'ose, M"*, vous proposer tous ces moyens, vous priant de les 
faire adopter au gouvernement, qui voulant rétablir en France 
la religion catholique, ne peut que prêter son consentement à 
tous les moyens qui sont propres, à obtenir ce précieux rétablis- 
sement. 

(Aff. étr., Rome, vol. 930). 

85. - Bernier & Talleyrand. 

Paris, 25 brumaire an IX (16 novembre 1800), 
Je vous adresse la note que j'ai remise à l'archevêque de (io- 
rinthe sur les biens nationaux [et sa réponse] . Je désire que vous 
soyez content de lune et de l'autre ; et, comme à la suite de cette 
réponse, il indique les moyens de subvenir à la subsistance des 
ministres du culte et qu'il prendra celui qui pourra convenir au 
gouvernement, j'irai demain, sur les deux heures, recevoir vos 
ordres sur cet objet. Je vais, en attendant, m'occuper à ter- 
miner ce qui nous reste, pour proposer ensuite, sur les bases 
convenues, un concordat définitif. 
(AfT. étr., Rome, vol. 980). 

W 
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86. *- MuzqiUz à Urquijo. 

Paris, 21 de noviembre 1800. 

En carta de 5 de este mes se sirve V. E. encargarme, de ôrden 
del Rey N. S., que fomente cuanto pueda las buenas disposicio- 
ues dcl Primer Consul para asegurar el resultado de la negoeia- 
cïon de la persona que nombrase Su Santidad para tratar del im- 
portante punto de la reunion de la iglesia de Francia con la 
Saîita Sede y que viniese â esta capital â este efecto. 

Por mi carta n° 357 (fecha 7 de este mes) habrâ V. E. visto 
la eleccion que ha hecho Su Santidad para esta comision del ar- 
zobîspo de Corintho, monseûor Spina, y que liabla llegado este 
prcliido aqui sin titulo ni caràcter alguno diplomàtico. Perma- 
ncce aùn del mismo modo, se ha presentado al Primer Consul 
en una audiencia particular, y ha empezado â trabajar en el 
cumpUmiento de su encargo. Le veo frecuentemente, procuro 
agasajarle, y no dejaré de apoyarle en cuanto pueda, practi- 
cando las diligencias que me insinue ser convenientes para la 
feliz conclusion de su negociacion, conforme se sirve V. E. pre- 
vcnirme. 

(Alcala, leg, 3963). 

87. — Rapport au P. Consul rédigé par d'Hauterive 

[Paris], 1er frimaire an IX (ââ novembre -ISOO). 

... Cette conciliation d'intérêts et de droits * peut se trouver, 
selon mon opinion, dans la suite de propositions que je vais ex- 
poser au Premier Consul. Je les présente sous un point de vue 
général, bien que leur objet réel soit de fixer les rapports de 
l'établissement religieux du culte romain avec le gouvernement 
de la République..* 

Premièrement : Il y aura un établissement ecclésiastique 
pour tf)utes les associations religieuses qui manifesteront le dé- 
sir d'exercer un culte public. Tout étabhssement ecclésiastique 
régulicrement et ostensiblement organisé, sera sous la protec- 
tion spéciale du gouvernement. 

1 lieux de TÉtat et ceux de l'Église. — Le commencement de ce mémoire est 
Vâ^e eL di£fus. 
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Deuxièmement : Les effets de cette protection seront : V une 
sauvegarde contre tout ce qui tendrait à troubler l'exercice du 
culte ; 2** Tindépendance relative de chaque culte à l'égard d'un 
autre ; 3* une rétribution annuelle, accordée à chaque établisse- 
ment dans la proportion du nombre de citoyens qui composent 
l'association religieuse, à laquelle cet établissement appartient. 

Troisièmement : Les conditions requises pour l'organisation ré- 
gulière et ostensible d'un établissement ecclésiastique sont; 
1** que chaque établissement ecclésiastique fasse connaître au 
gouvernement les règles de sa discipline, la hiérarchie et le 
nombre de ses ministres, l'étendue et les limites de l'autorité 
spirituelle dont les divers degrés constituent la hiérarchie ; 
2* que la nomination et les promotions des ministres du culte aux 
divers degrés de la hiérarchie, soient soumises à Tapprobatioii 
du gouvernement. 

Quatrièmement : Il sera proposé au Corps-législatif de porter 
une loi, relativement au meilleur mode de lever une subvention 
religieuse des cultes sur l'universalité des citoyens. 

Il me reste à faire quelques observations sur ces quatre pro- 
positions. 

La première présente deux choses : des établissements ecclé- 
siastiques, des associations religieuses. Comme les associations 
religieuses sont composées de l'universalité des citoyens, ce n'est 
pas trop engager le gouvernement, que de lui faire promettre 
protection à des établissements que la réunion de toutes les vo- 
lontés a formés, et qui, sous ce point de vue, sont tous plus ou 
moins marqués d'un caractère de délégation publique pour des 
objets qui tiennent aux droits de tous et n'attentent aux intérêts 
de personne. Ce ne serait pas faire une objection que de dire 
qu'il y a un grand nombre de citoyens qui n'ont pas de religion. 
Ne pas avoir de religion et appartenir à une association reli- 
gieuse, sont deux choses très compatibles. Dans l'exacte vérité, 
le nombre des hommes qui ont décidément et avec réflexion re- 
noncé aux principes religieux, est petit comparativement à celui 
des hommes qui tiennent plus ou moins k leur croyance ; mais^ 
fut-il plus grand qu'il n'est, le gouvernement doit considérer 
comme appartenant à une association religieuse tous ceux qui, 
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nés sniis les auspices de cette association, n'ont pas fait une ab- 
juration publique des opinions qui l'attachent à elle. 

La deuxième et la troisième proposition ont pour but de bien 
définir les rapports qui doivent attacher tous les cultes au gou- 
vernement par les liens du patronage et de Tobéissance. Dans 
la deuxième, on voit tout ce que le gouvernement peut et doit 
faire pour eux ; dans la troisième, on voit tout ce que les asso- 
ciations religieuses doivent donner de garanties au gouverne- 
ment qui les protège. 

SI je considère maintenant les objections qui peuvent être 
faites contre cet engagement mutuel de justice et de conciliation, 
je n'en vois aucune qui ne soit facile à résoudre. 

Les objections contre la [seconde] proposition ne peuvent ve- 
nir que de cette classe des patriotes, dont j'ai parlé, et qui trouve- 
ront sans doute étrange, qu'à une époque si rapprochée du temps 
où l'oïi croyait qu'il était patriotique de former le peuple des 
villes et des campagnes à devenir irréligieux et philosophe, on 
ose proposer de salarier les ministres des cultes. Je ne pense 
pas qu'il faille s'arrêter à cette considération. Il est de fait que 
la grande masse du peuple français ne s'est éclairée, dans les 
grands mouvements de la Révolution, que sur la discussion de 
ses intérf^is politiques ; il est de fait qu'il n'a pas fait un pas 
dans la carrière des vérités philosophiques : il est de fait aussi 
qu'il croit avoir besoin d'un culte. Or, puisqu'un culte ne peut 
pas s'exercer sans ministres, et que des ministres ne peuvent 
se consacrer au service d'un culte s'ils ne sont salariés, soit par 
des rétributions accidentelles, soit par une rétribution assurée, 
il faut que le peuple fasse les frais de leur subsistance ; et il est 
de la sagesse du gouvernement d'intervenir dans la répartition 
de cette dépense, comme il a le droit et l'obhgation de le faire 
dans toutes les autres dépenses pubhques. 

Les objections contre la troisième proposition sont les seules 
qui demandent une discussion soignée. Cette discussion sera 
Tobjet de la négociation dont le Premier Consul m'a communi- 
qué les premiers éléments. Tout se borne, à ce qu'il me semble, 
de la part du gouvernement, à admettre toute organisation dans 
rétablissement ecclésiastique du culte romain, qui ne laissera 
prendre aux ministres aucune part dans les aifaires civiles ; qui 
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séparera bien distinctement Tautorité spirituelle de raulorité 
temporelle ; qui ne laissera subsister aucun droit ù ûvs restitu- 
tions ; qui n'ouvrira pas d'accès, dans l'intérieur ih* la llépulili- 
que, aux hommes que le gouvernement n'a pas le droit d'y nd- 
mettre ; qui laissera enfin au gouvernement, par un droit de 
négative, la faculté de choisir les ministres qui doivent remplir 
les divers degrés de la hiérarchie du culte romain. 

De la part du chef du culte romain, à qui sont confiées les 
règles de la discipline de son Eglise, tout se borne : 1" à déter- 
miner une nouvelle répartition dans les ressorts ecclésiasHt|ucs 
du culte romain établi en France ; 2° à obtenir des anciens évo- 
ques une démission, devenue nécessaire par l'incompatibilité de 
leur exercice et de leur séjour en France avec les nouvelles 
lois ; 3° à s'entendre avec le gouvernement de la Uépublique sur 
les nominations et les promotions des ministres. Je ne crois pas 
qu'un système de conciliation sur tous ces points Hoit opposé à 
rien de ce qui fait autorité dans la discipline de Tl^Iise romaine, 
La modération qui appartient au caractère de son chef actuel, 
lui fera sûrement trouver, dans la comparaison des temps, un 
motif de s'applaudir d'une aussi heureuse issue à des difficultés, 
qui ont longtemps présenté à sa sollicitude de bien moins faA o- 
rables perspectives. 

De vives réclamations s'élèveront contre la quatrième propo- 
sition : les plus éclatantes seront, à mon gré, celles qui auront 
le moins de fondement... 

Le Premier Consul doit voir, dans la mesure d'une subven- 
tion commune, un principe général de réconciliai ton politique 
des cultes entre eux et des cultes au gouvernement; il verra 
dans l'apphcation de cette mesure une sanction donnée par 
toutes les associations religieuses aux changements que la 
France a subis dans ses institutions ; il verra enfin, dans cette 
correspondance perpétuelle des cultes avec l'autorité publique, 
un grand moyen de puissance, pour les maintenir du us une dé- 
pendance convenable, pour attacher au gouvernement les éta- 
bhssements ecclésiastiques et faire servir cet attachemetil au 
maintien de l'ordre, à la concorde publique et à la prospérité 
de l'État. 
(Aff. étr., Rome, vol. 930). 
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88. — :Notes du F. Consul en marge du rapport 
de dllauterive. 

[Fin de novembre 1800]. 

1" Combien y aura-i-il de diocèses en France ? 
2" Combien d'ai'ohevôchés? 
3"* Coml)ien auront-Us d'appointements ? 
4* La rédaction de la bulle du Pape : 

l*" Qui fixe la nouvelle division de la France en dio- 
cèses ; 
2" Légalise la vente des biens nationaux ; 
3** Essaie une conciliation de toutes les opinions éma- 
nées» pendant la Révolution sur Tobjet de reli- 

g'îon ; 
4" Ordonne obéissance et fidélité au gouvernement*. 
5* Le projet de traité secret avec le Pape : 
V Pour la nomination aux places ; 
2" Pour les redevances qui étaient dues à la cour de 

Rome ; 
S'* Pour les dispenses de mariage, etc.; 
6" Les noms des évoques k nommer.* 
(M; éir., France, vol, 1770). 



Note de d*nauterivc sur la négociation avec Rome.* 

[Fin de novembre 1800]. 

Le négociateur recevra des instructions précises sur ce qu'il 
doit proposer i^ la cour de Rome, et sur ce qu'il doit exiger d'elle. 
Ces deux points se trouveront expliqués dans les moyens d'exé- 
cution. 

Moyens d'exécution* — Il y en a trois : 1* une proclamation 



* Cf. Corr^deNap., do' 3068 et ^2138 (août et sept. 1797). 

* Ces notes sont entièrement ^le la main du P. Consul. 

" Smis être lit repniciuction exncle des notes .qui précèdent, cette pièce s'en est 
visiblement inspirée. Elle ne parait pas avoir été remise à Bernier,qui n'aura reçu 
qu'une canimunication verbale du programme du P. Consul. 
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du gouvernement de la République ; 2° une ])uUe du Pape ; 
3** un traité secret avec la cour de Rome. 

1** Proclamation du gouvernement de la République. — Cette 
proclamation doit contenir les quatre articles qui sont dévelop- 
pés dans le rapport qui lui a été présenté. Un cinquième article 
menacera des peines les plus rigoureuses, quiconque mettra obs- 
tacle à la tolérance ou en abusera. 

2° Bulle du Pape. — Cette bulle doit être adressée h Téglise 
de France. Elle doit débuter par une. invitation aux prêtres et 
évoques que la Révolution a désunis, de se réunir au chef de 
l'Eglise dans la pratique de la môme discipline. Elle doit porter 
une approbation expresse de la légalité des serments cpii ont 
été prêtés par le clergé constitutionnel, et de celle de raliénation 
des biens ecclésiastiques. Elle doit prescrire robéissanee et la 
fidélité au gouvernement de la République. Elle doit enfin an- 
noncer que la démarcation des diocèses, et la nomination des 
évoques qui doivent les régir, seront publiées par une bulle sub- 
séquente. 

[3**] Traité secret. — Ce traité doit régler d'une manière pré- 
cise et définitive: 1** le mode des nominations, qu'il conviendrait 
peut-être de faire désigner par le Pape et approuver par le Pre- 
mier Consul: Tinvestiture des bulles suivrait toujtnirs Tappio- 
bation nécessaire du gouvernement de la République ; 2** le 
nombre des diocèses ; 3° celui des métropoles ; 4** les redevances 
à titre de subvention de bienveillance que les catholiques de 
France accorderont annuellement au Premier Connul ; îi^ la dis- 
cipline du contrat ecclésiastique dans les mariages, ce contrat 
devant toujours faire suite au contrat civil ; 6° le choix actuel à 
faire des évoques et des métropolitains. Ce choLv doit être géné- 
ral ; toutes [les places] doivent être rendues vacantes par démis- 
sion, tant des évoques de Fancien clergé que de ceux du nou- 
veau. On doit s'entendre pour fournir aux démissionnaires un 
traitement assuré de retraite. 
(Aff. étr., Rome, suppl., vol. 22). 
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39.— Spina & Consalvi. 

(n^ 3)» Parigi,:2:2 novembre 1800. 

Non sa qiml csito avrà avuto la mia del 12 novembre cor- 
ï^iite, ehe ho trasmessa a V. Em, per la via del console di Spa- 
gna reaidente in Nizza, Azznrdo questa per la via di Lione, e mi 
rincreace elle non m présenta aneora una sicura occasione per 
poter scrivci'e più in deUaglio»di quel che posso fare per la posta 
ordinarîa- 

La trattativa degli afFari va rapidamente, e più di quelle an- 
eora ehe vorrei, giacchè a me pare, che qualunque sia la conclu- 
aione^ se cosa vi mvk da concludere, sarebbe opportuno che si 
attendesse la pace a pubblicarla, perriparare a quelle difficoltà 
e a qurllo opposîzioni/ che \^ Em. prevede senza che ne faccia 
io il dethiglio. 

I miei congressi coU* abbate Bernier sono quotidiani e ben 
lunghi; ma mi rincrcsce doverle annunziare, che péri vescovî 
emigrati non vi è da aver quartiere. Si vuole assolutamente da 
Bonaparte, che tutti slano invitati dal Santo Padre ad una géné- 
rale rimmzîa,*^ rIcusandola,che provveda le chiese di essi di am- 
mîuistratore ooii futura suceessione^ Ho presentato su di ciô una 
mcmoria ben forte; ma è stata inutile, e tutta la trattativa si vuol 
Icgata a questo principio. L'aflare resta dunque rimesso a ciô, 
che potrù giudicare il Santo Padre, dopochè avrà sotto gli occhi 
le due memorie^ che ml sono state presentate su questo diffici- 
lissiiuo assunto. Sono persuaso che quasi tutti i vescovi saranno 
da Bonaparte rinomiuati ; ma egli li vuole, e crede che in 
questo modo saranno a lui devoti. I costituzionali ed intrusi 
saranno assolutamente esclusi. 

L'articolo dei béni ecclesiastici sarà, spero, lodevolmente 
combinato. Tiitto oi(^ se non si manca di parola. 

E stabilito che la religionc cattolica sarà dichiarata la domi- 
nante e dcUa najsîone ; ma il difficile è combinare che sia costi- 
tnzionalmente dichiarata quolla del governo, per poter accor- 
dare a clii lo rappresenta^ il diritto délia nomina ai vescovati, Si 

* Allusion îiux cours dv Vi^^^nno et tii; Palerme. 

' Voir fïik-p no Tti. Lo spf on d mémoire de Bernier ne s'est pas retrouvé. 
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sente la nécessita di questa dichiaraziono ; ma non ni puô ciissi- 
mulare Turto che puô cagionare in chi, anche non eattolico, ha 
ora diritto al consolato. 

I giacobini sono iii Parigi una massa assai imponente, e sono 
da chi governa oltremodo temuti. Il sistema can^icni faccia col 
tempo; ma convien preparare i mezzi, e attendere il momento 
opportuno. Senza una pace, questo è diffioîUssîmo, Questn pace 
è ben lontana. L'Imperatore non ha dato chft huoiie parol« per 
mezzo del conte di Cobenzl, ma in fine non vuol ti-attare scnza 
ringhilterra. Da Bonaparte air opposto si vunlo assohitamente 
una pace parziale. Tutto adunque si prcpara per la guerra, e 
già è pronto Tequipaggio di Bonaparte pcr Tarniata del Reno. 
Si dice che partir possaa momentiM disgusti délia Kussia colla 
corte di Vienna non sono cessati, e non cesseranno, pare, senza 
Tassoluta dimissione di Thugut '. Questo governo ne appro- 
fitterà, e credo cerchi tutti i mezzi di legarsî colla Russia \ 
Gli affari in somma hanno ancora un tcn hido da far molto te- 
mère. 

AU' istanza, verbalmente da me fatta, aceiù fosse proibito a 
Belleville di accostarsi per ora allô stato di Sua Sautità, mi îu 
risposto in scritto dalF abbate Bernier : u On a promis sans dif-- 
ficulté d'y avoir égard. » 

Presto, credo, il ministro Talleyrand t^anterâ a Sua Santitt\ la 
sua palinodia. 

Continuo la mia vita ritiratissima. Gli ordini di V. Em. sono 
in questa parte eseguiti alla lettera : cosl secondar j>otossi in 
tutto le sue intenzioni e quelle del Santo Padi^e ! 

L'ambasciatore di Spagna ha avuto ordine dalla sua corte di 
prestarmi tutta la sua assistenza. La sua compagiiia è la sola 

' Corr. de Nap., no» 3188 et 5196 (20 et 25 nov. 1800). Cf. no :;504. 

• A la suite de rarmislice d'Hohenlinden qu'il dùsap[»ronvaiï, M. tic Thugut 
avait donné officiellement sa démission et s'était fait riïinijlîirer pur M. do Lehr- 
bach (Thugut, Vertrauliche Briefe, t. II, p. 286) ; mais, en ïiuL il consnrvniL la 
direction des affaires. 

» Le rapprochement de la France et de la Russie était déjà rommen<H\ Le B»" 
de Sprengporten, envoyé pour recevoir les prisonniers russes, i-loil en roule 
pour la ville française de Bruxelles ; en outre les pr(>[»osilions il'accord inscToea 
dans la note célèbre du 8 octobre, rédigée par R!isln[>tclunf*. avaient <Ml' IrHtiss- 
mises à Paris et paraissaient acceptables. 
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Alia risposta. Non mi resta per ora di più che aggiungere, se non 
se di rassegnarmi cou profondissima venerazione, etc. 

(Cultes, Â7'ch. dv Caprarts), 

90.— Bemier & Talleyrand. 

Paris, 2 frimaire an IX (23 novembre 1800). 

J'avais appris qu'il existait un bref du souverain pontife, 
adressé aux év(5ques relntivement aux conférences ouvertes entre 
le gouvernement fraiieais et le Saint-Siège*. J'ai demandé com- 
munication do ce bref. Je vous en adresse une copie certifiée. 
Mgr Spina m'a affirmé que le but de Sa Sainteté était unique- 
ment i< d'empf^cher qiu> 1(îs anciens évoques ne missent des obs- 
tacles il la réunion projetée, s'ils n'en étaient pas prévenus ; 
mais qu'elle n'avait rien préjugé, par ce bref, sur les questions 
qui nous occupent. » J'ai cru devoir à la confiance dont vous 
m'honorez, la communication de cette pièce et l'explication 
que Mgr Spina ma prié d'y joindre. 

(CuHeSj carton 1). 

91. — Spina & Consalvi. 

(n* 4). Parigi, 24 novembre 1800. 

Nel momento ehetrasmettervolevoperlavia di Lione a Genova 
la mia annessa Icttera tlei 22, n° 3, questo sig. ambasciatore di 
Spagua mi ha fatto sapera che fa partire quest' oggi un corriere 
sfraordinario pcr la Fua corte. Calcolando che questo giungere 
possa da Madrid, prima dolla partenza del corriere ordinarioche 
di l^V parte per Roma, pn lerisco di trasmettere il mio piego a quel 
nigr uuiïzio, acciù gli dia corso, e cosi la dilazione dipochi giomi, 
che soflrirà nel giungere allemani di V.Em., restera compensata 
dalla sicurczsça colla quale sarà recapitato. 

Aimessa a questa mia, troverà la copia délia lettera scritta 
dair Em. Martiniana al Primo Console, la qualefece credere che 
già Sua Santità accordasse tutto ciô, che gli era stato proposto, e 
che non lo ha d isgraziata mente che di più confermato suU'idea 

* Le bref du i 3 septembre (voir la pièce no 46). 
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délia générale dimissione da darsi dai vescovi. Credo necessario 
che questa lettera sia sotto gli occhi di V. Em. * 

Troverà egualmente annesso un foglio, che mi è stato presen- 
tato da uno di questi vicari-generali *, sullo stato aitiiale délia 
religione in Francia, E vero che gV intrusi sono ormai geiieral- 
mente disprezzati, e che il governo istesso non mostra per essi 
alcuna considerazione. E vero che i preti cattolici, in l*arigî e în 
tutti i luoghi ove hanno egualmente prestata la promessa di fe- 
delta alla costituzione, esercitano tranquillamente il culio : hanno 
délie chiese pubblicamente aperte,e grande è a questeil concoi-so; 
ma tutto è poco per Tistruzione pubbUca e per rianimai-^i lo spi- 
rito di religione, che nelpopolo basso, e segnatamente di Farigi, 
è in una deplorabile dimenticanza. Immagini cosa accade nei 
luoghi ove non si vuol prestare dagli ecclesiastici la promessa di 
fedeltà. Già una memoria mi è stata presentata su di tiuesto ai> 
ticolo a nome del governo, il quale, offrendo una dichiarazioue, 
che non intende esigere con questa promessa che una semplice 
sommissione e fedeltà al governo, chiede che venga da Sua San- 
lità approvata.' 

^ La lettre du 20 octobre (voir la pièce no 64). 

* Ce mémoire justifiait les ecclésiastiques qui se prêtaient à faifc la promesse 
de fidélité, et pressait le Pape de décider la question. Il avait été rédigé par Tublié 
Emery qui, on le sait., était vicaire-général de Mgr de Juigné, et il était écrit 
au nom des évoques résidant en France. Achevé le 15 mai 1800, ce jikidoyer 
fut confié à M. de Labrador qui partait pour l'Italie : il devait être remis au car- 
dinal Gerdil et par lui à Sa Sainteté. Comme Tabbé Emery n'avail plus entendu 
parler de rien, il voulut se renseigner auprès de Mgr Spina. « J'ai vu M, Spina 
pendant cinq ou six minutes seulement, écrivait-il le 12 novembre ; je lui ai 
parlé delà lettre épiscopale : il ne la connaissait pas. Il m'a dit que le cardinal 
Gerdil n'était arrivé à Rome que deux jours avant son départ.» M. Emery soûlait 
revoir le prélat. «Je retournai deux jours après; mais jene letrouvaî pas., llfait 
extrêmement le discret, et tous ceux qui ont été le voir, n'en ont rien Lire que je 
sache. Cependant mon dessein est d'y retourner dans quelques jours, au risque 
de ne point le rencontrer encore.. » (lettre du 19 novembre). L'entrt'ltf^n eut lieu 
vers le 24. a J'ai demandé une audience à M. Spina : il me l'accorda plus lui que 
je ne comptais. Elle fut de deux heures et demie. Je lui dis beaucoup de choses, 
et il m'en dit fort peu ; mais il m'écouta avec attention. Je n'ai rien l'onclu de su 
conversation sinon que le [Pape] prononcerait sûrement et qu'il |irurionccrait 
dans peu..» Mgor Spina après avoir examiné le mémoire, avait dit (^ qu'il croyait 
reconnaître qu'il l'avait vu à Rome » ; il avait cependant annoncé rintention 
d'en envoyer un double au Pape. 

• Ce mémoire, remis par Bemier d'après les derniers ordres du P. Consul 
(pièce no 88), ne s'est pas retrouvé. 
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Horisposto ooii nltranieinoria, e tacendo per ora il sentimento 
{îi Sua Santitïi «u qiiesto proijofeito, che perô confidentemente ho 
iiiaiiifcstato a voce air alibato Beriiier, e al govemo per conse- 
gueiiza, esser contrario, hochicsto rhe dispensato sia il clero da 
cuinlmiquoproiucssii. Nonsperodi odenerlo. Otterrôbeusl, spero, 
che la ilichiamzioiie sia chiani, e cho si permetta agli ecclesias- 
tici di aggi linge re alla promeKsa « Salva lareligione cattolica, » 

>ioii puù initiïagitiare V.Kiii. ledissenzioni fra gli ecelesiastiei, 
dcsigjiati col unjiic di FedeUstie liift delisti,per questa promessa. 
Un ordiuc del niiiiisimdipolizîa ai prefetti dipartimentali,gUob- 
hhga tutti a rigorosamente prestarla*. Si è procurato che sia sospeso, 
e che non siano molcstati, fino a clic ilSautoPadre non abbia re- 
lativaniontc ad essa pronunciato il !SUo giudizio. Farà ridere V. 
Km. Tcîscniplarc che le accludo di un supposto brève di SuaSan- 
titù au taie oggetto/che pubblicamente si è vendutoper Parigi,* e 
che si crede parto dagl' intrus i. 

La diinissione générale [che] si vuole dai vescovi, è quella che 
Bomnianienf e mi angustia. leri ancora ebbi un congresso di due 
ore su quesf'oggetto colV abbate Bernier, ma inutilmente. Sarà 
questo un articolo ben spiiioso per Sua Santità. Gli darà Iddio i 
liimi necessariî, per superare questo dolorosissimo ostacolo al 
ristabilimeuto deUa relîgione inFrancia. Nel riniettere questo ar- 
ticolo al supremo giudizio di Sua Santità, ho creduto di lasciargli 
un canipo di far uso a suo tempo di nuove ragioni e persuasive, 
e di lasciar cosi aperta la trattativa per gli altri articoli di più fa- 
cile conibinazioue, clièj opponendomi con maggior forza, ris- 
chiereicertamentc di rompere. LVlezione dei vescovi è Toggetto 
ora dei nostri congfcssi,ma per ciu mi riporto per ora aUa mia 
précédente, n"* 3. 

Il progetto in somma del Primo Console è di combinare con 
Sua Santità un eoueordato.su l'cscmpio diquellodi Leone Xeon 
Francesco L Si vuole che questo sia sanzionato da Sua Santità 
con una boUa; che si mamlî per coiiseguenza a Parigi un nunzio 

1 (itrc^ulairc du fA vf^ndùin. an \S. {±{ ocL 1800). Mgor Spina venait de la lire 
iVàXi^ les journaux (DïfW#, PahlicUit^ otc,» du 15 novemb.). L'exécution de cette 
cirt'iilmrt' n'a jioinL êLè sust^enduc, mais clk u été empreinte du caractère varia- 
ble et arbitraire qui maniiiail alors toutes les mesures relatives au clergé. 

- Voir le PuhHchlù du IH odobre. 
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colle facoUà tU Icgnto a lalevp per Tesecuxione, e non stento a 
credcre che si clcsidera un canl[nalf.\ conic fii latlo da Giulio III 
per ringliilterra; c dî pithblirarcpoi tufto rit") improvviisamcntr c 
con un fastoilpiù înipoiUNite, pf r sciriprc più rîittivarsi il par- 
tito cattolico» e imporro al contrario, Il liniorc che sibadi qnesto, 
è quello cbe fa pcr ora guardare ne Lia trattativa il piû scnipoloso 
segreto, olie credo anch'io necc^sarissimo. 

I vescovi cmigrati hanno riempîta la Franeia délia Icftera ad 
essi scritia da Sua Sautitii suiroggetto délia trattativa. La noti- 
zia aveva fat ta qualcbe siiiistra ini pression e nel Primo ('onsolc. 
Mi sono crcduto in dovere di dileirnarla, facendono conoscere il 
c n te II u to e la ra gio n e v olezza . Ogi i i s osp e tto s i n is tro è s va 1 1 ito . 

Fra la pocbiHsiina gente clie lio veduta, niiin incontro finora 
fortunatamcnte ho avuto coi vescovi jjitrusi. E stato a viHitarnii 
qiiello di Parigl, ma non nii ha irovato. So cbe sarè in questi 
§riorni invitaio a pranzo dal minîstro ïalleyrand, ma non vi sa- 
ranno che eccleniantici di antica data e di comniiione eattolica. 

IIo visitafii consoli Lebrun e fiambacerès. Fui mollo contento 
di Lebrun, che è vpramente un nomo aniabilissimo, e che giusta- 
meute gode di tntta la confidenza del Primo Console. Non trovai 
in casa il secondo. Non ho potuto ancora conoscere il marchesc 
Lncchesini, nuovo ministro di Prussîa inParigi, * ma dobbiamo 
presto pranzare înKieme dall' am]}asciatore di Spagna. 

Hoben yeduta la principessa Snnta-C.roce, ' clie vive coi yoc- 
corsi di Bonaparte, che gli sommiuistra credo, duecento franchi 
al mese. Vive in compagnia délia Bensi : credo che pensi a tor- 
narseue presto a Roma. 

Spero finora* colla mia esterna condotta, di non aver demeri- 
tata rapprorazionc dolT Em. V.Se i miei searsi talenti mi faiino 
maneare nel pirt sostanziale, cioè uella trattativa degli affari, non 

ï Le mart|iiis tïc LucchL^sinî était parti de flerlm sur la nouvelle que M. de 
ColK?n/l se rciulatt en Fraacc. Arrivo à P»ris \^ t^ ocLuhre, il avait ivtiijjlarè 
iM. (le Sïmdoz-fiollîn rt prÙM^nlé ses lettres de crêancu If^ tt noveailm> (Bailleur 
Preitfiscn luid Frankn'kh, t. 11. ii*^ T). 

* La prinrosse, exilée par Pie Yi en raison de ses Ojiinions [HjlîtiqucS:, éUiît 
rentrée dans Rome pendant la Ué[»ublif[UO romaine et avait qnitte de non veau la 
ville au moment de la capitulation. Elle s'elail réfu^çiéc à Paris. C'était sur ses 
inslfinces que la liberté de son lilsaîné avait été réelamée, comme on l'a vu^juôce 
no 'S6)t par le général Oudinol. 
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è sieuramente in colpa la volontà. V. Em. saprà compatirmî, 
spem, quando avrà tiitto più dilTusamente sotto degli occhi. Im- 
plnro sempre la bencdizione, etc. 
(Cultes, Arch, d€ Capi'ara). 

98. — • Spina & Consalvi. 

(n^ if, en chiffres). Parigi, :24 novembre 1800. 

Da quanto ho esposto ail' Em. V. nelle mie contemporanee, 
cfmiprenderà per se medesima che non è il solo desiderio di veder 
riunita la Francia al capo délia Chiesa, che anima il Primo Con- 
sole ad accelerare la trattativa, ma molta parte vi ha la vista po- 
litîea chelaRepubblicafrancese sia dal SantoPadre riconosciuta, 
c tli potere in tal modo aprire fra le due potenze una politica cor- 
rîjipoudenza. Travaglia quanto puô il Primo Console, per obbli- 
gare rimperatore alla conclusione di una pace. Fa mostra di vo- 
iler pnrtire a momenti per l'arma ta delReno, ma ad onta che sia 
disintimato Tarmistizio, non credo che siano ancora principiate 
le ostilità. Si vuole dal Primo Console una pace separata 
dair Inghil terra, per staccare in questo modo una potenza 
dair altra. Résiste a questo finoraTImperatore, e questo è il mag- 
gior ostacolo al trattato. Frattanto pare che non cessi la Pnissia 
d'insijiuare Tannientamento degli Elettorati ecclesiastici, * e di 
quelle di Hanover. Bonaparte vorrebbe bene ingoiare una parte 
degli Stati elettorali, fissando il Reno per confine délia Francia ; 
nia vorrebbe gli Elettori ecclesiastici sostituiti in altri vescovati 
drlla (iermania, onde non vi fosse mai a temere che Telezione 
ileir Imperatore cada nella casa di Brandeburgo. 

Lti riunione délia Francia colla Santa Sede, e la certezza che 
il Saiilo Padre farà istanza perché rese le siano le tre Legazioni, 
diirohbe una ragione di ricusarle ail' Imperatore. La restituzione 
di Malta in fine al suo Ordine, che ora si desidera,* puô essere 
da Sua Santità validamente appoggiata. 

* Les trois électeurs ecclésiastiques, de Cologne, Mayeûce et Trêves, avaient, 
comme on sait, sur la rive gauche du Rhin, des possessions que la conquête fran^ 
çaise leur avait fait perdre. 

^ L*ile de Malte s'était rendue aux Anglais le S septembre. 



N* 92 ET 93. — 24 ET 36 NOVEMBRE 1800 1I& 

Ecco diverse ragionî, per le quali la riunione délia Francia 
colla Santa Sede puô interessare il Primo Console, e non sarô 
sorpreso se alla fine délia trattativa, e allorchè si spedimnno a 
Roma gli articoli di un concordato qualunque, acciô siano da Sua 
Santità esaminati, scriverà Bonaparte una lettera a Sua Santità, 
invitandolo ad essere il conciliatore di una pace générale, S^^nza 
mostrare di volersi imbarazzare degl' interessi délie potenze \mr- 
ticolari, potrebbe certamente Sua Santità, invitato ad essere me- 
diatore, farci una bellissima figura. 

Non garantisco a V. Em. queste mie riflessioni per infallibilt ; 
ma azzardo di mette rgliele sotto occhio, perché possoiio esser 
degne délie sue meditazioni per ogni evento possibile. 

Da tutti si fa riflettere al Primo Console, che ogni traita fo che 
si possa fissare, è appoggiato al debole filo délia sua vita.^^ Date- 
mi una pace, egli replica, e fatto arbitro délie mie armate^ ve- 
drete se saprô dare alla Francia un stabile sistema. » Quai sia poi 
questo per essere, sfido tutti i politici a indovinarlo. I] paitito 
dei patriotti è certamente in Parigi imponente. Conoscono dis- 
graziatamente che sono temuti, e certo una pace sola, ed il ris- 
tabilimento délia religione, puô dare al Primo Console uu ascen- 
dente da poterli disprezzare. 

Alcimi fogli * hanno annunziato che il Santo Padre, femoTulo 
una nuova invasione dello Stato dai Francesi, ha chiesto air Im- 
peratore un asilo a Trieste. Ho smentita vigorosamente qnesta 
ciarla. Assicura Bonaparte che in ogni caso di passaggio di truppe, 
e la persona, e lo stato di Sua Santità sarà rispettato. Non cn- 
nosco e non farei mai travedere le intenzioni di Sua Snntîtà în 
tal contîngenza, perché esser potrebbero prevenute, ma lodn 1 o- 
pinione di chi lo fa pensare al futuro, ed a tutti i casi possibili. 

(Cultes, Arch, de Caprara). 

93. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 5 frimaire an IX (26 novembre I8O0). 
J'ai proposé d'abord une partie, et ensuite la totalité du pro- 
jet de concordat à Mgr. Spina ; nous discuterons successivement 

* J. des Débais du 23 et Publiciste du 24 novembre* 
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tous les articles, L'omrage avance à grands pas, et jVspère sous 
quelr|iif*s jours vous présenter le i-éî^iiltat [ItHiiutif. Quelle satis- 
faeti<JM n'éprouverez-vous pas, et quelle* k1^*Î''<^' ^^*^ ^'^^^^ ^^^^ P^s 
acquise, d'avoir terminé, peut^Hre eu si peu de temps, de si 
lon|2:s malheurs et réuni tant d'esprits divisés. 

J'irai vous soumettre, septidi ou octidiau plus tard \le projet 
du ncuivel aiTondissement des évéchés. 

Je crois devoir, en attendant, vous prévenir que Farchevéque 
m'a insinué « que Sïi Sainteté invitei'ait par une l>rdle les princes 
chrétiens à la paix avec la France, pourvu que le Freniier i'.on- 
»nl lui en écrivit ou lui fit écrire ; que tel était le désir du Pape ; 
et que, quoiqu'il di\t niéuaper les droits de tous et stirtout leur 
délicatesse, il ne pouvait néanmoins voir, sans une extrême lior- 
reur, la prolon^^atiou dune guerre qui n'avait plus pour ])ut que 
rainbition, dont les peuples étnient les malheureuses victimes, » 

n m'a ajouté « fpi il savait que cette bulle déplairait au Pré- 
tendant ; que déjà il avait \'u avec peine le bref que je vous ai 
comnivuiîqué, parce qu'on y cUsaît que la souveraine puissance 
résidait dans les Consuls [pnwy quos nunr est summa vfrum po- 
tcs/m), et qu'on annonçait que le but des conférences était de 
pourvoir aux églises de France [qua vationr ilUs ercl^ms pros- 
pici possit) ; mais que Sa Sainteté passerait sur toutes ces consi- 
dérations et ferait ce que le Premier Consul pourrait désirer, 
sans exiger qu'il préjugeât rien, dans sa lettre, sur ce qui doit 
être statué dans la suite d'après le résultat des conférences, )> 

Pesez, cif. ministre, ce qu'il y îi d'avantageux ou non dans 
cette mesure. Peut-être serait-elle un moyen plus politique pour 
rintérieur que pour Texte rieur, où la voix de Pierre n'est plus 
ce qu'elle fut autrefois; mais, au dedans, elle prouverait à tons 
les catholiques coml>ien cette guerre déplaît au Saint-Siège, et 
combien s'abusent les exagérés qui lui supposent des intentions 
contraires. Le chef de Téglise aurait prêché la paix, et sa con- 
duite imposerait silence à ce qu'il reste encore, dans lintérieur 
de la France, de partisans d'un système outré qui tend au renou- 
vellement des lrouI>les, En un mot, elle préparerait les voies à ce 

* Le :28 ou le 59 novembre. 
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que VOUS avez si bien entrepris, sans que le Promior Consul prit, 
à regard du Saint-Siège, des engagements prématurés. Il est un 
mode de proposer cette démarche au Pape qui laisserait intact 
tout ce qui n'est pas fini, et qui, sans compromettre lo gouvcDiic- 
ment français, conduirait à son but. 

Je vous soumets ces réflexions. L'amour de la paix, le zèle 
pour la gloire du Premier Consul et la vôtre me les suggèrent. Je 
ne puis que me référer à ce que vous statuerez sur cet objets et 
vous offrir, pour tout ce que vous désirerez, le dévouement le 
plus respectueux. 

(Aff. étr., Rome, vol 930). 

94. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 9 frimaire an IX (30 novembre 1800). 

J'espérais vous voir aujourd'hui, et vous offrir létat des évéchés 
de France à conserver. Mgr Spina s'est rendu ici à midi, et 
n'en est sorti qu'à trois heures : il était trop tard pour espérer 
de vous trouver. J'ai renvoyé cet objet à primidi ou duodi *, sui- 
vant le temps que vous aurez pour m'en<endre. 

Je puis vous annoncer avec certitude que tout va au gré de vos 
désirs. J'attends le dernier résultat pour vous Tolfrir. Demain, 
Mgr Spina dîne avec moi ; je l'y ai invité pour termine i- In plu- 
part des décisions qui nous occupent. Toutes les difficultés me 
paraissent levées. J'irai seulement prendre vos ordres sur divers 
objets dont la décision vous est référée, avant la clôture <le no- 
tre travail, et surtout sur les titres que la cour de Rome devra 
donner au Premier Consul. 

(Aff. ctr., iîonMî, vol. 930). 

96. ~ Talleyrand & Bernier. 

Paris, 9 frimaire an IX (30 novembre 1800). 

J'ai reçu, citoyen, votre lettre du 9 frimaire. Je vous reuvoie 
le projet de concordat, et je vous prie de donner toute votre at- 

^ Le 3 ou le 3 décembre; car le l«r décembre était dc'<;adi et par consôtiuenl 
jour férié. 

iO 
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tention aux notes marginales qui indiquent des modifications et 
des retranchements nécessaires. 

J'ai tout lieu de croire que la demande de ces changements ne 
mettra aucun obstacle au succès d'une mission, dans laquelle vous 
employez tant de zèle, de lumières et de talents. 

(Aff. étr., Rome, vol 930). 

96. — Mémoire de Bernier pour Talleyrand. 

Paris, 12 frimaire an IX (3 décembre 1800). 

Conformément au projet de concordat, j'ai rédigé, autant 
qu il a été en moi, le plan des métropoles et des évêchés de 
Fr*ince. 

.Vai suivi, dans cette rédaction, l'ordre des départements com- 
biné avec celui des divisions militaires, dételle manière qu'aucun 
évôché ne dépendit de deux divisions militaires, afin que la dif- 
férence des divisions diocésaines n'en fit jamais naître une dans 
Tadministration civile et militaire. C'est ainsi qu'une sage uni- 
formité consolidera, par le ressort même de la religion, tout ce 
que nos institutions temporelles peuvent avoir de parfait. Je n'ai 
excepté de cette disposition que le département de l'Eure, par- 
ce qu'il ne pouvait, d'après la division militaire, être réuni qu'à 
la Seine-Inférieure, dont la population est trop considérable 
pour souffrir une pareille union. 

Vous ne trouverez donc, cit. ministre, ni étrange ni inconve- 
nante la réunion de quelques départements très étendus, sous un 
même évêque. Les localités la commandaient, et il serait impos- 
sible de ne pas effectuer cette réunion, dictée par l'économie, à 
moins qu'on ne consentit à blesser, ou l'ordre des divisions mi- 
litaires, ou la règle prescrite pour le nombre des évêchés que 
Ton veut conserver. Si, dans la suite, la République, délivrée 
d'une guerre désastreuse, juge â propos d'ériger de nouveaux 
évêchés dans les départements, ou trop étendus ou trop peuplés, 
eUe aura toujours, pour cela, la même facilité qu'elle éprouve 
en ce moment. Rome ne sera jamais assez impolitique pour le 
lui refuser. 

D'après ces considérations, je soumets à votre approbation le 
tableau ci-joint* 
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p. s. — J'ai reçu avec reconnaissance le projet de concordat 
que vous m'avez envoyé, avec la lettre y jointe. Je vous promets 
de me conformer, en tout, aux notes marginales, et j'ose me 
flatter qu'elles ne mettront aucun obstacle aii succès de la négo- 
ciation. 

Demain 13(4 décembre), à sept heures, Mgr Spîua doit rae 
donner par écrit la réponse à tous les articles du projet de con- 
cordat : elle vous sera communiquée de suite. 



Tableau général des métropoles et évêchés à conserver en 
France, d'après le concordat. 

1" métropole : Malines, de la ci-devant Belgique, avec 
ses suffragants. 



i. 

2. 


Malines. 
Liège. 


Deux-Nethes 
Meuse-Inférieure, Ourthe 


24« Division 
25« Division 


67 Cantons 


3. 


Gand. 


Escaut, Lys 


24e Division 


84 Cantons 


4. 


Tournay. 


Jemmapes, Dyle 


24e Division 


71 Cantons 


5. 


Namur. 


Sambre-et-Mcuse^ Forets 

2® métropole : 


25e Division 
Reims. 


sa Cantons 


6. 


Reims. 


Marne 


2e Division 


7* Cantons 


7. 


Laon. 


Nord, Aisne 


1® Division 


ïm Gantons 


8. 


Verdun. 


Andennes, Meuse 


2e Division 


147 Cantons 


9. 


Metz. 


Moselle 


3e Division 


m Cantons 


10. 


Arras. 


Pas-de-Calais 

3* métropole : 


16e Divisioo 

Rouen. 


S^ Cantons 


il. 


Rouen. 


Seine-Inférieure 


15^ Division 


69 Cantons 


4-2. 


Amiens. 


Somme 


15e Division 


m Cantons 


13. 


Baveux. 


Calvados 


14e Division 


71 Cantons 


14. 


Coutaiices. 


Manche 


14e Division 


6â Caatons 


15. 


Evreux. 


Orne, Eure 

4* métropole 


14e et 15* Dîvis. 
: Paris. 


108 Cantons 


16. 


Pari». 


Seine, Seine-et-Oise 


17e Division 


76 Cantons 


17. 


Meaux 


Seine-et-Marne, Oise 


17e Division 


113 Cantons 


48. 


Orléans. 


Eure-et-Loire, Loiret 


17e Division 


99 Cantons 



im 
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5** métropole : Sens. 

i9. ScïiSp Aube. Yonne 18* Division 

20. Langrcs. IJautc-Marne 18fl Division 

ai. Dijon. Cûte-d'Or 18« Division 

2â* AuUiii. Saôni^-eL-Loirc 18« Division 

â3. Nevers, Nièvre 



i8<! Division 



i:^U CanLons 
71 Cantons 
8tî Gaulons 
B6 Cantons 
âl Cantons 



6* métropole : Besançon, 

34, Besançon. Doiibs, Saône, Monl-Terrible 6^ Division HH Cantons 
25, Strasbourg. liant et Bas-Rliin Vi^ Division "2 Cantons 
2H. St Claude, ium. Ain 6® Division H3 Cantons 
27. Nancy. Meurlhc 4^ Division 70 Cantons 

35. SL Diez. Vosges 4o Division 68 Cantons 

7« métropole ; Vienne* 

29. Vienne Isère 7« Division 9f Cantons 

30. Geni>ve. Léman, ÎIont-Blanc 7» Division lOiî Cantons 
iîl. Gap. Dn^me, HauleS'Al(>cs 7** Division 96 Cantons 
M. Digne- Basses-Alpes, Alpes-niarilimea 8^ Division 65 Cantons 
B3, Toulon, Var 8» Division 81 Cantons 

34. MarseîUc Boudics-iiu-RKùno, Viiueluse 8* Division IDf) tiantons 

35. Bastia. Golo i*^^ Division 44 Cantons 
36* Ajaccio- Liamone 2o« Division ^3 Cantons 



8« métropole : Lyon, 



37. Lyon. 

38. ciermont. 

39. LePuy. 
40* Mende. 
4K Uzôs. 
4â. Béliers. 



Rliône, Loire 
Puy-de-Dùnie 
Cantal, Haute -Loire 
Aveyron,Lo/.6re 
Gard, Arrlôchc 
Hérautt, Tarn 



49fl Division 
19^ Division 
i9(i Division 
O** Division 
9» Division 
*9e Division 



Vl Cantons 
72 Cantons 
74 Canton* 

U± Canlons 
99 Cantons 

103 Cantons 



9^ métropole : Toulouse, 



43. Tonlonse, Haute-Garonne, Arrîège 40^ Division 88 Cantons 

44* TartMîs. Gers, Ha n tes -Py ruinées 10« Division 98 Cantons 

45. Perpignan. Pyrénées-Orientales, Landes 10* Division 89 CEintons 

46* Péri^oieux, Clnï rente, Donlogno 20* Division i-2t Cantons 

47. Caliors. Lot, Corrèzc 20'* Division 89 Cantons 

48p Agen, Lot et-Garonne î*Oe Division 74 Cantons 



TT 
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10^ métropole : Bordeaux 

49, Bordeaux, Gironde il* Division 

60. Dax. Landes, Basses- Pyrénées lie Division 

51 . La Roclielïe. Charcnte-fn fér. , Den x-Sùvres lie Division 

Sf. Nantes. Loire- Toféneure, Vendée, l^a Division 
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;13. Bourses. 

^4* Limoges. 
6S, Poitiers. 



ll*^ métropole : Bourges 

Cher, Allier 31* Division 

Haute- Vienne, Creuse Si« Division 

Vienne, Indre 21^ Division 



71 Cantons 

77 Cantons 

401 Cantons 

iOO Cantons 



tOIÎ Cantons 
75 Cantons 
9â Cantons 



12** métropole ; Tours, 



$6. Tours, 

57. Le Mans. 

58. ÂngerSp 

59. Rennes. 

60. Vannes. 
M, Quimper. 
6Î, St Brieuc. 



I n d re- e t-Loi re , Loi r-et-C lier 

Sari lie, Mayenne 

Maine-et-Loire 

Ile-et-Vilaine 

Morbihan 

Finistère 

Côles-du-Nord 



2â« Division 
ai** Division 
22° Division 
Kle Division 
i'M Division 
i^fl Division 
13^ Division 



07 Cantons 
121 Cantons 
7t Cantons 
85 Gantons 
69 Cantons 
83 Cantons 
m Cantons 



Total : 50 évêchés» et 12 métropoles. 

(Aff, étr., /ioHiP, Yol,930). 



97. -- Projet de bulle rédigé par Seruler. 

[Paris j là rrimaire an IX d^embre 1800), 

Pie, évoque, etr. 

Placés sur la chaire de Pierre, dans les temps les plus orageux, 
au milieu des tmubles et des temptïtes, que le plus sublime des 
prophèteti caractérisait sous remblôme effrayant d'un tourbillon 
impétueux et de âammes dévorantes, nous n'avons pu que 
gémir sur le redoutable et accablant fardeau que Téternel Dis- 
pensateur des dons et des pouvoirs nous avait imposé. Dieu 
nous est témoin que Tidée de notre faiblesse et la conviction de 
notre insunisance ajoutaient encore à Textréme défiance, que tant 
de circonstances malheureuses devaient nous inspirer. Mais, 
confiants dans la miséricorde du Seigneur, espérant tout de sa 
grâce, nous avons accepté, quoique en tremblant, les saintes et 
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sublimes fonctions dont nous sommes revêtus, pn^suadés que 
Jésus, souverain pontife de la loi nouvelle, n^abandonnerait pas^ 
au fort de la tempo te j le gouvernail du vaisseau de FEglise 
remis entre nos mains, après avoir fait tant de sacrifices pour 
cette chaste épouse, et prodigué son saug pour la rendi'e glo- 
rieuse et sans tache. 

Les preoiiers regards de notre sollicitude se sont portés vers 
la France j terre heureuse et chérie, portion fidèle du troupeau 
de l'Eglise, tjue nos prédécesseui^ contemplaient avec satisfaction 
et se plaisaient à nommer le sol des saints, le centre dos lumières, 
le peuple très chrétien. Tels étaient ses titres flatteurs à la vénéra- 
tion du monde chrétien, à restinie des successeurs de Pierre, à 
Tamour et aux bienfaits du Dieu (prelle adorait. 

Mais un changement, aussi terrible que subit, avait détruit en 
quelques années cet état de prospérité religieuse et ebrétienne, 
que tant de siècles de vertus lui avaient acquise. Ce sel si pur 
s'était affadi ; cet or si brillant s'était obscurci ; Véclat de tant 
de vertus, de gloire et de mérites s'était évanoui. Le soufle 
impur des passions déchaînées avait pu seul produire ce prodige 
eiErayant; leçon terrible pour les peuples qui n'ont pas devant 
les yeux le principe éternel de toute sagesse, la crainte du Seigneur, 
ou qui it^fuïient d'admettre, pourlicTi sacré de loni's institutions, 
la chaîne immuable qui lie le ciel avec la terre, 

A Dieu ne plaise néanmoins, nos très ehei^ frères, que nous 
vous reti'acions ici 1 affligeant tableau des malheurs de réglise 
de France, Cette cruelle et déchirante image rouvrirait des 
plaies qui saignent encore, et que nous voulons fermer. Elle 
soulèverait peut-être des esprits trop aigris, qui ne peuvent 
ac-quérir, que par la religion, la mesure de sagesse et de 
modération nécessaire â tous, à la suite d'une longue révolution. 
Oublions nos communs malheurs ; leur triste souvenir empoi- 
sonnerait les jours plus sereins que la divine Providence va 
nous ménager; occupons-nous plutôt de Turgence et du choix 
des moyens propres à les effacer. 

Telle est rintention, tels sont les désii's du Premier Consul qui 
gouverne la France. 11 ne veut pas qu'une insuffisante dis- 
position de notre part rouvre à de nouveaux malheurs une 
nouvelle carrière, et qu'après avoir fait tant de généreux efforts 
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pour arracher à son propre délire cette terre agitée, il perde, en 
un instant, le fruit de ses glorieux travaux. Il n'a pour but que 
de lui rendre à jamais la paix et le bonheur, qui depuis si 
longtemps s'étaient éloignés d'elle ; il veut établir l'un et l'autre 
sur le retour si désiré de la foi dans le cœur des Français, sur les 
vertus que la religion inspire, et la garantie qu'elle oflfre à tous 
les gouvernements qui la respectent et qui l'honorent. A ces 
nobles traits nous avons reconnu ce conquérant célèbre, qui 
prêt à s'emparer de la ville sainte, suspendit toui-à-coup, à la 
voix du successeur de Pierre, sa marche victorieuse et consentit à 
lui donner la paix. Elevé par un changement subit, qui tient du 
prodige, au rang suprême qu'il occupe aujourd'hui, il ne s'est 
servi de l'ascendant que lui donnent ses éclatants succès, que 
pour en rendre publiquement hommage au Dieu des armées, 
pour protéger son culte et relever ses autels. 

Grâces vous soient rendues, 6 Dieu immortel, qui n'abandonnez 
jamais ceux qui espèrent en vous ! Vous faites jaillir la lumière 
au sein des ténèbres, et confondez par les voies inouïes de votre 
adorable providence l'iniquité des hommes, l'orgueil insensé 
d'une fausse philosophie et les mesures de l'impie. Vous 
montrez aux regards de l'univers étonné que le même bras, qui 
suscita les Cyrus et les Zorobabel pour délivrer son peuple, sait 
encore tirer des trésors inépuisables de sa toute-puissance des 
conquérants qu'U arme de la foudre, soit pour châtier les peuples 
dans sa justice ; soit pour les délivrer dans sa miséricorde. La 
terre effrayée se tait en leur présence et quand, saturés de gloire, 
ils semblent parvenus au faite des grandeurs humaines, c'est 
alors, que, pour montrer aux peuples qu'ils n'ont été que les 
instruments de son immense pouvoir, l'Etemel les appelle aux 
pieds de ses autels, pour s'y dépouiller d'un vain éclat, l'anéantir 
en sa présence et rétablir ses sacrifices. 

Secondons, nos très chers frères, ces heureuses dispositions, 
par nos vœux, par nos prières, et par nos sacrifices. Quelque 
grands que puissent être ceux-ci, la nécessité nous les impose, 
la paix les exige, la piété les commande, l'Eglise en fait une 
loi. Vouloir s'y refuser, ne serait-ce pas attacher servilement les 
intérêts de la religion à des considérations temporelles ? — chose 
inouïe dans l'Eglise, aux yeux de laquelle l'unité de foi, de 
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dogme et de communion, et le salut des âmes sont la suprême 
loi, à laquelle tout pontife et tout fidèle est tenu d'adhérer. 

Pénétrés de cette immuable vérité, et animés du plus vif désir 
de mettre un terme aux longues et cruelles agitations qu'éprouve 
Téglise de France, voulant calmer tous les esprits trop long- 
temps aigris, dissiper tous les doutes, et détruire un schisme sur 
la durée duquel TEglise a si longtemps gémi, en ouvrant à tous 
les portes du salut, nous avons réfléchi, que si d'un côté, l'im- 
périeuse nécessité des circonstances obligeait l'Eglise à de grands 
sacrifices, il en résultait, de l'autre, un avantage inappréciable 
pour elle, celui de rattacher au centre unique de la communion 
catholique un peuple belliqueux, dont les exploits et les victoires 
ont étonné l'Europe. Entre le salut de tant d'âmes si précieuses 
et l'abandon de quelques biens, de quelques dignités, titres ou 
prérogatives, le père commun de tous les fidèles pourraii-il 
hésiter ? N'aurions-nous pas à craindre que la postérité nous 
reprochât un jour d'avoir, par un refus opiniâtre, perdu l'occasion 
de procurer à l'Eglise le plus beau de ses triomphes ? N'avons- 
nous pas, pour éclairer notre marche et diriger nos pas en cette 
matière, les décisions du concile de Constance, de Martin Y et 
d'Eugène lY à l'égard des auteurs du grand Schisme, et la 
conduite de Jules III à l'égard des Anglais^ lorsqu'il les réunit 
À l'Eglise romaine, sous le règne de Marie, par le ministère du 
cardinal Polus ? Ces vénérables et saints pontifes ont-ils suivi 
d^autres règles, dans ces circonstances, que celles qu'indiquait 
la charité chrétienne, le zèle du salut des &mes et du rétablisse- 
ment de la foi ? 

Appuyés sur de tels exemples, placés dans des circonstances 
plus pressantes encore, et guidés par les mêmes motifs, nous 
avons invoqué par la ferveur de nos prières et l'abondance de 
nos larmes, le Père des lumières, d'où vient tout don céleste et 
toute inspiration ; et, après en avoir conféré avec nos vénérables 
frères, les cardinaux de la sainte Eglise romaine les plus éclairés, 
considérant que dans les temps malheureux où nous vivons, il 
est impossible de réunir en concile les évêques dispersés, et que, 
dans ces cas extrêmes, c'est au chef de l'Eglise qu'il appartient 
de prononcer dans le$ causes majeures, et sur tous les objets 
qui . intéressent essentiellement le bien de la religion, nous 



NO 97. — 3 DÉCEMBRE 1800 



isd 



avons dit, déclaré et statué ; disons, déclarons et statuons, ce qui 
suit: 

Le concordatj annexé à notre présente bulle, est *"t demeure 
à jamais le gage sacré de la réunion des Français k T Eglise de 
Rome. Nous Tapprouvons, au nom de l'Eglise, et de nos iiucces- 
seurs ; et de l'autorité des bienheureux apôtres Pierre et Pniil^ 
nous le ratifions et ordoimons qu'il soit exécuté, comme loi de 
l'Eglise, en toutes ses parties. 

Nous défendons à qui que ce soit, d'élever sur les articles qui 
en sont l'objet, aucune discussion ; leur enjoignant h (ouj* de 
garder, à cet égard, pour le bien de la paix, un siletuti absolu. 

Notre intention est que le même silence soit religieusemmit 
observé sur tout ce qui a précédé ou suivi la vente des biens 
ecclésiastiques. L'Église, mère commune de tous leî> tîdèles, 
amie de tous les hommes, quels que soient leurs principes, et 
gardienne fidèle du repos des Etats, ne fera jamais vm\ qui 
puisse troubler ou altérer le bonheur des Français. Quïls jouissent 
en paix des acquisitions déjà consommées : elle n'en réelamem 
ni les fruits ni la propriété. Elle ne souffrira pas même (ju'aucun 
des ecclésiastiques ou des fidèles, y puisse ou veuille porter la 
plus légère atteinte. Fidèle imitatrice d'un Dieu fait ht^iiuiie, 
né pauvre et malheureux pour le salut de tous, son uiaqne désii- 
est de pouvoir gagner à Jésus-Christ, au prix de ses richesses, 
des Ames immortelles rachetées par son sang. 

Nous recommandons à tous les membres du clergé français 
de reprendre, aussitôt après la publication de nrïti'e bulle, 
l'exercice de leurs fonctions sacrées, et de les remplir avec cette 
prudence, cet esprit de soumission, de sagesse et de modération, 
qui convient aux ministres d'une religion de paix, de tlouceur et 
de charité ; s'efforçant d'établir entre tous cette sainte et cordiale 
union, qui fait de tous les chrétiens une famille de frères, un 
peuple d'élus ; et prêchant à tous le pardon des injures, T oubli 
des erreurs et des vexations sur lesquelles nous avons si long- 
temps gémi. 

Tels sont, nos très chers frères, les dispositions que lu g^loire 
de Dieu, le bien de la religion, le désir de la paix nous ont fait 
adopter. Puissent-elles être pour vous un germe de salut, une 
source de grâces et de bénédictions ! Puissent les joun^ heureux 
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qui vont s'écouler pour vous, vous dédomraager (1rs maux innom- 
brables que vous avez *^oul!erts, et vouspcrmeltre trbonorer en 
paix le Dieu tout puissnnt, pèi^ tien lumières, auteur de toutes 
coiisolatiouSj qui vous a soutenus et fortifiés dans vos tnl:>ulationa ! 

Recevez, nos très chers frères, pour gage certain de laflection 
paternelle qui nous diète ces vœux, notre bénédiction apostolique. 

Donné à Rome, etc> * 

(noie marginale).' 

Il est convenu qu'avant la publication de la bulle, elle sera 
envoyée au g'ouvernement français pour qu'il l'approuve ou in- 
dique les changcmcnt.sà faire* 

U n'y aura que ti^ois cardinaux pour Texamen, savoir Anlo- 
nelli, La Soniaglia et Gerdil. 

(Aff. étr., Rome, Vol. 930). 

08^ — iN^ote du « Moniteur. "» 

Paris, le [13] frimaire an IX (4 décembre 1800). 

M* Spina, chargé d'atlaires du Pape à Paris, a fait connaître, 
par un courrier extraordinaire, i la cour de Rome, que Tiiiten^ 
tion du gouvernement était de protéger les Etats du Saint-Siège, 
et €jue l'armée française en Italie ne dépasserait pas les limites 
de la Cisalpine et de la Toscane, h moins qu'elle ne s'y trouvât 
forcée : 1" par rentrée d'une armée napolitaine sur le territoire 
de Rome ; "i" par le débarquement d'une armée anglaise ou 
autrichienne, qui tcndi*ait à inquiéter les lianes de Tarmée 
française. 

(Moniteur, du 14 frimaire). 

99. — Xjô p. Consul à Talleyrand. 

Paris, iC frimaire an IX (7 dôcemUre 1800). 

hu Premier Consul envoie au ministre des relations exté- 
rieures ; 

* (k projet de. buîle, successivement écourtù, a servi de cadre au projet du â6 
anvier> puis h ce]{\\ du "1% fi'^vrier qui a <?lé cnvoyt' à Rome. 

* Elle est de la main delioruier, et a été prabablemeat ajouLée lors du travail 
de révision d'oii esl sorti le projet de bulle du 36 janvier. 
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1** Copie de la lettre du général Damas au général Brune ; 

2° La lettre du cardinal Consalvi au général Brune, dont le 
ministre est prié d'envoyer la traduction ' ; 

3* Une dépêche du citoyen Beumonville '. 
Le Premier Consul garde encore les autres. 
(Aff. étr., France, vol. 1771). 

lOO. — Bernier & Talleyrand. 

Paris, 14 frimaire an IX (o décembre 1BÛ0). 

J'ai vu hier soir Tarchevèque de Corinthe. Il avait eu un long 
entretien avec M. Bolla ' et l'ambassadeur d'Espagne, Cet enti'e- 
tien avait retardé la transcription finale de la réponse «lu'il m'a 
promise. Je vais en avoir à l'instant une partie ; demain il me 
livrera le reste. Je lui ai conseillé cette marche, pour accélérer 
l'ouvrage, qu'il désire autant que moi voir se terminer avec un 
plein succès. 

Il a reçu des dépêches*, qui lui marquent que la famine la plus 
affligeante règne dans l'Italie. Il parait vivement affligé du re- 
tard que met TEmpereur à conclure la paix. Le Pape est pénétré 
des mêmes sentiments. 

Je vais m'occuper de suite de la transcription de sa réponse, 
et sans délai je vous en forai part. 

(AS. étr., Rome, vol. 930). 



* Ce sont les lettres de Damas et de Consalvi du 21 novembre (voir le toïlede 
celle de Consalvi sous le no 144). Ces pièces, envoyées de MiL-in le 28 novem- 
bre par le général Brune, avaient provoqué la note ci-dessus du Moniteur. On 
verra plus loin (p. 157) que Spina n'avait fait partir aucun courrior» et que le 
gouvernement français supposait cet envoi, pour donner plus de crédit k ses dé- 
clarations au moment où les hostilités allaient reprendre en Italio. 

' Dépêche de Beumonville, ministre à Berlin, datée du 2^ novembre, Beiir- 
nonville annonçait que la veille M. de Sprengporten était parti {wur Bruxelles, 
et qu'un personnage russe, le général Levachov, se rendait à la cour napolitaine 
avec une mission de Paul 1er (Cf. Corr, deNap., no 5207). 

' Louis Bolla était envoyé par le duc de Parme pour apporter une lettre de 
ce prince au P. Consul, et des pouvoirs de ministre plénipotentiaire de Parme 
à M. de Muzquiz. Arrivé à Paris le 3 novembre, il fut présenté le 8 aux Tui- 
leries. 

* Dépêches de Consalvi du 10 novembre (pièces nos \<ii et 128). 
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lOi. — Sptna à Consalvl^ 

(na 6) Parigi, 10 décembre 1800. 

Uîscontro il venemtissinïo dispaccio deir Em. V. dei 10 no- 
veiiibre, rîceviito per la posta ord inaria, ma senza alcuna vizia- 
tura per quanto mi son potuio avvcîdere. Le reiido grazie délie 
nofizie che mi ha favorite, e dei fogli che si è compiaciuta di 
anuettere al medestmo. Non è poco, che il nostro adorabile so- 
vrano, in nie^zo a tanti alTanni, goda di una perfetta sainte* Spe- 
riamo che Iddio lo conservera sempre cosi, per il bene délia 
reUgione e deUo stato. 

Tutti î soggetti rispettabiU, destinai! alla porpora, ne hanna 
tntto il nierito. La promozione egualmente délia prelatura mos- 
tra riinparziale discernimento dei minislro, che ha saputo far 
coûoscere e distingnere dal Santo Padre il merito délie persone, 
che sono state proraosse, 

I comandi dei Santo Padre sono finora da me fedelmente 
eseguiti, Conservo in Parigi un carat tere privatissimo. Vedo po- 
chissime persone, e il solo ministro estero che frequento^èram- 
basciatore di Spagna. Niun discorso ho voluto ammettere per 
cose temporali, tutto che ne avessi roccasione, e vi fossi in certo 
modo invitiito, 

La trattativa degli atfari spiritual: continua con molta energia, 
Oltre ai coutinui congressi^ sei già sono le memoric, che mi sono 
[statej presentate, * ed aile quali ho dovuto rispondere. A suo 
tempo tutto sarà fedelmente messo sotto gliocchidi V, Em,, e 
non credo lontano il momento di do ver fare una spedi- 
zione. Mi approfitto sempre délia dottrina e dei consigli dei R. 
Caselli, la di cui compagnia mi è ve rameute di un grandis s imo 
aiuto e sollievo. 

Ho avuto finalmente il piacere di conoscere il sig. M" Lucche- 

* Nqus avoua publié les deux premiers mémoire* : celui du 8 novembre sur la 
démission des ^vûciues, et celui du 12 novembre sur les biens ecclésiastiques- 
Nous savons qu'un mémoire supjïlémcnLiire sur la démission a été présenté vers 
le 18 nov,, et un mémoire sur la promesse ùc fidélité vers le 23. Les cinquième 
et sixième mémoires ne sont jms connus; mais il y a lieu de supjïoser que l'un 
d'eux portait sur ia question de In reli|^ion du gouvernement^ et que Tautre* en 
forme générale, accompagnait le projet de concordat» 
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sini,ad un pranzo confidenziale dairambasciatore di Spagna.Egli 
mi ha richiesto, non solo con premura, ma con espressioni di 
stima ed amicizia, le nuove di V. Em. La relazione che ha la sua 
corte con questo governo è troppo intéressante, e gode egli per 
ciô di una distinta considerazione. Ad esso si è diretto il sig. 
principe Albani, acciô s'interessi perché sia tolto il sequestro 
a' suoi béni di Urbino, e mi ha detto che lo farà con tutto Timpe- 
gno. In taie occasione, animandolo sempre piû in questo buon 
proposito, giacchè mi ha chieste le nuove del sig. duca Braschi, 
Tho pregato di interessarsi * egualmente perché resi gli siano i 
suoi béni di Romagna. Mi ha detto di farlo, e desidera che la 
sua mediazione produca qualche buon effetto. 

E necessario che io metta sotto gli occhi di V. Em. un arti- 
colo del Monitore, giornale ufficiale, che troverà annesso alla 
présente.' Tutto il mondo ha creduto la spedizione da me fatta 
del corriére, ma ne il ministro di Spagna, che é troppo bene in- 
formato délia mia commissione. Ho fatto sentire al Primo Con- 
sole la sorpresa che mi ave va fatta Tarticolo ; e mi si é fatto 
rispondere,che siccome vero erano le dichiarazioni che mi erano 
state fatte per parte del governo, pote va supporsi vera ancora 
la spedizione da me ^atta di un corriére per assicurame Sua 
Santità. 

È vero che la dichiarazione é verbale ; ma è vero altresi che 
ho sempre fatto rimarcare quanto sarebbe dannoso per lo Stato 
pontificio un semplice passaggio; quanto maie produrrebbe 
questo air istessa trattativa per il ristabilimento délia religîone 
in Francia; e finalmente che la sicurezza, che dà il Primo Con- 
sole, deUa di cui lealtà non si ha da dubitare, è vaccillante 
quanto lo è la sua vita. Tutti questi sono discorsi fatti coir ab- 
bate Bernier, e nulla vi é stato di ufficiale. Tuttavia, e dai dis- 
corsi, e dall' articolo del Monitore prenderà norma V. Em. per 
fare le sue riflessioni. 



' Les biens du prince Albani et ceux du duc Brasclii, séquestrés pendant la 
République romaine, étaient situés, pour partie, en Romagne et sur le territoire 
d'Urbin. La rentrée des troupes françaises dans ces provinces y avait fait rétablir 
le séquestre. 

« Pièce no 98. 
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Accennaî a V* Ein., che qiialche foglio di Parigi asseriva che 
Sua Santità, temendo una niiova iiivasione dello stato, aveva ri- 
chii^sto a S, M. Impériale uu asîlo a Tries te* Fu smeiitita da altri 
fogli questa assorti va^ corne si amentisce da alcutio in quesii 
giorni che i Francesi siano in Viterbo V Ma è ben eomuûe la 
voce, fra gV Italiani particolarmentc, che per timoré dei Fran- 
cesi molti cardinali si siano gii\ nascosti, e che Sua Santità 
pensiassoliitamento di abbandonare Itonia. Non sô coraprendere 
comr^ qiiesta voce si sia divul^ata. Mi credo in dovere di rig- 
pondere a chi me ne interpella, che niuna detenninazione, per 
quanto è a mia notifia, ha presa Sua Santità, e che siccnme 
sono certo che a niuno avrà spiegato le sue intenzioni, cobI credo 
temerarîa rasscrtiva di chi snppoiie che si prepari ad uoa 
fuga. 

Di tutto ci6 mi credo in dcbito di rendcre conto a V. Em.; mi 
riporio per il di piùj ai contemporanei miei numeri 7 e 8. 

(Cultes, Arcfu de Gapi^ara). 

lOS. — Spina h Consalvî. 

(No t), Parigi, 10 decemlïrc 1800. 

Voglio lusîngarmî che gîungerà in dcbito tempo air Em. V< 
il pîogo, da mo dircttu per la via di Spagna, in data dei 24 sca- 
duto. Mi approfîtto di un corriere ^ ciie si spediscc a Parma 
dair incaricato deglî affari di quel sig. Infante, per fa rie giunge- 
re questo cou egualc sicurezza. 

Non mi diffondo a fare air Em. V. un esatto dettaglio della. 
trattatîva degli affari ecclesîastici, ne azzardo ancora copia délie 
memorie, che nu sono state presentale dair abbate Dernier, e 
délie mie naposte, atteiidendo il niomeulo di poter me Itère il 
tutto sotto gli occhi di V. Em, Mi ristriugo per ora adunque ad 
informare V. Em., che, ad outa dclle mie rappresentanze, è coû- 
tante il Primo Console nella massima di voler esckisi dal go- 
ver no délie diocesi gli antichi vescovi, o almeno fra di essî 
quelli che non saranno di uuovo rieletti, convenendo solo che 
le diocesi degli esclusi sîano date ad altri, non in titolo, ma in 

* Voir la Clef du Cabinet du 10, el le Publicute du 11 décembre* 
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amministrazîone *. Questo è Tarticolo il più spinoso, e nel quale 
difficilmente potrà il Santo Padre convenire. 

Dopo aver discussi gli articoli sopra i vescovi emigrati, e 
sulle alienazioni dei béni ecclesiastici, e sulla promessa di fe- 
delta alla costituzione, per la quale inutilmente ho insistito che 
ne siano dispensai! gli ecclesiastici, non ottenendo per ora che 
délie dichiarazioni sulla natura e sul significato che dà il go- 
vemo alla promessa medesima,' mi è stato presentato un pro- 
getto di concordato da conciliarsi fra la Santa Sede ed il govemo 
francese. 

Molti sono i titoli e glî articoli del progetto'.La riduzione délie 
diocesi, la nomina dei vescovi, il mantenimento da darsi a 
questi, il modo di spedire le boUe, le dispense, la nomina dei 
cardinali, sono tutte materie che formano i diversi titoli. Per 
tutti mi sono creduto in dovere di esporre le mie riflessioni, di- 
chiarando perô apertamente, che eccettuati gli articoli proposti 
dall' Em. Martiniana, non avevo per gli altri istruzioni, e che i 
mezzi che proponerô di riçonciliazione, dovevano essere conside- 
rati corne un mio privato sentimento, e non mai come argomenti 
di volontà del Santo Padre. Mi si promette, che la religione cat- 
tolica romana sarà dichiarata la reUgione délia nazione e dello 
stato, che si dichiareranno abolite tutte le leggi contrarie alla 
sua disciplina. Vedremo se nel progetto di concordato, che defi- 
nitivamente proporrà il governo a Sua Santità, si manterrà la 
parola. 

Non dubito che Bonaparte desideri ristabilire in Francia la re- 
ligione cattolica. Si accorda con esso il ministro TallejTand. Non 
decido,se un sentimento di persuasiva sulla santità e la nécessita 
délia religione gli determini a questo, o piuttosto la semplice 
vista politica di soddisfare ai voti di una gran parte délia na- 
zione, e le altre ragioni che accennai ail' Ëm. Y. nella mia dei 

* Le système des <c administrateurs, » admis par Spina comme une mesure 
exceptionnelle (voir p. i20,note), était proposé par Bernier comme une mesure 
générale, s*appHquant à tous les diocèses pourvus de titulaires. 

* Le gouvernement avait donné une explication de la promesse, dans le Moni- 
iewr du 40 nivôse et dans celui du 7 fructidor an YIIL 

' Les mêmes caractères se sont conservés daris les quatre premiers projets. 
(Voir plus loin le projet iV, le texte des projets I à 111 ne nous étant pas parvenu). 
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21 âcaduto.Ma è certo che, e Tuno e Taltro, nelle particolari loro 
viste, teraono moliissimo i différent! partitive quello dei giacobini 
în particolare. Ne s'ha, a mio credere, da disprezzare affatto 
quello dei costituzionalî. Prédomina questo timoré in tutta la 
condotta dei Primo Console e dei ministro, non solo per ciô che 
ri^iiarda la religione, ma per ciô che riguarda gli affari politici 
in générale. 

La mia vita ritirata non mi mette a portata di essere ben 
istruito délia condotta di detti affari, altronde ancora occulta ai 
ininistri i più esperti ; ma se devo dire il mio sentimento, il si- 
.stenia di questo govemo non è ancora ben deciso,nè per ciô che 
riguarda Tintemo, ne per ciô che riguarda Festemo. 

Per ciô che riguarda l'intemo, forse il Primo Console e Tal- 
IcjTand, mentre mirano, aun'unità, aconsolidare cioê in un solo 
la pubblica autorità, hanno poi diverse vedute per lo sviluppo 
di fjuesto piano. Frattanto fanno rientrare a foUa gli emigrati, e 
quclli segnatamente délie famiglie più distinte ; ma poi temono 
che possano formare un partito aristocratico,che non si uniformi 
aile loro intenzioni. Conoscono che il partito giacobino è sempre 
forte, e che dominare vorrebbe nel Tribunato e nel Corpo-legi- 
slativo*,ove occupa molti posti; ma non hanno forza di abbatterlo 
apoi tamente. Procurano perciô e credono di tenere a bada, coma 
si suai dire, tutti i partiti; ma in vece, tutti sono forse mal con- 
lenti ; e sa il cielo in quai scoppio va a determinarsi questo stato 
générale di violenza. 

11 sîstema per ciô che riguarda Festemo, non pare meno in- 
certr*, É stato vinto l'Imperatore a trattare la pace separata- 
mente dalF Inghilterra, ma ha ceduto a condizione che si ade- 
pisae aile sue proposizioni. Si doveva credere il tutto presto 
eoneluso, giacchè una pace sola,qualunque sia,puô dare a Bona- 
parte una preponderanza assoluta sulF animo délia nazione. Ma 
eeco che la Russia, disgustata dei rifiuto fattogli dagF Inglesi di 
cedergli Tisola di Malta, mette l'embargo sopra tutti i bastiihenti 
di quella nazione esistenti ne' suoi porti, e intima ail' Imperatore 
jiel tempo istesso, che se in un trattato di pace avrà mire di so- 
verehio ingrandimento,farà entraré cento cînquanta mila uotnini 

c L:i session du Corps-législatif était ouverte depuis le 22 novembre. 
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in Galizia. Si approfitta di tutto ciô Bonaparte : rincara le 
condizioni di pace ail' Imperatore e gli contrasta il posscsso 
dello Stato veneto ; cerca di riavvicinarsi alla Riissîa \ 
che egualmente mostra di volersi avvicinare alla Francia ; lu- 
singa Paolo I di riconoscerlo gran maestro di Mal ta, c dî ceder- 
gli risola ; e forse non si parla niente meno che deir ijnpeî o di 
Costantinopoli. La Prussia in queste circostanze non sta iti hI- 
Icnzio, e naturalmente cerca di essere unita ai più forti, e dî 
tirarne partito'.Frattanto le ostilità ricominciano, e appuiito col 
Monitore di questa mattina, si annunzia una vittoria riportata dal 
générale Moreau sopra gli Austriaci ', dei quali si dicono diecî 
mila prigionieri. Iminagini ora l'Em. V. se si puô calcolare qualc 
sarà lo sviluppo di questa involutissiina e disordinatissinui massa 
di cose politiche. 

Non credo che più deciso sia il sistema per le cose dllaLia. 
E assicurato il re di Prussia, e contribuirà la Russia ad ussicu- 
rare, che sarà reso lo stato al re di Sardegna. Pare che sia co- 
stante il Primo tlonsole nel proposito di far rendere a Sua San- 
tità tutto lo stato, per avère, se non altro, di togliere ail' Impe- 
ratore la porzione che ne ha occupata. Se si vuol hjgliere 
air Imperatore lo Stato veneto, converrà rendergli almtmo il 
Milanese.Ma la regina diSpagna vuole,ed è convenuto fra quclla 
corte e la Francia, di dare un ingrandimento al duca di Parma, 
Egli ha deciso di non lasciare il suo antico stato, e si contenta 
di Modena e Reggio. Ma non sô se basterà alla regina <lî Spa- 
gna. Tremo in tal caso per la Toscana, se non in tutto, almeno 
in parte, e singolarmente per la Lunigiana. '* Sa V. Em. che vi 

* Ces nouvelles de politique générale venaient probablement de M, de Miik- 
quiz qui, le 9 décembre, en rendait compte à M. de Urquijo à peu prùs dans le 
môme sens. 

' Le cabinet prussien prétendait au rôle d'intermédiaire entre la France et la 
Russie; mais ce calcul intéressé allait bientôt être déjoué par les rapports directs 
qui s'établirent entre ces deux puissances. 

» La victoire de Hohenlinden, dont la nouvelle étîiit arrivée, le 9, à Piiris. 

* Par le traité secret de St-lldefonse, du 1er octobre 4800, la France s'était 
engagée envers l'Espagne à donner à l'infant de Parme un territoire peuplé d'un 
million à douze cents mille âmes. L'art. i2 était ainsi conçu : « L'a;^randi.sse- 
ment... pourra consister dans la Toscane, dans le cas où les négociai ions ac- 
tuelles du gouvernement français avec S. M. Impériale lui permettraient ri "en 
disposer. Il pourrait également consister, soit dans les trois Légation^* romaines^ 

H 
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sono in qiiella proYÎiieia moltî feiulî îoiperinli. Su di corta scîoûza 
che Bormptirti\ che giii sv. ne fa Tarbitro, un ha oUerto uao a 
un capu dtn YandriHti,ohf^ ha iniluito iielbi pacificazione di quelle 
provineie, La eosa le parrà straua, ma è vera. 

Un foglio di Parigi ^ lia aunuii^inlo rarrivo costi di due uffw 
ziali francesi cou pieg'bi per V, l^m., e che iu sogiiito cra stato 
dal gcnerak Damas spedilo un corriere a Palermo. Se non è 
accaduto, potrebbe beii ciecaderc che il iVimo Console invitasse 
il re di Napoli ad una paec, cd a staccarsi dair alleauza 
eoir In^hilterra. 

S6 di certo ehe la Ilussia è impct^^uata per la iranquillità dl 
Mapoli, e il miuisiro Lucebosini lia fatto degli ufiiei a nome délia 
Russia a quest* ^g^plto^ Il Primo Console si «^ niostrato condi- 
scendente, ma a condixione ehe il re di Napoli ritiri le sue truppc 
dallo St^ito pontifieio. Non nu rnaraviglîero dunque se sentiro 
che inviti eg:ualmentc Sua Sanlit^i a prendere pai"k\ perche il 
re di Napoli ahbaiidoni ogiii pensiero di guerra, Vedo in tal 
easo il re di Napoli in una situaztoué assai erilica^ dovendo te- 
niere egualmenie Flnghiltorra e la Hussia, e non sf» a qnal par- 
iito pussa appîgliarsi. 

In qiiesto générale aeonvolgimento dl cosc^ il meno di cni si 
parla è delta casa di Borboue ; c non pare ehe alcuna poteiiza 
prenda ora parte per ristahilirla sul tiTjno. In tal cnso, non pos- 
sono che asefïltarsi con compassione le minaccic fatte dal cai^ 
tlinale Maury*, Convengo pcrô ehe se si faccsse unapace, aiico 
dal solo Imperalore, sarebhe per noi ancora un vantag^io, c 
Sua Sanlilà potrebhe cun pii"i coraggio riconoseere il goveruo 

ou dîinâ toïjti^s autres [provinces contincntaksdllalks (b nu mit un Étal arroïuii.^ï 
^Malgré mn înlîmitc avec M. ilc Mu/quiz, ïîpina pfirîiîssait trop ignorer fjue la 
cession éveiilïielle des li^gatiatis à rint'anl^ non senlcnicnt V'tait ]ïr^vue |iar un 
traité, mais qu^elIc entrait iU?puis longtemps daiLS les coin ijinai sons discult-es 
par le 1\ t Ion sul avec la cour espagnole. 

' Le /. des Débats du 9 dêecndire. Le renseignement était exact (voir la Par- 
tie IV). 

< Parmi les conditions de rapprochement avec la France, indiquées jïar lu 
Hussie dans la noie de Rastaptchiue et appuyées par k Prusse, figuraient : 
« L'inti'gnlé des Élals du roi des Deux-Siciles o, et u ie rétablissement du rûî 
de Sardaigne dans ses États, tels qu*ils étaient avant l'entrée des Français en 
Italie. )ï 

fi Voir la dépêche de Cotisai vi du iO novembre (pièce n"* lâS), 
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francese, il che è indispensabile nella conclusione di un traltato, 
benchè non riguardi che cose spirituali. 

Se vi sarà un congresso a Lunéville, non solo credo si pcr- 
metterà a Sua Santità di mandarvi un ministro, ma iengo pcr 
certo che vi sarà espressamente invitato. Si convicne, se non 
per giustizia, almeno per politica, corne ho già acoeunato a V. 
Em., che il Santo Padre aver debba un stato maggiore di qucUo 
che ha. Si deve dunque ammettere, anzi gradii^c, che vi sia chi 
richiami ciô che appartiene alla Santa Sede. 
(Cultes, Arch, de Caprara), 

103. — Muzquiz à Urquijo. 

(Conlîdenlielle). Paris, 9 y 10 de diciembre I8Û0. 

. . . Mgor Spina signe en sus conferencias eclesiî'istîcas, y adc- 
lanta sus asuntos... El mismo Spina me pide présente â usted 
sus gracias por los favores que de usted espéra^ y asegur6 que 
él merece. Cuento que lograrâ para la religion nias de lo que se 
podia pensar, sobre todo si se hace la paz, y si Bonaparte cnsaka 
màs su autoridad, como se supone lo intentarà.,. 

(Alcala, leg, 3963). 

10'4. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 49 frimaire an IX, à 4 heures (10 d^TCJtibre 1800), 

Je termine à Tinstant la transcription de tout ce c{ui m'a été 
remis par Mgr Spina ; mais il est trop tard pouT vous le présen- 
ter. Oserais-je espérer pouvoir vous l'offrir demain ? Je me ré- 
fère à ce que vous mepermettrez sur cet objet, et irai demaia, un 
peu avant midi, vous offrir mes hommages et mon travail. J'es- 
père et désire en môme temps que vous en soyez content. Tout 
avance à grands pas. 

(Aff. étr., Rome, vol. 93-2). 
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105 — Spina à Consalvi* 

(nu 8) Pan^fi, là ilccembre 1800, 

Non credo dï esi^cv staJo temf^rarîo dï azznrdnre nelk iiiui 
coiitcmporaiiea n<» 7, rhe Paolo 1 pm luîiingata da questo govcmo 
di tasser rîcniiOHciuto fn^m maestro di Malta. Dovevo rosi 
supporn*, do)>o la coïifideiiza fattami dal sig. nnd>asciatore dî 
^[mg'na/ di eBsrr stato interpellato dal miiiintro de^li affarî este- 
ri, se la sua eorlo nvrelïho deeisatneiiie rinisato di Heonoseere 
in grau iiiciestn> di Malta Vimperatore délie Hiissie. Ui risposta 
del HÎ^, ainhasi'îatore fii deeisanieute negativa. 

Ora peit'>li' rose Hembracbe camhmo d'aspctto, 11 navvicina- 
nieiUo drlla Etiis^sia alla Francin, maneggîato eoii destrozza, io 
crixlo, dalla eoiie di Pnissia c peiriù dal M'' Luccliesiiii, non ha 
forse ancnra qiiella soliditù elle si ercde. Conuinque aîfl, in se- 
fçnitn délia eonfidenxa fattami dal sig, Miizqniz, eretletti l>eiip di 
parlare aceadenneaineiite di qnest' aliare al sig, alibate Bernicr, 
faeendogli comprend ère quant o sarcbhe îrregolaœ, o quanto 
maie produrrehbe st* la Francia s'impegnasse a riconoscero non 
Holo, ma a fare gênera Im ente riconnsccre Paola 1 grnn maestro 
di l^Ialta. Ne lia tenutn proptmito l'abhate Bernier col Primo 
Console, il rpiah* mi ha fatto asîsîcurare che mai penserehhe a 
questo, (? tiïttr» al piiï s'interesserehhe acei6 l*aolD I fosse rico- 
noscinto protêt! ore dell' Ordine. 

Montre si traita va di c[nesto, è giimta iina lettera del gran 
maestro Ilompeseli a qnesto M. tîibon, încaricato degli atlari dï 
Malta, e che in tutto il tempo délia rivoUizîone, ha continua ta la 
sna residenza in l'arigi- La lettera è scritta da Lorcto in no- 
vembre, ma è spedita da Homa dal sig. mhiistro di Si>agna, Ija- 
bradnr. Siraceomanda in questa il gran maestro, aeci6 M. Cibon 
eontinni ad hiteressare qnesto governo. d'accordo colla coHe di 
Spagna, pm' il suo rislabilimento alla t(*sta delF Ordiiic e al pos- 
sesso deir isola. Parla di uTia protesta da esso ptdiblicata contro 
la rinunzia fattaal magistero, c che dice da esso estorta con vio- 



* Cos faîls cireux qui suivent sont c^onfimiL-s par*bs dt-piVches deMuïquk du 
9 dêcPïiibre, et de Labrador du iO novembre^ 
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lenza. * Riferisce di averimplorato, per mezzo del sig. miitistio 
Labrador, tutta laprotezione ed assistonza di Sua Santità, il quïile 
ha mostrate le migliori iutenzioiii, ma che le attuali critiche cii*- 
costanze grimpediscono di fare alcun passo, che possa essere 
utile. Gli soggiunge in fine di mettersi in relazione con me, onde 
io possa interessarmi egualmente per i di lui vantaggi. 

Devo premettere a V. Em. ehe questo M. Cibon è un uomo tU 
sperimentata onestà, e che gode délia miglior riputazione. Alla 
comunicazione che mi fece délia lettera, gli risposi ingenua- 
mente, che non ayevo alcun carattere ne alcuna istruzione 
per poter prendere parte direttamente a favore del gran maestro^ 
e che altronde, per ora, la caduta di Malta inpotere degF Inglesi 
rende va assai difficile tutto ciô che ilgran maestro si propoiieva» 
quando non vi concorresse Tassenso délia corte di Londra.Non è 
poco,se si ottiene che questo governo non si sbilanci con Paolo L 
Dellïstesso sentimento è il sig. ambasciatore di Spagna, che ai è 
degnato di conferir meco su questo afifare. M. Cibon ha presen- 
tata copia délia lettera del gran maestro al ministro Talleyrnnd, 
il quale ha replicato, che per ora nulla vi cra di preciso che lo 
potesse far temerc, e che fra pochi giorni avrebbe una risposta 
più soddisfacente. 

Mi sono creduto in dovere di far un particolare dettaglio a V. 
Em. di quest' afifare, troppo intéressante per la Santa Sede, e con- 
tinuerô a farlo in seguito per tutto ciô che potrà accadere su di 
questo oggetto, nel quale se crederà che io prender debba (jikiI- 
che interesse più diretto, non avrà che a comuuicarmi 1(* i- 
struzioni opportune. 
(Cultes, Arch. de Caprara). 

106.— Bernier au P. Consul. 

Paris, liùtel d*Orléans, :23 frimaire an IX (14 décembre iStJt)). 
Mgr Spina m'a prié de vous communiquer une lettre du car- 

* Hompesclî s'élant réfugié h Trieste, dans les États autrichiens, ce fuL l'eni- 
pereur François II, empressé alors de plaire à Paul I^f, qui exigea l'abdicalion. 
Elle fut signée le 6 juillet 1799. « Alxliquer ou être regardé comme eimenii 
de LL. MM. Impériales, et en conséquence être arrêté et traité comme priscuinicr 
d'ÉUit, était rallernativo » (Mgr Lafaro au O de St Priesl ; Vienne, 17 juillet 
4799). 
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diiml évArjuede Verceil, dftiis lat[tielle il parait très affligé de 
cjuclqiu^s innovations que le général Jourdan et la commission 
executive piémontaise voudraient exécuter*. Il tous conjure de 
prendre en considération le contenu <le cettf* lettre. Son désir et 
celui du cardinal seraient, que tout changement de cette nature 
en l*iémont fût renvoyé au motneiit où le sort de ce pays sera 
définitivement fixé. Il est même utile en politique de ne pas ac- 
tuellement toucher à cet objet, qnî ne pourrait qu'occasionner 
des mécontentements dangereux. Jevoudi^ais bien avoir quelque 
chose da satisfaisant à lui dire de votre part sur cet objet. Je Fat- 
t<mds de la considération personnelle que vous avez toujours té- 
moignée au cardinal de Martin iana. 

P. S. — J ai remis au citoyen Talleyrand le projetque je vous 
ai lu le 20 (11 décembre). 

(Cultes, carton i). 

107* — Talleyrand au ministre de l'Intérieur. 

Paris, iÀ frijnaire nn ÏX (15 décembre iSOO). 

Les principes de modéra tiou du nouveau jwntifc, et Tes prît de 
concibation que Ton remai*cjue dans ses procédés avec la France 
augmentent, mon cher collèg-ue, les droits qu'il doit avoirà notre 
égard comme chef de gouvernement. 

Je viens vous prier de rectifier un oubb des convenances, qui a 
eu lieu longtcmp^avaEit votre mi[iistére,et contre lequel ce pontife 
aurait de justes motifs de réclamer. La statue de Xotre-Darae- 
de-Lo cette, envoyée en France i\ la suite des victoires de Tarmée 
d'Italie, fut déposée k Paris dans le cabinet des antiques ; et 
cet objet de la vénération de ritalie ileviut fMï Fnuife celui dt' 
la curiosité et d'un genre de sarcasmes^ qui ne pouvaient qu'af- 
fliger sans motif le chef de TEglise romaine, et qui, d milieu j'y, 

* Parmi \q5 mesures les [jIqs récentes, on peut filer un décret du 1*^t Jé^ 
renibre supprîiuïml phisîeun* établi ssemeiUs rtîiij^ieaXtCt une circulaire tlu 4 dé- 
cembre. Il élait aussi question de faire ilescendre les cloches, tïcjàt le 32 Qovein- 
bre» des réclamations élanl parvenues à Paris, le P, Conj^ul avitil fait adresser 
des inslruclions au niinîslre Jourdan. a Qu'on respecte les pnHres, disait-il, 
Cr'ûsl le seul inoven de vivre en paix avec les paysans italiens ^ [Cùn\ de ^ap.. 
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étaient peu compatibles avec la tolérance qu'il est bon de faire 
régner entre les différentes opinions religieuses. * 

Il vous paraîtra, mon cher collègue, qu'il convient à tous 
égards de mettre un terme à cette exposition publique, qui ne 
ressemblerait qu'à un système d'hostilité contre Rome, et dont 
la prolongation répondrait mal aux ménagements du nouveau 
pontife envers la République, et envers les citoyens francnis. En 
vous priant deneplus laisser cette statue exposée au milieu d'une 
collection d'antiques, qu'elle enrichit très peu, je vous invile, 
encore, mon cher collègue, à vouloir bien la faire déposer en 
lieu de sûreté. 

Dans le cas où le nouveau pontife la réclamerait, le gouver- 
nement français serait peut-être bien aise de lui remettre ce 
gage du désir qu'il a de bien vivre avec Rome.' 

(Arch. nat., F»», 471). 

108. — I^e P. Consul à Tallesrrand. 

Paris, 23 frimaire an IX (14 décembre 18ÛÛ). 

Je vous envoie la copie d'une lettre qu'a écrite l'arche vcc(ne 
de Corinthe. Ayez sur l'objet de cette lettre une explicalion ca- 
tégorique. 

(Aff. étr., France, vol. 4771). 

Lettre de Spina à des prêtres de l'Orne. 

Paris, 49 novembre 4800, 
Je suis profondément affecté de l'état d'anxiétude et de pr^ine 
dans lequel vous vous trouvez, et je suis fâché de n'être pas dans 
le cas de répondre positivement à la demande que vous me faites, 

^ Un mois plus tôt, Talleyrand avait pensé à rendre à Tabbaye d'Eini^iedeln k 
statue vénérée de N. D. des Ermites, qu'il croyait déposée dans les bureaux dti 
ministère de la guerre. Mais notre ministre en Suisse, consulté à cet éj^ard. fit 
observer que la véritable relique, dissimulée autrefois par ses gardiens, ne se 
trouvait pas à Paris. 

' Cette démarche de Talleyrand montre que le gouvernement, prr^oyaat un 
prochain envoi du concordat à Rome, se mettait en mesure d'y joindre lu sta- 
tue de Loretta, comme il Ta lait deux mois plus tard. 
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Je VOUS (lirai fnjïeridH lit, que Sa Siuiiteté s'occupt* ilc déoidcr 
elle-iTH^'me Ut ({uostiou, ci qiraiusi il faut attendre sou jugement 
pour s'y conformer. Il est de principe que, dans le doute ^ c'est 
au parlî le plus îsûr qu'il faut s'rittaclier : la raison et la prudence 
me semblent donc exi^^er qu'où attende, pour agir» une décision 
qui doit délivrer de toute inquiétude et tlissiper toute craijite. 
Veuillez bien faire connaitre le dispositif de ma lettre k ceux d(ï 
vos confrères j qui sont dans le môme cas que vous. Vous avez 
jusqu'à présent combattu glorieusement pour la foi ; encore un 
peu de patienee. * 
(Areli, îiRi., F% 7765). 

1O0* — Bernier au F. Oonaul. 

Paris, â(i frima ire an IX (17 décembr'^ 1800), 

Le ministre des relations extérieures m'a communiqué de votre 
part une lettre qu'on dit être de M, Spina, 

Déjà le ministre de la police m'en avait parlé et m'avait assu- 
ré qu'il la croyait fausse, et vous en avait prévenu. J ai été très 
étoiuié, d après cette assertion, que cette pièce fût accréditée- 
Elle ne le mérite sous aucun rapport. Elle est la centième de 
cette nature mise en avant par chacun des partis. L'un et l'autre 
voudrait pénétrer le mystère ; Yim et Tantre cherche h savoir 
ce qui se passe ; Tuu et lautre commente un propos, un rap- 
port, une pièce supposée, et la produit comme un argument pour 
ou contre. 

Tout ce que je sais, c'est que M* Spina a répondu à ma der- 
nière note sur la soumission, ce qui suit : u Le Premier t'ousul 
doit être assuré que les ministres du sanctuaire, également pé- 
nétrés des vérités de notre sainte religion et de reconnaissance 
pour la main bienfaisante qui a rendu a la France la religion, 
ne feront qu'ofl&ir à V Eternel des vœux pour son bonheur, et se 

* Le M nDvemtjri;, le profot de TOnie niamlail à Fouché que dou^e tTclésîas- 
ti([ue3, disposés a satisfaire h la promesse de fidéliti', avaient été retenus par une 
lettre de Spina à qui ib avaieiiL tit^tnandù eouseil. l^a ïeUre étant publique dans 
le département (Cf. Etîit. noni\ dv plttsieurA écrits: IBOI, p. 31)7). le prt'let en 
envoya nne copie. !n 11 iirT^inlm*. Foindu" la mit aiîsf^itol sans les ynix du 
P. Consul. 



^\trpr^^ 



N" 109 ET 110. — 17 DÉCEMBRE 1800 109 

feront un devoir d'instruire les peuples et de leur prôi-hcr la sou- 
mission et la fidélité, que de cœur et d'àme chacun doit au gou- 
vernement. )) Telles sont les expressions, tels sont aussi les sen- 
timents qu'il m'a toujours manifestés. Je dirai plus oiicore ; quand 
bien môme la prétendue lettre serait vraie, elle prouverait eUe- 
mème qu'il attend un plein succès de sa mission, puisque l'auteur 
dit«Encore un peu de patience, et vous serez tranquillisés par la 
décision du Saint-Siège. » 

Hâtons la, général, cette heureuse décision. Maroboiis-y d'un 
pas ferme. Elle portera aux factions de Tintérieur un coup moi'^ 
tel, et forcera les ennemis du dehors à la paix. J(' vais voir M. 
Spina. Je lui ferai part de la pièce qu'on m'a remise. Je suis per- 
suadé d'avance de son étonnement, et comme j'espèie vous voir 
demain, je vous ferai part de sa réponse. 

Tout sera terminé*, dès que le ministre des relations extérieu- 
res m'aura fait parvenir ses dernières réflexions. Je vous pro- 
teste d'avance que tout ira selon vos désirs. 

(Cultes, carton i). 

IIO. — Spina à Consalvi. 

(no 9) Parigi, 17 deconibrc 1800. 

... Vedendo che la mia cassa andava ad esaurirsi. e prevedendo 
che non dovevo tardare molto a fare una spedizione a Roma dol 
rorriere Livio, mi sono servito di credenziale di luijLrî trecento. 
Questa somma, detratto ciô che vi vorrà per il viapg^io di Llvio, 
mi dovrebbe bastare a tutto febbraio. Desidero che il mio sto^- 
giorno in Parigi non sia tanto lungo ; ma lo credo impossibile^ 
edin tal caso è necessario provvedere alla mia sussistenza per 
il tempo avvenire. Puô immaginare V. Em. che il sogf;:iorno di 
Parigi non è per me seducente, che procuro vivervi cou quella 
proprietà che conviene, ma senza il menomo indizio di lusso... 
(Cultes, Arch. de Caprara). 



* L'abbé Eraery qui, sans être initié à la négociation religicust% en reetieillait 
parfois quelques indices par Tabbô Dernier, écrivait le môme jour, iT diVemhre ' 
« Je persévère à croire que nous touchons à un dénouement. » (Cf. La Ckf du 
Cnhinct,(\\\ 2! /léccmbro). 
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111. — Urquijo à Muzqtuiz. 

San Lorciim, 30 de iioviejnhre 1800. 

Con ft?chn de 28 del rorrieiite hc [msado a\ seùor emb*ijador 
de la r{epul>lica fmncesa eercade Su Mn^estad ol olîciosiguifntf ': 

« El Key ha sido informado de \os teciores quo afligen A la 
Santa Sede dpsdp tjue ocupada la Tfisr^na por laH annas de la 
Repiïhlu'îi ha llegado à sospechar t\\m los FranresrH entrarÎNn 
bien pronto en Ronia, ya para tnniar posesioii de ella, 6 ya 
Kolamente para pasar A NApoles, fi^iirandose en ambos casos las 
eoiisecueucias niâs funestas, 

<ç Eiitos ioiiioresjmàs ô ménos infundndos, producenunaagîta- 
cion y unas dt^sconfianzas c[uc, al paso que hirbaii el rppnso de 
Su Santidnd y desu ^oljienîo,]>uedeii intlnir desngradnhlemente 
en los aiiinios de los que no hiui queridf» persuadirse aun de 
la justioia ron que se conducc el ^mbîprno fraucés. 

H Su Magestad no terne porRonia lo que los Ronianos, porque 
estcl mu y conveucido de los princîpios de ecjuidad que ^robiernan 
la Francia ; pérost desearia que, bi Fuesc po?ïihlt% desapareeîesen 
hasta hx*s sombras de Bospecha, de modo rjue ase^furado Su 
Saiitidad de que iiada tiene que reenlar, viviese oou plena 
InuKjuilîdad, y no se dicse ol menor niotivo a uniïïs tetnores fpie 
iiileiTumpieson el curso felîz de bis ne^^oriaeiones religiosas 
entre la lîepûblica y la Santa Sede, para cuya prépara cîon se 
ban dado ya los prîmeros pasos, 

« Su .Ma^n^stad desea mu y de veras el reposo de Su Sanlidad 
y la tranquilîdad de sus estados, en uua época Justiimente en 
quo Unnn tauto incremento el grito f^eneral de la paz ; y aunque 
no puede créer que, eu eualquier estado de cosas, desmmtiese 
el gobiemo francés solo pava cou Su Santidad y sus esta dos la 
condueta constante de providad y de moderacion, de que esta 
dando taulos pjf'mplos, ha pt^nsado Su Magestad que su deseo 
de ver a la Santa Sede una vez trauquila, le ponia en ol caso de 

' Lorsque notre iinibassadeur, Afquier, re^ut cdle note offif^ielle^ il venait 
d'approndre soïi rappiîl el son reni[} lare ment par Lucien Bonaparte, U ne parait 
pas avoir donné une sérieuse atlenLïon aux rt^rom manda lions en faveur ùu Saint- 
Siège. 
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recomendar al gobierno francés el bienestar de Su Santidad, por 
medio de V. E., pasândole â este fin el oficio ([ue tango el lionor 
de dirigirle. » 

Comunico â V. E. de ôrden del Rey este oficio, para que, 
enterado de este paso y de las intenciones de Su Miig-estad en 
beneficio de la Santa Sede, obre V. E. en eonseeuencia, apnive- 
chando la primer ocasion favorable de hacer valer estos descos.* 

(Alcala, leg, 3910). 

118. — Spina à Consalvl* 

(No 40). Parigi, iO dcccmbrp 1800. 

Privo sempre dei comandi deir Em. V. R., dopo la sua del 
10 novembre, nontralascio di cogliere tutte le occasioui, che mi 
possono far sperare che i miei caratteri gli giuugano con sîeu- 
rezza. É la sig* M^* Brignole *, che mi promette che questa san\ 
fedelmente impostata a Genova per Roma. 

Poco perô mi resta da aggiungere a miei ultimi dispacci n^ 6, 
7,8, del 10 e 12 corrente,trasmessi perla viadi Parma.ISon parlo 
del n* 9, che riceverà colla posta ordinaria, e che non riguarda 
che la mia economia. 

In coerenza adunque di quanto le ho acconnato nel fog-lio 
n° 8, le annetto la copia délia lettera, che il j:ran maestro llom- 
pesch ha scrittaa quest' incaricato deir Ordine, .^IXibon, e ehe 
dal medesimo mi è stata consegnata. La corte ili Londra lia di- 
chiarato di ritenere l'isola di Malta per rendcrla air OrdLne, 
alla pace générale. Nulla ho da aggiungere su questo ar- 
ticolo. 

Il sig. ambasciatore di Spagna, d'ordine espresso délia sua 
corte, ha rinnovata Tistanza ufficiale, perché lo Statu pontiiicio 
sia lasciato illeso dall' armata francese. Non sô ancora la ris- 



* Nous donnons ici cette pièce, parce que la démarche qu'elle prescrivait à 
M. de Muzquiz a été faite vers le 18 décembre (voir le n» suivunl). 

* AnnePieri, marquise de Brignole-Sale, se rattachait, par î^on maria^^e, k 
une des premières familles de Gènes. Elle devint plus tard dame d'honneur de 
l'impératrice. Son fils fut nommé auditeur au Conseil d'Ehit, \mh prrfet de Mon- 
tenotte. 
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posta; ma la possianio prevcdere dall' ariicolo del Monitore, del 
quale ogrualmente accludo copia a Y. Em. * 

1er Talho finalmente è arriva to il ministro russe Sprengpor- 
ten, coii un graii seguito. Non si m ancora precisamcnte se la 
sua coinmissione sia ristretta a ricevere pri^iouieri russi, fatii in 
OlJanda, e cbe il Primo Console rende a Paolo I vestiti ed 
equipa^rgiati, o abbift altiî oggetti di maggîor importanza. ^ 

Dopo la batiaglia di HolicnUmlonj niuii fatto d'armî è acca" 
dutoj sebbene si dica che si préparasse Moreau a dare un' altra 
battag1ia.Il conte di Cobenzl è sempre a Lunéville,e le speranze 
di pace non senibrano dileguate\ 

Dopo rultinia mia mcmoria,iii risposta al pmgetto générale Jî 
un couoordato presentaiomi dalF abl>ate Bernier, e che è stata 
comunioata al ministro Talleyrand e al Primo Console, e délia 
qiiale s6 cbe in génère non sono rimasti mal contenti, nulla ho 
avutû di ufficiale, Aspetto perù oggi qualche cosa di ulte- 
riorc. 

Ho fatto presentare al Primo Console una lettera delF Em. 
Martimana, con un dettaglio délie iiTeligiosc novità che si teu- 
tano in Piemonte. Mi ha fatto assicurare, ier Taltro^ che darà glî 
oixlini i più precisi perché tutto fosse rivocato, 

[Cultes, Arch, de ùiprara). 



* MofiUeHr du 14 dL^embre. ^^ Ou a ré^jandu q\w l'arnuV* françai:4e d'Jljdie 
est en inarche ,sur Roiue. Les narrateurs n'ont p^is Ti<>^ligù ùa désigner li? uoiii- 
brc des troupes, les corps qui couj posent les ditït! rentes colonnes, le montent de 
leur départ, les lieux où elles ont conché ou si'^ourné. It ne manque rien à ces 
Oélails {]ue la vérité. Nous sommes autorisés k déclarer que ces assertions sont 
entièrement destituées de fondement. >> 

^ Le baron de Sfircngporlen, arrivé le 9ii Bruxelles, y avait trouvé le général 
Clarke» et en avait re^u l'invitation de se rendre h Paris où il étiiil venu dans 
la soirée du 18. L'envoyé russe n'apportait ûiieun pouvoir ; mais chargé par 
Pïiiil !«•' de rendre compte, il allait se prêter k des eommunications directes entre 
le lîQuvernement fran(;ais et la cour de Russie. 

^ Malgré les revers des armes autrichiennes, M. de Gobenzl avait remis, le M 
décembre, une note officielle annonçant que sll n'obtenait jjas Tad mission d'un 
di^ïlonuile iinglais à Lunéville* it serait oblij^é par ses instructions de se retirer 
et d'aller à FrancforL lïepuîs celte déclaration, la négociation n'avait faît que 
languir. 
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113. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 1er nivôse an IX (2:2 décembre 1800). 

De longues conférences que j'ai eues avec Mgr Spina, ri une 
avec le consul Lebrun pour les départements de l'Ouest et loui's 
impositions*, ont retardé une partie de la transcription de la 
liste que je vous ai promise *. J'espère pouvoir vous la donner 
demain. Je vais encore passer la soirée avec Mgr Spina. Notre 
ouvrage exige, au plus, trois ou quatre jours pour conclusion. Dai- 
gnez, je vous supplie, prendre en considération le travail que 
je vous ai donné sur les évcchés conservés : il importe de le 
joindre au concordat. J'augure le plus heureux succès. 

Je vous adresse une lettre pour le cardinal de Verceil^ avec 
prière instante de la faire parvenir par la voie du citoyen 
Pétiet. 

N'oubliez pas aussi, je vous prie, le projet de bulle, accompa- 
gnement nécessaire de tout ce que nous faisons. 

(Aflf. étr., iîowe, vol. 930). 

11-4. — Muzquiz à Cevallos. 

Paris, 25 de dicienibrc 1800. 

... Monseûor Spina no halla boy en el dia los ànimostan bien 
dispuestos como él los hallaba al principio ; y hasta ahora él no 
ha logradoarreglardefinitivamente' las bases del concordatu que 

* La reprise de la guerre avait ramené Tattention sur les départements (1(3 
rOuest, où l'on craignait une nouvelle diversion, payée par Tor anglais. Le 7 dé- 
cembre, le général Hédou ville avait reçu l'ordre de se rendre en Bretaf^ne potir 
contenir Georges Cadoudal, débarqué d'Angleterre pendant l'été (Cf. Von\ de 
A^aj).,no520o). 

' C'est celle des ecclésiastiques méritant d'être promus à des évôchés. Celte 
liste, datée du 23 décembre (Aflf. étr.,iîome, 930, p. 62), reproduit en grande [tartie 
celle du 31 octobre. En regard du tableau des diocèses, emprunté au projet de 
Bernier du 3 décembre, se trouvent des renseignements personnels sur les lîLu- 
laires encore vivants, qui sont distingués en partisans ou adversaires de In pro- 
messe de fidélité. 

' M. de Muzquiz fait allusion à la présentation du second projet d(î concor- 
dat, qui a dû avoir lieu le 23 ou dans la journée du 24. Ce revirement ne parait 
pas avoir été inspiré par l'attentat de la mîichine infernale, consomiuo dans 
la soirée du 24. Selon toute apparence, il a été décidé avant, et il ne faut y vuir 
qu'un procédé de négociation, très conforme d'ailleurs au caractère du P, Cousul* 
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aqiii cstos seîioros dent^an con Su Santidad, â quîen monseîinr 
Spîna drheni eu todu casu remitiHo para su admision vaprolia- 
ciou^ pues Spiria no se ha lia am podcres pai-a transi^ir desde 
lueg^o en un asunto tan delieado y de ta util iuiportancia... 

115. — Spina à Consalvi. 

(Kû li). Parfgi, 26 décembre 1800, 

Dal banchiere Rccamier ho ricevuti ieri duc vencratissimi dis- 
pacci deir Em, V,, uno del lo, laltro del 22 novembre \ 

Pcr quanto fosse per me di iina consolazîoue, che non s6 cs- 
primerc, il rivedere i caratterî delF Vlm. V,, e l'esse re aswicurato 
che Tadorabile nostro padrone, în mezzo a tante angustie, gode 
diuna prnsperosa salute, non polrei pero non raftnstarnii mol- 
tissimo, al seEitire la dolente ïiarrativa délia carestia di tutti i ge- 
neri, che si apcrimenta în codesto Stato^ oltre a tutti gli altri 
mnli politici. ai (piali puô temere ogni gionio ai essere esposto, 
c che anzL è pà un favoresin^obu-e de lia Frovvideiiza, che assiste 
gpecialmente il sovrano e TEm. V. nel govemo del medesimo, 
se non si sono già sperimentati. 

Non ho lo qui carattere per fare una rappresentanza, e nulla 
devo meîieolare di temporale nolla trattaliva dejy^li allari spiri- 
tual i ; ma contutto ciô, essendosi porta to dame,iersera, il sig, 
abbato Beruier per tcner discoi^o nopra divers! oggotU délia trai- 
ta ti va , non potei a menojiel niio particolare,di niostranni molto 
maraviglîato deUa spedizione costi iatta dai duc iifficiah fran- 
cesi, e dcUa seconda deir uflir iide Barbon, Se saranno dal go- 
verno trovate giuste le riflessioni, che nii presi la liberté di far 
faro intorno alla spedîzione di Bel Irî ville, clie giii su essere in 
Toscana, si doveva^ dissi^ egualniente conoscere che la missione 
a Roma, inquenti tempi, dî due ufficiaU francesi non poteva che 
comproniettere Sua Santità, Molto più dissi sulla missione 
dell'uffieiale Barberi, e conctusi che veramente non vi èil prezzo 
delF opéra di turbarc la trariquiUitâ. di imo stato, per la spedi* 
XLone di lettera, cbe con eguale facilita e sicurezza si pu6 ese- 

' 11 laut se rcporler k ces pièces (^ma 137 et 14É>) pour comprendre ce qui suit- 
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guire da un corriere. Trovo giuste il sig, abhate Dernier le mie 
riflessioni : si concluse che il modo teiiiito dai genenili nella 
spedizione, esser doveva ignoto al Primo Cnn^iole, il quale sicu- 
ramente deve aver a nausea, per non dire abomre^ che piiï si 
parli délia memoria di Duphot. 

Non credo di aver mancato al mio dovere, se corne iina pri- 
vata persona, che deve interessarsi per la tranquilhlà di Sua 
Santità, ho tenuto proposito di quanto in Konia è accaduto, col 
detto sig. abbate Bernier, facendo risaltare la moderazione, la 
docilità, e i riguardi in fine che si haimo du Sua Saiitità e da V. 
Em. alla nazione francese. Onde il Primo Conyole^ al qualn non 
posso dubitare che i miei discorsi siano riferiti, sia aiiimato sem- 
pre più a fare rispettare dalle sue armi lo Stato poiitificio, e a 
lasciare Sua Santità al tranquillo e pacifico posscsÉJtj de' suoî 
stati, siccome ne ha fatto recentemente assicurare questo sig. 
ambasciatore di S. M. Cattolica, che, a nome del suo îiovrano, 
corne accennai neir ultimamia alF Em. V., gliciie ha fatto una 
précisa istanza. 

Dair articolo del Monitore, che acchido air Em, V^, vedrà 
Torribile attentatoche eseguire si doveva, ier laltro sera, coniro 
la persona del Primo Console. Tutti i miiiihib'i si sono fatti una 
prcmura di passare dal ministro degli altari esteri, e dalla mo- 
glie del Primo Console, per manifestare il loro hiteresse nella 
conservazione di una vita, in questi monipnti cnsl preziosa. 
Costante neir obbedienza ai comandi di Sua Santità, a s tenon- 
domi da tutto ciô che mostrare possa in me un carattere diplo- 
matico, mi sono astenuto di passare dal ministro ; ma in vece ho 
creduto ben fatto di scrivere un biglietto lûV abbate Bernier, di 
cui annetto copia a V. Em.* 

Il quartier-générale è ormai da molti giorni a Salishurgo ; ciô 
fa accrescere la speranza di una pace vicina, alla quale si sa eho 
è disposta la volontà di Cesare. Resta diinquc a disporvi qnella 
del ministro [Thugut] : il conte di Cobenzl è sempre à Luné- 
ville. 

Continua il suo soggiorno in Parigi il miniatro russo Spreng- 

* Ce billet ne s*est pas retrouvé. 
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portcD, che în accolto, ier Taltro sera, al toatro cou straoï^imam 
applausi. L'oggetto délia missioiie, o non è facile a sciioprîrsi, 
D non è elle per proposizioni e piaui di eooL'iliazione générale. 

Il ministi'o di S. JL ('attolica, avendo latte iiuove rappreseii- 
tanze al Primo (Console aceiô non sia riconoseiiitîi iielT impera- 
tore délie Riisyie la qualificazione di gran maestro dell' Ordine di 
MalEa, ha rîcevute iiuovc assicurazioni ehc mai si procédera a 
guesto atto dal governo foinccse. 

Non mi resta ehe a ma ni Testa re air Km. V. il mio rîneresci- 
niento, nelF aver sentito da MgT ounzio di Spfigna, che il iiiîo 
piego dei 21 novembre non giunse in tempo da poter essere spe- 
dito col corriere de! 30, Al fine del eorrente, aduncpie spero 
che ricevem THm, V. tutte le mie lettere sspedile per Spagna c 
Parma, « rultîma n"* 10 dei [20 décembre] spetUta per la via dî 
Genova. Continuera a serivere per la via di Lioiie, per la quale 
spedîsco queata, e che credo la piii sicunu 

Nel porgerle i compUmcnti del mio eompagno, etc» 

(CiïUciî, Arch. de Caprara). 

116* — Spina à Consalvi. 

(un ii). V^n^ï, il dvccmUre IBOO. 

>Ii sono astenuto. nel emitemporaneo niîo dispaceio, di par- 
lare délia trattativri degli idlari eeclesiastiei, e mi rincrescp di 
doverannunziarc in ffiicHto alF Em. Y., che, dopo aver présen- 
ta te le mie riflessioiii sopra il progetto di concfinlato cbe mi ei"a 
stato proposto, bon lontaiio dal vedere adottate quelle modiliea- 
zîoni é variazioni che avevo fatto rimareare essere iudispensa- 
bîlî» mi ^ Htato preaentato un miovo foglio di artîcoli, nei quali 
si rétrocède ancora da ci*'> ehe nt*t prîmi era stato ammesso, 

Non î^i diehiara pin la religione cattolica dominante; i vesco- 
yati si riducono a set^santa; più non si parla di rendere aile ebîese 
i béni non aUenati; c si prétende sempre la nomina ai vesco- 
vati.^ 

Ilo fatto riniaiTare al sig. abhate Bernier la sorpresa^ ehe mî 

' >lgr S|ùïUiMnil ilrre (jîie le P, Consul pn^toml nurnmcr les ùvùquos, i>ans (jiie 
ta relii^imi catliolique soit dcclarèc celle Ou ^uuvorneincTU. 
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ha fatta questo irragionevole comliiamento. Mi occupo fare aU 
tualmento sugli articoli proposti le mieanimadversioiii.l*oeo tlcvo 
faticarci, giacchè Ijastano rispondere a tiitto le mie note précè- 
dent i. 

lo credo benissimo che la volontà del Primo Console disposta 
fosse ad accordare più di ciô che il progetto contiene ; ma i i^uoî 
consiglieri gli fanno soverchiamente temere il partito dei gîaco- 
bini, coi quali forse non si vogliono ancora apertamente mettere 
in opposizione : e Iddio voglia che Bonaparte al fine non sia la 
vittima di qiiesta condotta, creduta ora politicamente iieccssaria. 

Non mi sorprende tutto ciô che è accaduto in Ronia; e forsc 
in quei momenti si cercavano pretesti per far entrarr Tîmiiata 
nello stato. E chi puô tener dietro alla politica infernale di(iuesta 
nazione ! Il M'*° Lucchesini non cessa di fare dei passi favore- 
voli per il Piemonte, e a nome délia Russia anco per Nnpoli : e 
nel momento che riceve délie favorevoli assicurazioni, si von- 
dono in Torino i mobili del palazzo reale, e si rovescia Fonlinc 
ditutte le cose. Le circostanze potranno costi suggeriio ciù che 
debba fare Sua Santità, nel caso di una occupazione dï^llo stato ; 
maegli deve la sua conservazione, non a Romasolo, ma a tutto 
il mondo cattolico. Sa quanto si puo contare suUe assicurazioni 
di rispetto. Una volta che un attentato contro la vila di Bonapar- 
te abbia efiFetto, vede V. Em. quali funeste consegueiizc ne pfm- 
sono derivare. Calcoli su questi dati giiid expédiai nel caso 
temuto. 

Presti V.Em. lafedeche vuole alla nuova assicurazinne, data 
dal Primo (îonsole al ministro di Spagna, dinon riconoscer mai 
Paolo I gran maestro di Malta. Credo bene che il Primo t^onsole 
attualmente cosi lo pensi, ma non sarô niente sorpreso se, al vaso 
che veiiire ne possa alla Francia un vantaggio, sarà fîitto variaro 
di opinione. 

(Cultes, Arch. de Caprara)* 
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PARTIE IV 



MISSIONS D'OFFICIERS FRANfjAIS A RtîME 

Pendant les deux premiers mois du séjour de Spina 3^1 l^iris, le gouvernement 
pontifical ne reçoit aucune nouvelle de la négociiUiun ri^U^ieuss? el dsl livré à 
des alarmes presque incessantes. 

A peine Spina était-il en route pour la France, qur l'invu^ion du ^çrand duché 
de Toscane s' ajoutant à l'occupation de la Romai,'ne ei de l*cjianj, arm^ne lus 
soldats français à tous les passages de la fronliùrt? rmunîfus — î^1(<îit"'tis des \ni- 
triotes romains à Pérouse. — Le Pape s'attaclu? pliiH rorU^truuil iin*' jtiitjuiïj h 
son ancien projet de fuite : il en délibère avec 1rs rinlntîitj^* 
Les rares correspondances des autorités françaisfts on Italir hvlm'. Il* Sninl-Sîi>j^n 
continuent cependant à être amicales. 

Maury reçoit à Monteliascone les instructions de Louis VVlll : lo iMONiont lui 
parait défavorable pour y donner suite. 
Exigences hautaines de M. de Labrador. 

Brune est chargé par le Premier Consul d'adres-^t^r auK f on rs de Horuc et de 
Palerme diverses demandes, qui doivent rester piiuifiqiies. — Il n'en surveîUd 
pas la transmission : ces demandes sont dénaturées et revùtenl la lurme d'in- 
jonctions belliqueuses. — Elles sont apportées a Rome* ou iiovembrï^, par 
deux officiers français, dont les allures contrihueut h a^llrr la vîllo. 
Se doutant d'un malentendu, Brune reproduit les u)énïe'^ drmardios. en écri- 
vant en personne au Pape, et à M. de Damas, le nouveau runiniandaïU de« forces 
napolitaines. — Comment un révolutionnaire romain se Irouvtî être porteur de 
ces lettres. 

Dans l'intervalle, la reprise générale de la guerre a éié ordonnne par le ï^re- 
mier Consul : en Italie, la suspension d'armes finit le i3 novembre. 

Tandis que les deux armées s'observent sur le Mincio, do^ curps mobiles d"Aij!ri- 
trichiens et d'insurgés s'avancent dans la Toscane et la Homa^^m\ dé^^amics 
momentanément de troupes françaises. — Ils mut ol>lij^(^ k la rctrailc ]tar la 
nouvelle de la bataille de Uohenlinden. 

Néanmoins, M. de Damas prend la résolution aventurmisi? d'entrer en campEi- 
gne. A la fin de décembre, il se concentre à Viterht^ pour !tlfea((uer, à son tour, 
les Français en Toscane. 

Arrivée à Rome de deux prêtres français, qu'on croit ^tre de secrels émis^airejî 
de Bonaparte. 
L'année s'achève sans qu'aucune dépêche de Spina soit iiarvenue k Uomt^, 



117. — TaUeyrand à Thugut. 

l^aris, 4 vcmlémiairc an IX ^âO septembre 1800)* 

„ La prolongation d'armistice, qui vient d'avoir Heu en .Ule- 
niai^'iio, nécessite quelques mesures particulière*^ pour l'Italie^ 
et V* E. rcconmiitra, daus cette manière franche de m'adresser 
directement à elle pour tous ces objets, la volonté du Premier 
Consul de lever tous les obstacles qui pourraient s*opposer à nos 
arrangements réciproques. . 

Par la convention [de Marengo]^ les troupes de S- M. Impé- 
riale ne devaient occuper sur la rive droite du P6 que la cita- 
delle et hi ville de Fer rare ; il est donc indispensable que les 
troupes de S. ^L évacuent toute la rive droite, excepté cette 
place. 

V, K. sentira pareillement que la Toscane ne peut continuer 
à jouir du bénéfice de rarmistice qu'à condition qu elle rentrera 
dans son état naturel"; que la levée enmassey sera dissoute; que 
les habitants y reprendront leurs oeeupations accoutumées, et 
qu on dissipera ces attroupements sans discipline qui ne sont 
propres qu'à faire assassiner quelques soldats isolés. 

Je dois encore faire observer à V. K, que la convention de 
Morengo n'ayant fixé aucune limite pour le midi de T Italie, le 
gouvernement français pourrait, sans la violer, envoyer un corps 
de troupes à Home et à Naplcs avec qui il se trouve en pleine 
hostilité. Mais 11 n'est point disposé à le faire et il ne le fera 
pas, si d'une part, S. M. Impériale fait retii^erscs troupe** d\Vn* 
cône et restitue cette ville au Pape ; si de l'autre, le roi de Xaples 

* On lui iloïino plulùt le rioiti tic convealion dAlevandi'îe* 
- Lf^ grand diiclié dt.* Toi^oaMt% guuvornc par un archiduc de la lUEtison de Habs- 
bourg, ocfupô par un curpiî nutriclîjeji* n't'Uiit pas dans la ronrlilion ordinsirt; 
d'un EUit iit'uln* ; mais il tH;iiL pioli'p* par un*' li^ric do doumrt^atiou inililaire^ 
imliquéedaris raimistice d'Alexandrie, pivcisiv depuis dnn^ la cunvtndion, it Li 
vérilé si roiiLeslée, de Vérouc. — Il entrait dans la poUtit[uc iVanc^iise de sem- 
parcr de ce riche pays, uon .seulcnionL c onirnc d'un ^a^g vïs-a-vjs T Autriche, 
mais comuie ^i'uu nioyf^n ^ragrandi&senienl qxd punvail (Ure uégocf^ nv^c TEs pa- 
gne f^n fiiveiir de Tinlunt île l*arnie. Le P. Cunsid, allé^^^uanl la levée en ïiiasse 
qui se faisait iuiprndeniincnt en Toscane^ avait fait envoyer le i^ septembre 
il Brune {Corr,y n« 3105) Tordre d*exigcr le dùsarmemciit, ou sinon ilçccuiier 
le grand duclie. 
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fait pareillement évacuer par ses troupes les Etats du Pape, et 
s'il met en liberté les Français faisant partie de Tarmée d'Egypte, 
échappés après leur naufrage au massacre de Sicile, et notam- 
ment les généraux Dumas, Manscourt et le cit. Dolomieu. 

Ce n'est qu'à ces conditions que le gouvernement de la Répu- 
blique peut s'engager et s'engage à ne point faire dépasser aux 
troupes françaises, pendant tout le cours de l'armistice, les li- 
mites de la République cisalpine.. * 

(Arch. de Vienne), 

118. — Jackson à G-renville. 

Rome, ocloberiTth 1800. 

Since my arrivai hère *, I hâve considered it as aproper mark 
of attention to the sovereign of this country to pay my respects 
to the Pope, which I hope will not be thought improper or dis- 
approved of by His Majesty. — His Holiness received me with 
marks of equal satisfaction and politeness, by rising from his 
chair and begging me to be seated. Ile kept me some time in 
conversation with him, in the course of which he expressed the 
obligations which this state, in common with ail the others of 
Italy, had to thebritish nation for the protection afforded by our 
fleet in the Mediterranean ; and His Holiness expressed, in a very 
particular manner, how sensibly he felt the generosity and ma- 
gnanimity which had been displayed by Great Britain in the 
asylum, protection and assistance which had heen afforded to the 
numerous catholic clergy, who had been forced to fly from 
France, as well as for the tolérance they had found in England. 
His Holiness, speaking of the situation^of affairs in this part of 
Italy, declared the utter inability of thèse statcs to take any active 
part ; and as to the neapolitan armamcnts, he could not but 
consider tham as too trifling to makc any effectuai résistance, 
and that therefore they were, in his opinion, imprudent and 
rather calculatcd to commit than défend their country. 

* Cette note a été rédigée sous la dictée du Premier Consul (Corr. de Nap,, 
no Mil). Elle a été publiée par Vivenot (Vertraulichc Bricfe, t. IL p. 2:28) et par 
Du Casse, (l. II, p. 49). 

' Il était arrive le 9 à Rome, comme ministre d'Angleterre auprès du roi de 
Sardaigne. 



lai MISSIONS d'officiers FRANÇAIS A ROME 

Previous to my seeing the Pope,I had vîsited the secretary of 
Btate, cardinal Consahi, who appeared to be much and indeed 
ver y justly alarmed at the increase of the french forces on the 
sidc of Bologna and Roraagna, which, according to the most ac- 
cu rate accounts, he was persuaded amounted to at least twenty 
llioihsandmen.* The cardinal, alluding to the reports in circulation 
of Uh^ demands of the French of several fortresses as the priée 
of ilie continuation of the armistice in Italy ', said that the late 
extraordinary acquiescence to the demands of gênerai Moreau in 
Gci niany, could not but give a colour to them ; it was not true 
bowc ver that any demand had as get been madehere of Ancona 
or Civita-Vecchia; « But, added Ilis Eminence, in the situation 
to which we are reduced, it must be évident that we can oppose 
no résistance to any demands which may be made. » — I 
askod the cardinal what was his opinion of the idea which exis- 
tcd, that the French had no hostile intentions against the Pope, 
and that thèse préparations of the French were solely directed 
against Naples. — To which he made such a reply, as appears 
woHliyof much attention in the présent moment: that he could 
not liut consider the mère march of the french troops through 
thf^ Kcclesiastical states, even without hostile intentions, as tan- 
tauiuunt to their infallible ruin; that the Pope had no means what- 
ever to repress the movements which must unavoidably take 
plnrt^ ; that it was impossible to doubt or to dissemble that the 
jMriich had many friends and adhérents, and that moreover 
\ht\SQ states had beentoo much committed in the active part which 
had beentaken,in molestingthe French during their retreat from 
tlie fïouth of Italy. With regard to the pacifie or frieudly inten- 
tions of the french government towards the Pope, it was true 
that some overture had been received, tending to the reconci- 



^ L'aile droite de Tarmée française, composée des trois divisions Monnier,Wa- 
trin et Pino, sous les ordres du lieutenant-général Dupont, avait en effet repris 
pnsTiion dans les Légations. Mais au moment où M. Jackson écrivait, ces trou- 
jnîs s'ilaient presque entièrement repliées pour concourir à l'occupation de la 
Toscane (Cf. p. 89, note). 

* Oit ne connaissait encore à Rome que la convention de Ilohenlinden, du 
âO s(*|iiembre, qui avait remis aux mains de Moreau les forteresses d'Ulm, Ingol- 
sUiiit et Philippsburg, pour prix d'une prolongation d'armistice. 
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liation of France with the Holy See, and thatin conséquence the 
Pope had thought proper to send Mgor Spina to Vercelli, w hère 
he expected to meet the french negociator; but that, while at Flo- 
rence, Mgor Spina had received a messenger from the cardinal 
Martiniana, bishop of Vercelli, informing him that he had re- 
ceived advice from Paris, that it was the wish of the french go- 
vernment that the Pope's negociator should pursue hisjourney to 
Paris; that having demanded instructions from hence, thf Pope 
had approved of his going to Paris, but at the same time had li-- 
mited his powers to treating of matters of spiritual nature. 

By the information which I hâve received since my arrivai 
hère, of the state of the neapolitan forces in the Ecclesiaslîcal 
states, they amount in ail to about ten thousand men : four thou- 
sand of which, under gênerai Bourcard, are on the side uï 
Abruzzo, and six thousand, under gênerai Damas, in thèse envi- 
rons, at Frascati,etc. This latter corps bas for some time boen on 
their departure for Fossombrone, which was fixed for thf^ V?^ ; 
but the preceeding day a messenger arrived from gênerai Soni- 
mariva, who commands the austrian troops in Tuscany ; the 
marchof the Neapolitanswas countermanded, and gênerai Damas 
immediately set ofif for Florence to confer with gênerai Sntnma- 
riva. 

P. S. — I am just informed that M. de Damas is returued 
hère, without having been able to proceed to Florence, 

(Record office, Sardinia), 

119. — ahlslieri à Tliugut. 

Rome, 18 octobre 1800. 
Le 15, M. de Sommariva m'envoya une estafette pour m'a- 
vertir que les Français menaçaient ouvertement la Toscane. Le 
16, on sut ici par la poste ordinaire que ledit général, étant hors 
d'état de résister aux Français, dont le nombre était évalué jus- 
qu'à vingt mille hommes, avait déjà publié une proclama lion 
pour annoncer sa retraite ; et ce matin un brick anglais, arrivé 
à Ci^îta-Vecchia, nous a apporté la nouvelle que troÎK mille 
Français ont occupé, le 16 au matin, la ville et le port de Li- 
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voiirnf*. Il parait naturel que Florence aussi soit occupée par 
les Franrais ; mais quoique toutes les lettres en date du 14 et 
tous les fuyards qui arrivent ici de la Toscane, fassent croire que 
lesPVniicais devaient entrer le 15 au soir à Florence, on ne sait 
pas encore s'ils y sont effectivement ^ La retraite des troupes 
impéi îales et royales a indisposé sensiblement les Toscans, et on 
dit que M. de Sommariva a eu quelque peine à se retirer de 
Florence j où le peuple voulait le retenir. Les Arétins surtout sont 
extrêmement inquiets et se proposent de défendre leur ville à 
toute outrance; et leur intrépidité si connue inspire une telle 
confiance, que plusieurs personnes se sont réfugiées à Arezzo 
comme en lieu de sûreté : la plupart pourtant des Florentins 
qui ont quitté leur patrie, ont pris le chemin de Rome... 

M. de Damas, qui était parti., pour aller se concerter avec M. 
de Soniniariva, n'a pu arriver qu'à Sienne, où il a appris que 
Florence était menacée, et M. de Sommariva sur son départ. M. 
de Damas est arrivé ici, de retour, hier à midi, et s'est rendu ce 
matin à Frascati, où il attendra apparemment les ordres de sa 
cour, à laquelle il a envoyé par courrier cette malheureuse nou- 
velle V 

L'Invasion de la Toscane a jeté la terreur dans cette capitale ; 
et en ellet, il y a tout à craindre, si le nombre des Français est 
aussi fort qu'on le dit, et si les circonstances ne permettent pas 
aux troupes de S. M. d'attaquer un eni>emi, qui se joue des con- 
ventions et qui profite toujours plus des armistices que des ba- 
tailles gagnées. Le brick, arrivé àCivita-Vecchia,est le bâtiment 
destiné par l'amiral anglais à transporter la famille royale de 
Sardaigne à Cagliari, où le duc et la duchesse d'Aoste doivent 
déjà c^tre arrivés sur le vaisseau de guerre la Dorothée ^(\m avait 
& bord les plus beaux t<ableaux et les statues les plus précieuses 
de Florence, que le directeur de la galerie de S. A. Royale, 

* On trouvera dans le Moniteur du 13 novembre le rapport sur les opérations 
(le Uupt>nl, et notamment sur son entrée k Florence le 15 octobre, et sur la prise 
d'Are7.ï;o lo 19. 

* M. clc Damas était revenu très irrité de voir que les Autrichiens, après 
avoir omis dans toutes leurs trêves les trouj)es napolitaines, affectaient de ne pas 
at't'tipter li^ concours de ces alliés. « Da tutlo ciô rilevo che gli Austriaci non vo- 
^'lionnnvf^^ che lare ron noi » (Riiff'o fi Arton ; Roma, 17 otlobro 1800). 
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le chevalier Puccini, a eu l'adresse de sauver pour la seconde 
fois. 

Les Napolitains, hors d'état de soutenir tout seuls TattaquG 
des Français, surtout dans un pays ouvert comme les environs 
de Rome, se retireront dans les diii'érents petits camps retran- 
chés, que, d'après le plan du général Mack, ils ont faits dans 1 A- 
bruzzo et le long* du Garigliano, et n'attendent que les premii^res 
nouvelles des progrès des Français en deçà de Livourne, pour 
quitter tout l'Etat ecclésiastique, y compris Civita-Vecchia dont 
la garnison ne pourrait faire aucune résistance. On croit assoz 
généralement que les Français tomberont en peu de jours sur 
Civita-Vecchia ; et il parait sûr que le Pape, au premier pas 
que les Français feront dans ses Etats, quittera Rome pour aller 
chercher quelque asile, qu'il sera à cette heure d'autant moin^j 
facile d'attraper, que la Toscane a été envahie la première, 
Malte, la Sicile ou la Sardaigne sont les trois endroits que Sa 
Sainteté peut choisir pour s'y réfugier ; et je crois toujours 
qu'elle donnera la préférence à la Sardaigne ; et dans ce caî^ là 
le Pape fera le voyage avec LL. MM. Sardes. Si Ancône eût é(é 
plus près^ et si l'on ne craignait pas que les populations ejnpC*- 
cheraient au Pape de sortir de ses Etats, il aurait sans doute 
choisi pour lieu de son asile la ville de Venise, à laquelle il est 
particulièrement attaché; mais comme on craint que Sa Sainteté 
partira de Rome avec beaucoup d'opposition de la part du peu- 
ple, on croit impossible d'aller de Rome jusqu'à Ancône, sans 
rencontrer de la part des populations une opposition insurmon- 
table. 

Le silence que V. E. a gardé avec moi quant aux instructions 
éventuelles, dont je l'ai suppliée dans le cas que le Pape se sau- 
vât, me rassure que S. M., très indifférente au choix que Sa 
Sainteté pourra faire du pays où se réfugier, ne désapprouvera 
pas la conduite que j'ai gardée jusqu'ici, en ne me permeltnnt 
d'influer auprès des ministres du Pape d'aucune manière, quant 
à la détermination que Sa Sainteté jugera à propos de prendre 
dans le cas que les Français avancent... 

(Arch. de Vienne). 
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i80. — Maury à d'Avaray 

Moutefiasuone, 18 octobre 1800. 

(En raison des évéTiements de Toscane, le cardinal a été invité 
à rester à Montefiaseone, parce qu'en se retirant à UonieU contri- 
buerait à ellrayer ses diocésains, n Le Pape se montre tous les 
jours et parait fort trancpullc» ; Consîilvi est très alarmé. Maury 
ne partage pas reilroi qui rt^gne A Home),, 

H La faiblesse mérite compassion, c[nànd il est ausfïsî dange- 
renv |>our (*llo d*accorder qne de refuser. Dn reste, si Ton peut 
se fier à la sincérité et à la tenue des ^-ens de ce pays-ci, la ques- 
tion du nouveau serment est ju,iiée en notre faveur. >Ion vieil 
ami \ que je servis et qui me servit si bien Thiver dernier, m'as- 
sure qu'ils sont Ions unanimes pour la négative, (pie je leur ai 
motivée dans un mémoire auquel j'ai doinié tous mes soins. 0;i 
BB tiiit par politique, mais ce silence est d'un Inurenx augure. 
L'essentiel pour nons est de mettre les bons principes en sih'cté. 
On doit comprendre en France, si on n'y a pas totalement perdu 
la raison, ce que signifie ce refus d'approuver le î^ermonton de 
l'autoriser. Une pareille réserve explique assez le vrai sens de la 
condescendance à laquelle on seprt^te '. n 

^ Il s'egit probablement du card* AnEonelli. 

' Le 30 ocLolîro, Maury ajouliïit : a La i^ungrô^raiîon o^^i unanimement décidée 
à rejelcr la formule du sonnent de fidélité ii la consLiLutioii ; et elle le prose ri mît 
imriHi dérret, san^s la double circonsperlion que lui iinjjosoid U* voya|re dfl Mgr 
Sptna k Paris et le voii^inage des Fnincaîsen Toscane. CVsl un lr(>?i *<raîui point 
de gaj^né pour la cause du Hoi. — Le t^ard. Consaivi :i iniîuiiueut approuvé mon 
mémoire sur la mission de Mj^or Spina, et il l'a l'ail Irailuire pour que le Pîi\m 
pùi mieux: s'en pénétrer. H assure que le Hoi serait jîartîiileinent satislail des 
instruf 'lions données â Spina, <iî ^, M. les rmuniissait, et qu'elles sont entière- 
ment eonforines a Tesprit de nion niéinoirr,.. Il in'apjirtJUve beaucoup de ne 
m*étre f^as montré à Rome. Il regarde l'alYaire de rarcliev. de Reims 4'Oinine im- 
possible à conelun' en re moment. ï> l]\ esl é^^alement impossible d'oblenir la no- 
mination d'un cnadjntuur h rarcbevécli*^ de Paris ; le St-Sîége a jienr), u et nous 
(levons nous eon tenter qu'on ne eontdue rien de contraire aux intéK'ts du Roi » 
(Leltre à d'Avaray; Monletîa!!tw<ne, HO oclobn* tHOD). 

En annonçant, le o novenibrc {Lellre il d'Avaray, datée de Montefiascone), le 
dé[iarl de :?pinh pour Tarîs, le card. Maury persévérait dans la même illusion 
sur la j>ortcc dn mémoire qu1l avait h\i remeUre au Pape* ^< Il paraît, disait-il, 
que nui noie ollicielle décide mâintiînant en faveur de mon opinion tous ceux qui 
en ont connaissance. « 
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Maury a reçu les instructions que le Roi lui a adrf^ssées le 7 
septembre. Elles sont si « lumineuses, qu'il me suffit de m'y 
conformer littéralement ; ce que je vais faire, en graduant mon 
activité. » Mais la nomination des évêques par le Roi présente 
une difficulté extrême : elle eut été facile à Venise, après Télec- 
tion pontificale. « Je ne négligerai pas assurément ce que le Roi 
m'ordonne relativement au concordat [de lolC], C'est uu article 
très délicat, comme le sont toujours les déclaratiuiiïs irrévoca- 
bles. » 

On annonce une promotion de cardinaux pour le mois de no- 
vembre : Maury espère venir alors à Rome, et s'occuper du cha- 
peau sollicité en faveur de rarchevèque de Reims, etc.) 

(Gollect. partie). 

ISl. — Oudinot à Dupont. 

Milan, iS vendémiaire an IX (-20 octobre IHOO). 

La circonstance actuelle et les dispositions de Tennenii obli- 
geant le général en chef de former sa ligne et de se garder mili- 
tairement, il me charge de vous dire qu'il regarde comme né- 
cessaire de rapprocher du Pô Taile droite de Tarniée '.. Le gé- 
néral en chef ne veut pas, pour le moment, évacuer Ui 'Foscane, 
mais seulement y laisser ce qui est nécessaire pour t-ii imposer 
aux habitants, empocher les insurrections et enfin conserver le 
pays s'il y a lieu....' 

L'intention du Premier Consul est que les Etats du Pape soient 
scrupuleusement respectés, ainsi que la marche d'Ancûne, et que 
vos troupes n'inquiètent en aucune manière ni le ptiys m les 
troupes qui le défendent. Les raisons les plus forles et les plus 
politiques commandent cette réserve *... 

(Guerre, Armée d'Italie). 

' En m^me temps que Tordre d'envoyer une sommation en Toscan**, Brimft 
avait reçu des instructions pressantes pour reprendre le Ferrarais. eIotiI les Au- 
trichiens étaient en possession depuis la convention désavouée du VéroiM^ Bnine 
fut donc dans la nécessité de dénoncer, le il octobre, Tarmisti^r (|u'il venait de 
conclure, le 29 sept., à Gastiglione. Prévoyant des hostilités prorliuint^ïi, il sin- 
quiétait de voir son aile droite engagée en Toscane et se disposait â la rappeler 
en grande partie auprès de lui. 

* Le P. Consul, interrogé sur ses projets en Italie, avait répondu à Brune^ ïe 
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188. — Consalvi à Spina 

Roma, 29 ottobrciSOO. 

Profitto dclla partenza di un corriere che spedisce a Parigi il 
redi Sardegiia ; ma siccome lo sô quasi nel momento che parte, 
cosi non posso non esser brevissimo, benchè con mio rincres- 
citnento^ perché avrei voluto poterie scrivere più comoda- 
mente. 

Ho riceTiito la sua lettera degli 11 *, trasmessami dal ministre 
di Spagna in PuFma. Ella ha fatto benissimo di fare scrivere al 
ministre degli affari esteri in Francia dal cardinale deMartiniana, 
che la sua piii hinga dimora in Roma fu cagionata dall'aspettarsi 
il minisiro di Spagna Labrador, con délie commissioni da Parigi 
suir oggetto di religione, di cui ella era incaricata, e che poi 
avendo ella ricevuto solamente in Firenze Tawiso che il Primo 
Console la desiderava in Francia, non aveapotuto non fermarsi 
in Vcrcelli, per dove era la sua commissione, finchè nonlegiun- 
gessero da qui i nuoviordini.Questi le sono stati mandaticon cor- 
riere espreî*so, partito da qua il di 13 del cadente, onde a 
qucsf ora ellagià saràinviaggio,e forse questa'mia le giungerà in 
Parigi, Sua Santità desidera un esito felice alla sua commissione : 
certamente dal canto suo non mancherà di contribuirvi, per 
quanto gli .sarà possibile, trattandosi il più grande di tutti gli 
oggetti, cioè il ristabilimento délia religione, da cui dipenderà 
la l"clicitï\ délia Francia, e forse anche la tranquillità di tuttaTEu- 
ropa. 

Il Santo Padre gode buona sainte. Posdomani va qui a cessare 
il governo provvisorio, e si ristabilirà Tecclesiastico, cioè per 
lïiezzo deî prelati, secondo le antiche forme, con quelle modifi- 
eazioni, che lia auggerite la congregazione deputata per il piano 
diriforma, e rcspettive approvazioni di Nostro Signore.* 

Yeryo Natale si farà la promozione piena dei nuovi cardinali, 

9 octobre : « Piilx et considération pour le Pape. » Il ajoutait: « Je vous rccom- 
mnnde l'arclievt^quo de Milan : il ne faut pas chercher les loris qu'il peut avoir 
eus. — Vous trouverez ci-joint une lettre que m'écrit le neveu du pape Pie VI ; 
iailes~lui répond ro ou peu de mots, et faites quelque chose pour lui, si cela est 
possible 11 (Corr. ik Nap,, n» 5126). Ce neveu de Pie VI était le duc Braschi. 

* CiHte leltn' ne s* est i)as retrouvée. 

^ è^li! du :U orlr.l)ro 1800 
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molti dei qualisono giàavvisati, cioè Crivelli, délia Porta. Silva, 
Carafa di Belvédère, Scotti, Firrao, Mastrozzi, Saluzzo ; o \t sarà 
anche Gabrielli e qualehe altro. Quanto alla promozioiic prola- 
tizia, ella non pensi più a se, mentrea suo tempo ci pensera Sua 
Santità medesima, in una maniera degna del Santo Patlre e dei 
di lei meriti. 

Queste sono le nostrenuove. La fretta mi pressa troppo; onde 
dô fine, riprotestandole la mia distinta stima, etc. 

(Cultes, Arch. de Caprara). 

^83. — Consalvi à Spina 

(en chiffres) Roma, 29 ottobre ÎHOl). 

Se i Francesi dalla già invasa Toscana si avanzano per nmlare 
a Napoli, ed occupare lo Stato, anche senza agire ostilmotitc, il 
Santo Padre, dopo molto e molto combattimento con se mede- 
simo, andrà, a quel che vedo, a decidersi per la partenza. Glî 
si sono dimostrate le ragioni che lo dissuadono ; ma egli e molti 
con lui riflettono al pericolo grande a cui s'espone la (Miîesa, 
restando il Santo Padre o i cardinali nelle mani de' Franecsi. 
In caso che una interna rivoluzione nellaFrancia potesse far ca- 
dere il présente sistema e ripristinare un Direttorio cd il Tcrro- 
rismo, si riflette, che una sede vacante in tal caso sarehbc cosa 
pienadi pericoli. Inoltre si teme ciô, che potessero dire o fare le 
potenze cattoUche che sono in guerra con la Francia, nel easo 
che potessero dire, che nonè un Papa libero nelle mani dei Fran- 
cesi. Vi è pur rischio délie insorgenze délie popolazioiii, fonien- 
tate dalla presenza di un' armata napoletana \ e che il Papa non 
ha il modo di contenere, per cui scoppiando in insurrozione si 
attribuîrebbe a lui la colpa. Finalmente la stessa trattativa con la 
Francia potendo essere accusata di non libéra, potrebbe ea- 
sere soggetto di guai per il resto délia Chiesa, almeno divcnire 
inutile. 

* Sur un ordre venu de Palermc, M. de Damas avait comniencv a recruter 
dans TEtat romain. Cet embauchage n'attirait que des gens sans aveu (dôp. île 
Ruffo, du 12 novembre), et il se faisait malgré la défense du Pape (dép. de Ghit,- 
lieri, du 29 octobre). 
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Queste riflessioni, esposte da chi crede essere meglîo il par- 
tire, hanno il contraposto del dispiacere che si darà ai Francesi 
partendo, credendo ciô quasi coa ingiuria, subito che tengono 
lei in Parigi. A questo dispiacere crede il Santo Padre di poter 
rimediare, non conducendo se in luogonemico délia Francia, ma 
bensi prima a Benevento, che è casa sua, e poi per esempio in 
Sardegna, che è il luogo il più indifférente di tutti. Accadendo 
dunque un tal caso di partenza, converrà a lei di dargli il mi- 
glior colore possibile, e far capire che si fa per fare anzi vantag- 
gio alla Francia, acciô il proseguimento délia trattativa sia poi 
utile; il che non sarebbe, se potesse essere sospettato di non li- 
bero, quando si trovasse in mano de' Francesi. Le ragioni per- 
suasive délia partenza sono avvalorate, presso molti, dalla con- 
dotta che vedono tenersi con il Santo Padre, cui, nel tempo che 
si protesta unione ed amicizia, si tolgono le provincie, come ora 
è accaduto di San Léo e del Monte-Feltre preso dai Francesi e 
Cisalpini ^ Ella perô in Francia potrebbe richiamare contro tali 
cose, e contro la condotta che si tiene in ItaUa délie cose eccle- 
siastiche, a nulla perdonando, come accade perfino in Imola, 
nelle strettamente appartenenti al Santo Padre medesimo. 

Passo ad altro. Se ci è la pace al congresso di Luné ville, ci con- 
verrebbe di mandare : ricevendosi 'û nostro inviato dal padrone 
del luogo, cioè dal Primo Console, converrebbe che si Tottenes- 
sero anche gU altri. Ella veda come si buttano le cose,e nel caso 
che possa riuscire di ottenere di mandare, in modo perô da non 
compromettersi con gli altri principi, che certo ciô vedrebbero 
di mal occhio, non è cosa da trascurare. Ella non impegni a 
nulla il Santo Padre ; ma se le riesce de metterci nel caso di 
potere mandare, se si vuole e senza compromettersi, non po- 
trebbe che bene. Basta : ella si regoli con prudenza. 

(Cultes, Arch, de Caprara) . 



* « Un courrier extraordinaire, arrivé ici dimanche passé (26 octobre), a ap- 
porté... la nouvelle que 75 dragons français ont occupé la petite forteresse de 
San Léo » (dép. de Ghislieri, du 29 octobre). — On a vu que San Léo était, à 
l^égard de la Cisalpine, dans la môme condition que Pesaro ; mais jusqu'ici ce 
fort n'avait pas été occupé par les Français. 
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184:. — Qliislieri à Cobenzl 

Rome, 5 novembre iSOO. 

Par le retour du courrier piémontais * (que je n'ai pas omis 
dans son temps de porter à la connaissance de S. E. M. le baron 
de Thugut) *, Bonaparte a réitéré ses invitations directement au 
marquis de Saint-Marsan pour qu'il se rende à Paris y arranger 
les affaires du roi son maitre ; et le ministre de Prusse, M. de 
Sandoz, pour faciliter cette mission, a écrit en même temps à M. 
le comte de Chialambert, en l'assurant des dispositions tout à 
fait favorables dans lesquelles est le Premier Consul pour S. M. 
Sarde. De pareilles protestations ne s'accordent à la vérité pas 
trop avec le silence que Bonaparte a gardé pendant deux mois, 
sans donner aucune réponse au courrier piémontais; et elles 
sont môme en contradiction manifeste avec le décret % par lequel 
Bonaparte, peu de jours avant d'écrire cette seconde lettre au 
marquis de Saint-Marsan,a incorporé à la soi-disante République 
Cisalpine tout le pays enclavé entre le Ticino et la Sesia, qui 
formait la partie sans doute la plus fertile des Etats du roi de 
Sardaigne. Et d'ailleurs, l'invitation que Bonaparte, sans entrer 
en matière, réitère à Saint-Marsan de se rendre à Paris, ne dé- 
truit pas les arguments que la cour de Sardaigne, à la première 
ouverture que Bonaparte lui fit par le canal du cardinal de Mar- 
tiniana, mit sous les yeux du Premier Consul pour lui faire 
sentir que le roi, fidèle à ses alliés et au système de ne pas ac- 
céder à aucune négociation partielle, ne pouvait envoyer per- 
sonne à Paris pour y traiter en son nom, avant d'avoir là-dessus 
l'avis de ses alliés. Malgré pourtant toutes ces circonstances, la 
cour de Sardaigne ne croit pas de pouvoir décliner entièrement 
les offres du Premier Consul ; et c'est pour concilier la maxime 
de n'envoyer à Paris aucun négociateur, avec Tenvie de ne pas 
négliger pourtant les moyens de réconciliation avec la France, 

^ Revenu à Rome le i5 octobre, ce courrier apportait une lettre de Talleyrand^ 
du 39 septembre, adressée à M. de Saint-Marsan (cf. Corr. de Nap,, no 5116), et 
une lettre de M. de Sandoz-Bollin, du 28. 

» D'après l'invitation de Thugul, GhisHeri avait commencé, le 29 octobre, à 
correspondre avec le C*« de Cobenzl, 

» Arrêté du 20 fructidor an VUI : 7 septembre 1800 {florr. de JVûp., no 6091). 
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que M. le marqxiis de Saint-Marsan a rtMMi rordre de se rendre 
à- Berlin *T pour y conférer avee le minisbe de France, tandis 
que les; ministres sardes à Yienne, il Pétersbourg et à Londres, 
reçoivent les iustruetioiis nécessaires pour porter à la eonnai;^- 
sance des cours auprès desquelles ils résident, Tétat de I af- 
faire... 

Les mouveinents des Français se succèdent si rapidement, 
niaiM toujours dans des directions si dill'éreutes, qu'un pays dé- 
sarmé tel que TEtat ecclésiastique a toujours beaucoup à craindre 
de pareils voisins^. La semaine passée, une division française 
sous les ordres du général M'atrui s'est repliée sur Bologne ; 
mais, d'après les dernières nouvelles, le général Momiier avec 
toute sa division s est avancé vers Cortonc *, tandis que le gé- 
néral Dupont occupe Livourue avec trois mille hommes, et que 
les autres villes de la Toscane sont également occupées par les 
Français, qui y sont pourtant en très petit nombre. Dans cet 
état de choses, les Français, qui osent dire ptddiqucment d^avoir 
occupé la Toscane du consentement deS,M, Let H, Apostolique, 
gardent encore vis-à-vis du Pape tous les ménagements possi- 
bles ; et ils viennent d'en donner une preuve toute récente par 
les lettres qu'un courrier toscan a apportées hier k Sa Sainteté 
du commandant en chef Brune et du ministre franeaîs à Milan 
l*étiet, par lesquelles Bninc demande Tappui du Pape pour 
qu'un négociant établi ici, mais flamand de nation et jadis offi- 
cier dans Tarmée impériale et royale, Charles De vaux, paie au 
général Kellormann 00.000 livres qu'il lui doit' ; et Pétiet înter- 

* M. de Sajnl-Mîirsau qmiUx Uiînie te iiuvciubrc* ^vir lus inritUmls qui précé- 
dèrent re di-parlj voir Hiiinrlii, l, ill, p. 3^17 et 6TH, 

' S tir lîi roule conduisani d'Arczxo â Ppnigia, el à courlc distance dc^ h fron- 
lièrc roTijïiine, 

»Bnino h S, S. Pie VU ; Milan, ti bruinaire an IV \U orlubrc 1800). — 
if Sa in M* ère, le nmiv nhurkîs Diniivis, banquier h Konif, duîl un jr^iin't|al de 
dïviston Kellermnnn, eniplovr dim^ rariiH'-c que je rtunnîïiiide, imn sQîiitne de 
liO.tJOO Cr. Je me pon^uade que, d"a]ïi'rs le?^ relations de nuutnililL' qui existent 
entre voire Etat et rannôe traii^'ai^e, vous voudrez bien j) rendre des mesures 
pour que le simir Cb^irles Dcvaux s'acquitte proniplenient de cette dette. Gctacle 
de justic^û ne fera qu'ajouter à la bonne opinion (jue l'on a cam/ue en France du 
carsetùn^ du gouvernement de Votre Sainteté. Je suis, iivee estime et respect* 
Trttî Saint- l'ère, etc. » — Cette lettre, transmise par Dupont à Home, était ac- 
compagnée d'une autre letlrCi portatït lii njèrae date» et adressée au duc Brasebï- 
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cède d'une manière très respectueuse pour rélargîsscmcnt de 
deux ci-devant consuls de la soi-disant République romaine, 
Zaccaleoni et de Matheis *, qui se trouvent déjà hors de prison 
depuis quelques semaines. Toutes ces mesures des Français ne 
rassurent pourtant pas ce pays-ci d'une nouvelle invasion, qui 
aura lieu probablement,si, par une prolongation d'armistice avec 
les troupes de S. M., ils auront le temps de s'avancer vei-s le 
midi de l'Italie... 
(Arcli. de Vienne). 

1S5. — Consalvi à Pétiet 

Rome, 6 novembre IHOt). 

Sa Sainteté a reçu hier la lettre de V. E. en date du 11 ven- 
démiaire (3 octobre)' qui lui a été remise par un courrier toscan. 
Les occupations multipUées de ces jours-ci, où le Saint -Père a dû 
assister aux cérémonies de l'Eglise et travailler au rétablissement 
des anciennes formes du gouvernement pontifical (le régime pro- 
visoire venant de cesser), l'ont engagé à m'ordonncr de vous 
répondre en son nom ; ce que je fais par cette lettre respec- 
tueuse. 

L'objet de la recommandation que V. E. a faite k Sa Sainteté 
se trouve déjà rempli depuis assez longtemps. Le 11 septembre, 
la congrégation d'Etat donna les ordres relatifs à la délivrance 
des deux ex-consuls Matheis et Zaccaleoni, qui se trouvaient 
détenus au fort Saint- Ange, dans cette ville, par la foi^ce armée 
napolitaine : en effet, le lendemain ils en sortirent libres et vivent 
maintenant dans le sein de leurs familles. Ce gouvernement s'é- 
tait intéressé avec succès pour les favoriser auprès de la cour 

Onesti. « Le gouvernement, disait Brune, m'a envoyé une réclamalion que vous 
lui avez adressée il y a quelque temps. Gomme cette pièce ne fait qu'iitionror d'une 
manière vague ce que vous désirez, je vous invite à me transmetlre vos demandes 
détaillées. Les malheurs de votre famille et la sage modération du Pat>c n'^n:iid, 
sont pour moi des motifs de faire en votre faveur tout ce qui dùpeudra de uioii 
autorité » (Cf. Corr, de Nap,, no 5126). 

* Zaccaleoni avait été nommé consul le 18 septembre 1798, le jour mi^me ofi 
la démission de De Matheis était acceptée. 

* Cette lettre avait été écrite par Pétiet d'après des instructions de Talleyrand 
du 2 septembre. « Vous sentirez, mandait Talleyrand, qu'il s'agit moinii dé de- 
mandes officielles que d'insinuations, d 

4â 
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royale de Naples, par les ordres de qui, et avant la restitution 
qui a été faite au souverain pontife du pouvoir temporel, ils 
avaient été arrêtés à Piperno et A Val mont onc, le 20 décembre, 
pour des inculpations postérieures à la capitulation ; ce qui est 
prouvé par les procédures qui les coneernent, quoique ces in- 
culpations ne se soient pas trouvées véniiées en entier... 

La clémeuce de Sa Sidnteté ne s'est pas bornée à favoriser 
ces deux individus* L'édit pul)lîè tout récemment par la secré- 
tairerie d'Rtat^ en date du 31 octobre, en marquant Fépoque de 
la cessation du gouvernement provisoire et le rétablissement de 
Tancien régime pontifical par Tnutjli de tout ce qui est arrivé à 
roceasion de la révolution, et en faîsaut éprouver A tous indis- 
tinctement les eflets de sa bonté souveraine, sauf quelque ré- 
serve indispensable pour des moments plus tranquilles, fournit 
la preuve que la bienfaisance de Sa Sainteté s'est portée d'eUe- 
niérae h adopter des maximes de modération et de bonté^qui sont 
aussi anologues à son caractère personnel qu'à celui dont elle est 
revêtu. .> 

P, 8. — Le Saint-Fére m'ordonne d'ajouter encore une recom- 
mandation à V. K, pour les olyets qui concernent la relig^ion 
dans les pays formant la Cisalpine. Les inlcntions du l*remier 
Consul sur cet article ont été clairement énoncées dans son dis- 
cours aux curés de Milan, qui a été imprimé par son ordre. Sa 
Sainteté voyant des faits si contraires à ces intentions dans les 
procédés des municipalités, recommando forlenïent à Tautorité 
de V, E. rcxécution des intentions du gouvememeut français ù. 
cet égard '. 

(Bniisl) muscum, Add, fnu.i n^ 15.953). 

1S6, — Jackson à Qreu ville 

HoniD, ntivembcr 8«i 1800, 

..The Pope had also made application to captain Iloste to 
convey hiiu to Spain if tbe eue m y had advanced, wblch was 
immediately promiscd. But His Hobness bas also laid aside bis 
tboug^ht of quitting bis capital, and from tbe language of tbe cai^ 

* Cette piùce est traduite : le texte italieû n'a pas été retrouvé. 
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dinal secretary of State, I should think the departureof the I*<Jpo 
may be considered as doubtful, even in the case of the frenrh 
troops comingon. This hésitation may very naturally be atli^îbu- 
ted to somc récent communications, which hâve been obscrvcd 
between the papal government and the french gênerai. — Mon- 
signor Spina bas proceeded from Vercelli to Paris, and the neg^o- 
ciations for the spiritual arrangements between France ami the 
Holy See are in this begun.. — I had the honour to iiiForm 
Your Lordship, during my late résidence at Florence, that Aus- 
tria was seeking a compensation in the roman Légations ; uiid 
sincemyarrivalhere,! bave been assured that their formai cession 
to Austria has been repeatedly demanded of the papal govcrn- 
ment by the impérial minister, the marquis de Ghisheri.. 
(Record office, Sardinia), 

187. — Consalvi à Spina 

Roma, iO novembre 1800. 

Le do ottime nuove délia sainte del Santo Padre ; questa *> la 
sola cosa che ci consola in mezzo a tante amarezze. 

Le accludo Teditto con cui si è ripristinato Tantico sistemadol 
governo pontificio,il di primo novembre, facendo cessare il prov- 
visorio : vedrà con quale atto il Santo Padre lo ha contrasegiiato, 
che ha giàavuto la sua esecuzione. Non le mando la contempo- 
ranea boUa di riforma nelle materie civili, economiche e crîniî' 
nali *, perché rispetto la sua borsa, che molto se ne risentircbbe 
per la spesa délia posta. Le accludo ancora la nota délia pi-o- 
mozione dei prelati, fatta per empire le vacant! cariche : il iTsto 
si farà a Natale, ossia quando saranno tornate le Terne dei uuo\î 
nunzi, facendosi allora i cardinali nuovi... 

In Roma non abbiamo che quattro cento Napolctani. Il corpo 
di sei mila di essi è sempre in Frascati, Albano, Marino, e x\in\ 
va né innanzi ne indietro. In Ancona ci sono sempre quattro in 
cinque mila Austriaci. Ella puô immaginare quai danno venga 
allô Stato dalla dimora délia truppa. Qui si \îve in una nusrria 
di cui ella non puô farsi una idea, perché cresce a dismîsura 

* Bull. rom. œntinuatio, L XI, p. 49. 
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og^ni giorno. Le bastî saperc che in tutto il palazzo poutificio, 
coniprcsa la ean^ora ài^l Papa, non ù trova nna caiHlela (li 
cera, c si btii col lume du olio. Da ({uesto ella arguisica il rea- 
tanle. 

(CuUesj Avch* de Caprara), 

ISS, — CoiLsalvi à Spîna 

Iloina. la novembre 1800. 

Ricevo ne! momenlo le suc lettere da Vercelli^ dei 18 e doî 
20 ottobre;^ crodo che Ocorriere Lîvio feliceineiite era ^^mnto^che 
ave va recato il (lispaooio con oui Sua Santità accorda ch' ella 
vada a Parigi, dove intraprenderà la traltativa de£;U alfari di 
religioue seccmdo Imvito del Primo Console- Mialîrctto di mail- 
darle questa nuova letfcra col corriere di Spagna, che parte ogs;i 
stesso, in cui coiifermandole a nome del Santo Padre le cose 
scritte preccdentemente, le debho anche inculcare di atfcnem 
esatfamente aile istruzioni daiogli, eioè al non frammischîare 
nnlla di temporale nella trattativa degli affari di religinne, taie 
essendo la précisa volonlà dcUa SanÈiià Sua, che volendo dare 
a tutto il niondo questo hiniinosn esempîo di virtù e di disintc- 
resse, non e tranquillo se io non le înipongo in f>no nomequesta 
cosa nuovamente, nel pmito slesso ch'ella si aeeitige al via^gio, 
Del temporale il Santo Padre eonfida in Dio, c nella ginstizia 
délia sua causa, che alla fine do\Tà la Santa Sede ritoniame nel 
pie no possesso, e crede che Tinter esse medcsimo dcUe polenze 
le consiglierà a si doverose disposizioni* 

(en chi lires) 

Circa i vescovi, gîà fra essi vi è del moto, e sentono niale 
questa trattativa, e piùdi essi Luigt XVIII, che ha scritto al car- 
dinîile Maury. pcrlino minacciaudo questa Sania Sede, Che ne 
dice ? 

Circa il congresso di Luné ville, benehè ella sia in Parigî per- 
sona ailatto privata (cosi si è anche dovuto fare per la gelosia 
délie eorti), pure questo non tnglie che pofisa tentarc cheancora 

' Om ùcux lettres n'ont jtas été rctrouvôea. 
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il Santo Padre vi raandiqualcuno, corne le altre potenzr, ilpiifçn * 
non vuole andarvi; Trani * non place al Santo Padrc. Ella non 
si impegni aniente ; basta che ottenga che si possa niandarr ; il 
che poi si farà o non si farà secondo le circostanze. K sr le lie- 
scisse ottenerlo, senza dimandarlo a nome di Sua Sanlitf^, nr,i fa- 
cendolo nasccre corne dame pensiero, sarà il meglio; ma qnt^sto 
si rimette alla sua prudenza. 
(Cultes, Arch, do Cajrrard). 

1S9. — Labrador à Urquijo 

Roma, 10 de noviemhrc 1800. 

Desde que el grueso de la division francesa que entré en Tos- 
canalia evacuado aquelpais ', esta mâs tranquilo este gohierno^ 
que llegô â temer la invasion del estado y la de Nâpolen. \o 
obstante continuan acampados en las inmediaciones de esta ciu- 
dad cuatro mil Napolitanos, que el Sai^to Padre no puede man- 
tener, y que no se resuelve â despedir. 

Su Santidady su secretario de estado me han pregantadfï va- 
rias veces si pueden estar seguros de la buena fé del gobierno 
francés ; y yo les he contestado que no deben dudar de ella^ y 
mucho menos mediando el Rey N. S., cuya amistad tratarâ 
siempre la Francia de conservar ; pero que séria necewario que 
Su Santidadpor su parte se esmerase en manif estar su firme pro- 
pôsito de guardar una exacta neutralidad ; que si algo puc^de 
comprometer â Su Santidad es la permanencia de loi* Napolitïi- 
nos en sus estados, y mucho mâs si continuan reclutundose en 
ellos. 

* Annibal Délia Genga, nommé en 1798 archev. de Tyr, était alors pourvu 
de la nonciature de Cologne. C'est lui qui, devenu cardinal en 1810, a élô élu 
pape en 1823, sous le nom de Léon XII. 

* Trani était l'auditeur du nonce Délia Genga. 

' Brune, décidé, comme on a vu, à ne laisser en Toscane qu'une parlie de 
l'aile droite de l'armée, avait, le 27 octobre, mis ces troupes sous li?s ordres du 
général de division Miollis. Une dispute très vive sur l'autorité s'était niisïsîiôL élevét) 
entre Miollis, qui entendait relever directement du quartier-génémK el Dupont, 
commandant de l'aile droite, qui voulait traiter Miollis comme un de se.s division- 
naires. Il en était résulté que Dupont, parti d'abord de Florence le 3 novem- 
bre, y était revenu, le 8, pour maintenir son droit prétendu de donner encore 
des ordres en Toscane. 
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A la verdad, el Santo Padre ha hecho pasar oficios al coman- 
danto napolHaûo pai*a que no continuase en la leva de los dos 
regimîentos que estaba levantando en esta ciudad ; pero de los 
mil y quinientos Romanos que habian reclutado, se ha incorpo- 
rado la mayor parte en las tropas napolitanas ; y de ello tienen 
noticîas muy exactas los Franceses por medio de los refugiados 
à patriotas romanos, que haeen parte de la Légion italica * que 
esta de guarnicion en Toscana. 

Su Santidad podria habcr dado una satisfaccion, publicando 
un edicto eu que proliibiese generalmente que ninguna potencia 
rechitase en sus doniinios, y a si lo he sugerido yo en màs de una 
ocasion ; pern aunque cl Santo Padre conoce que su tranquilidad 
y sus \cntajat4 depeuden de la proteccion delRey N. S., las per- 
sonas que rodean â Su Santidad no piensan de la misma ma- 
nera, y los ejemplos de lo pasado no han sido bastantes para 
desengaûarlas. 

Los mismos principioa que precipitaron del trono pontificio al 
S. P. Pio sexto, son los que inspiran â su sucesor las personas 
màs de su confianza, que son las mismas cuyos desaciertos cau- 
saron los anteriores désastres... El cardenal secretario deestado, 
elcardenal Roverella, Busca^ yeuantos tienen influencia, son de 
aquella raza de incurables, que ven por todas partes escuadras 
inglesas y ejeroîtos rusos prontos â destruir laFrancia y sus alia- 
dos, y â rcstituir â la Sauta Sede las très Legaciones, que son 
la causa de todo esti^ apego ù nuestros enemigos y del desvio de 
esta corte respecto de nosotros ; pues los Napolitanos no cesan 
de persuadir que se trata sériamente de dar el Bolonés y parte 

' M. de Labrador commet ici une confusion de noms. Les recrues, levées par 
!e goïiv(?rneiTi(»nt cisalpin, avaient cté réparties par Brune, le 27 août, en deux 
corps. L'uiï portait en etïet le nom de Légion italique, mais il faisait partie de 
Taile gauclie. Celui qui ap[iarlenait h l'aile droite s'appelait Légion cisalpine, 
sous les ordres du j^tméral Pino- C'était dans cette légion qu'on avait versé les 
patriotes roniiiins» napolitains et vénitiens, réfugiés en France l'année précédente 
et ûblijjés, après Marengo, à rentrer en Italie, quoi qu'il leur fût encore impos- 
sible de regagner leurs vérilahles foyers. 

» Le card. Roverella j^aïîsail pour dévoué à la cause autrichienne, et, comme 
tel, avait été fréquenté à Venise tout particulièrement par le marquis Ghislieri. 
Quant au card. Busca.il s'était Ikil^fi la fin du pontificat de Pie VI, la réputation 
d'un ennemi déclaré de la France- On venait de le nommer président du « Huon 
governo, n 
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del Ferrarés al seûor Infante duque de Parma S y ai ai llegan A 
suponer al gobierno francés y â Sus Magestade.s el proyccito de 
establecer en el trono de Nàpoles al seùor priiicipt? horedero de 
Parma... ^ 
(Alcala, leg, 3910). 

130. — Minto à Qrenville 

Vienna, novemberltK 1800. 

..The principal advantage I may flatter m y se H" witli hnving 
obtained ' respectirig Italy, is the resolution to m hich ilic Em- 
peror bas been brought, not to acquiesce at It ast in an y fiirther 
progress of the french troops to the southward. 1 am positively 
promised that the most précise orders shall ho dîspatched to gê- 
nerai Bellegarde to that effect,the day after to morrow, and that 
the Emperor will direct him to attack and to act with liis whole 
force, the moment the enemy enters the Roman territory,, 

(private) 
Since closing my dispatches, I bave seen tlie marquis de 
Gallo, who received amessenger from Palern^i !o day. 1 flatter 
myseK that the courts of Vienna and Naples may Koon be 
brought to a better understanding than bas hitherto subsisted 
between them. On the one hand, the king of Naples is now 
disposed to acquiesce in the Emperor's vic%vs in Italy and to 
withdraw the opposition and clamour which bas been so preju- 
dicial to the gênerai interests ; on the other liaod, the Emperor 
is inclined to contract such engagements, by a iiew convention 



• Il était réellement question de donner au duc de Tarme, non seulement le 
Bolonais et le Ferrarais, mais le territoire entier des Légations. 

• Ce n'était là qu'une rumeur en Tair. Cependant, il est assez êtranp de voir 
qu'au mois de février suivant, le P. Consul a fait faire une iiiiiiiiuation toute sem- 
blable à la cour d'Espagne (Corr,, n» 5363 if.). 

• A la nouvelle de l'invasion de la Toscane, l'ambassadt-iir anglaîa, ne doulanl 
pas de l'entrée prochaine d'une armée française dans l'Etat romain et dans le 
royaume de Naples, avait eu, à ce sujet, plusieurs entretieiis pressanls avec >1.de 
Thugut et avec le C^ Colloredo. Il avait remis à cedeniirr une note, le 30 octo- 
bre, pour réclamer une attitude énergique et capable d*en imposer aux Français 
(dép. de Minto, des 29 octobre et 4 novembre 1800). 
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wïth Naples *, as shall afford at least security to that country, 
and may bccomo the basis of an active concert against the 
eaemy, 

(Herorïl oifîcp, Auslria, vol. 64). 

131. — Ruffo à Acton 

Roma, 42 novembre 4800. 

^Consalvî è snggetto aprendere ben spesso lo spavento senza 
vero motiyo*. Al primo momento delF învasione di Toscana, 
chiese a tutti i cardinal! in giro il loro parère circa il restare se 
venivano i Francesi, o il partire ; e, supposto che il maggior 
numéro fosse prr la partenza, per quai parte fosse meglio indi- 
rizzarsi. U mio parère fu che si partisse, nel caso che i Francesi 
si avanzassero {la quai cosa assolutamente non credevo), e che si 
ponessero tutti dletro alFarmata napoletana, retrocedendo con 
essa sino dove la nécessita ci avrebbe ordinato di rinculare. Sô 
che la più gran parte era del sentimento di fuggire ; imparo ora 
che si erano rîsoluti a fuggire in Spagna... 

(Arch. de Najjles). 

138. — Calvin à Dupont 

Arezzo, 20 brumaire an IX (44 novembre 4800), 

.,' Le désir qu'ont les Pérugiens d'opérer une révolution chez 
eux, les a engagés à m'expédier divers exprès, ainsi que des en- 

* Les négociations pour cette convention additionnelle commencèrent aussitôt. 
Voici, on c-e sens, une note remise le 4o décembre par le prince de Castelcicala, 
îiiînislro napolitain à Londres: « La cour de Vienne s'étant constamment refusée, 
contre toute juste altente de S. M. Sicilienne, à reconnaître comme applicable à 
la guerre aclm-lle le traité d'alliance conclu avec la cour de Naples, le 49 mai 
iTlIS, a plutôt jtn'^fiTt; d'en faire revivre les engagements par une nouvelle con- 
vention, selon la proposition qui en a été faite à M. le marquis de Gallo par le 
nilnii^tre autrichien. Cette convention devant principalement avoir pour but la 
garanlie des Etals de S. M. Sicilienne, et l'obligation de la part de l'Empereur 
de ne point faire de paix ou d'armistice sans y comprendre le roi des Deux-Si- 
Cïles, il en résulle que c'est du plus grand intérêt, pour la cour de Naples et 
mi^TDv^ pour l'Angleterre, que le ministre de S. M Britannique à Vienne aide de 
toute son influence ot de tout son crédit les démarches de celui de S. M. Sici- 
lienne, pour déterminer effectivement la cour impériale et royale à ladite conven- 
tion, 30 

' Le général Calvin commandait alors une brigade en Toscane. 
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virons de ce pays, me disant n'attendre pour Texécution, que 
mon approbation. Je les ai toujours engagés à patienter, et ai 
voulu vous en instruire, ne pouvant rien prendre sur moi à ce 
sujet et sans au préalable être instruit de vos intentions. JVn 
avais également prévenu le général Miollis. Cette révolution, 
suivant leur dire, et ils m'en donnent la certitude, doit avoirson 
effet depuis Perugia jusqu'à Spoleto et même Rome \ 
(Guerre, Armée d'Italie). 

133. — Oudinot à Dupont 

Milan, 16 brumaire an IX (7 novembre itiOO). 

* Le général en chef m'ordonne de vous inviter d'expédier de 
suite un officier parlementaire au général commandant les 
troupes du Pape, ainsi qu'au cardinal secrétaire d'Etat ayant 
le département de la guerre, pour leur notifier que si Sa Sainteté 



* Le général italien Pino, commandant la légion cisalpine, qui se trotivait 
alors en Toscane, se montrait favorable à ces menées. Il écrivait, le 18 ntjvoni- 
bre, à Dupont : « A Perugia et dans l'intérieur de la Romagne, nous avons de 
grands partisans ; mais l'on craint les mouvements des Napolitains et de M. Sotn- 
mariva, qui se tient d'un air menaçant à Macerata avec sa troupe. Perugb c si un 
point essentiel à occuper, si l'on veut garder encore quelque temps la Tuscann, 
afin de mettre à l'abri l'armée d'un coup de main. » Il insistait le lendemain : 
<i Je vous répète, général, que l'occupation de Perugia est très essentielle, si l'on 
veut garder encore la Toscane. » 

* Pour comprendre le singulier incident qui va suivre, il faut se reporter au 
texte de Tordre d'où est sorti tout un malentendu. Le 25 octobre, le P. i^ûn:*^ 
écrivait à Brune : « Expédiez un courrier, que vous adresserez au génèial t^oDi- 
mandant l'armée du roi de Naples. Vous lui direz que vous n'avez point riiilen- 
tion d'entrer sur le territoire napolitain, mais que vous demandez que le cit. 
Dolomieu et les généraux Dumas etManscourt soient sur-le-champ rendus, ainsi 
que les Français échappés aux massacres de Sicile. Cette lettre doit Ûtro d'un 
style honnête... Continuez à vivre en bonne harmonie avec le Pape; je vous en- 
verrai incessamment des instructions plus amples relativement à ce prince » 
(Corr.y no 5139). — Le 28 octobre, parlant du complot d'Arena et d'inlrigues 
italiennes dénoncées par Brune à Milan, Bonaparte ajoutait : « Les An;:liiis ré- 
pandent de l'argent à pleines mains dans le Midi et à Paris, mais en pure perle. 
Faites faire à Florence *et à Livourne des recherches, pour savoir par quel canal 
Willot faisait passer de l'argent dans le Midi et avec qui il correspondait. Faites 
chasser des Etats du Pape, Willot, Assereto et les émigrés corses qui seraient 
dans le cas de fomenter de l'inquiétude dans ce pays. Réprimez avec vigueur 
tous les malveillants... » (Corr,, no 5153). 
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donne asile dans ses Etats à Témigré Willot *, et autres émigrés 
corses auxquels on assure que le Pape a donné du service dans 
ses troupes, et si Sa Sainteté ne met pas de suite en liberté tous 
les officiers français ÎRiU prisonniers de guerre dans notre' re- 
traite, en venant d'Egypte, de Malte ou des Iles vénitiennes ', le 
gouvernement français ne fera plus respecter son territoire, et 
que vous recevrez Tordi^e d'y entrer avec un corps de troupes. 

La réponse à ces deux sommations doit vous être faite par le 
retour de Tofficier. L'expulsion de Willot et des émigrés doit 
avoir lieu dans le môme délai, ainsi que la restitution de nos pri- 
sonniers. 

Le général en rlief attend ([ue vous lui fassiez connaître cette 
réponse, pour vous adresser ses ordres ultérieurs. Annoncez au 
Pape que le Premier Consul désire maintenir la bonne harmonie 
avec lui et est décidé â respecter son territoire ; mais s'il était 
forcé de renoncer à ce système pacifique, ce ne pourrait être que 
la suite de son relus d'îLdliérer à nos justes demandes, et de la 
faveur et protection qu'il voudrait accorder aux ennemis de la 
République française, qui, par cette facilité, conservent des in- 
telligences avec quelques départements méridionaux de la France, 
pour y troubler le repos. 

(Gaerrej Atmée d'Italie). 



' Le génml Willot, dt^fwrtè le t8 fructidor et évadé de Cayenne en môme 
tomps qiïo Pichcgru, i^tîtit ilevenu, depuis quelques mois, un des agents les plus 
entreprenants de IVmiignUion, 11 se flattait d'organiser une insurrection en Pro- 
vence, avec les secours de T An triche et l'argent de l'Angleterre.ÈconduitparM.de 
Thugnt, mieux accuctlli par les Anglais, MM. Jackson, Wickham et L. Keith, 
il avait commence à recruter quelques centaines d'hommes, lorsque la bataille 
de Marengo coupa court k toute cette intrigue (Cf. Corr. de Nap., no« 4936, 
4947, 49f>0). Willot s\Hait rcfugïr* ïi Livourne, s'y remuant encore pour susciter 
des ennemis h Tarmce française ((-1, Monit. du 30 octob.). Au moment de l'occu- 
pation de la Toscane, le P. Cmisui put croire que l'émigré aurait gagné par terre 
l'Etat romain ; mais Willot s'était embarqué. Il se rendit à l'île d'Elbe, puis à 
Naples,et revint à Londres îi la fin do l'été 1802. Le reddition de ses comptes au 
gouvernement anj[»lais ayftid souffert quelques difficultés, il dut chercher aux 
ElalS'Unis un asile plus tninquille. 

- Parnii les inexiiclitudes donl iilionde cette pièce, on remarquera qu'Oudinot 
r.otifoïul ici les demandas destinées aux Napolitains avec celles qu'il devait trans- 
meUre au Sl-Siége. 
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Oudinot à Dupont 

Milan, 46 brumaire an IX, (7 novembre 1800). 

Le général en chef Brune, conformément aux ordres qu'il a 
reçus du gouvernement, me charge de vous inviter de sa part 
d'envoyer de suite un officier parlementaire à l'officier générjil 
commandant les troupes napolitaines, et de le sommer par écrit 
de faire mettre sur le champ en liberté le général français Dumas, 
le cit. Dolomieu, homme de lettres *, et généralement tous les 
Français qui ont été faits prisonniers, soit pendant notre retraite 
de Naples ou de Rome, soit arrivant d'Egypte ou de Malte, 
ou de tout autre point. Vous annoncerez au général napolitain 
que le gouvernement français entend que cette restitution s'o- 
père de suite, faute de quoi vous recevrez l'ordre d'entrer sur 
le territoire napolitain. 

Le général en chef vous invite à l'instruire de la réponse que 
le général en chef napolitain aura faite à cette sommation. 

(Guerre, Aitnée d'Italie), 

134:. — Dupont au Cardinal Secrétaire d'EStat, ayant 
le département de la guerre. 

Quartier-général de Florence, 49 brumaire an IX (10 novembre 4800). 

Je suis chargé, M. le cardinal, de vous notifier les intentions 
du gouvernement français. Il exige que Sa Sainteté refuse tout 
asile aux émigrés, notamment à Fémigré Willot, ainsi qu'aux 
émigrés corses auxquels on assure qu'elle a donné du service 
dans ses troupes. Il exige en outre que tous les officiers français 
faits prisonniers de guerre à Rome, dans la retraite de Naples, 
ou venant d'Egypte, de Malte et des Iles vénitiennes, soient mis 
de suite en liberté. 

* Les généraux Dumas et Manscourt et le savant Dolomieu, embarqués en- 
semble à Alexandrie au mois de mars 1799, avaient abordé à Tarente au moment 
où la contre-révolution vêtait commencée. Les Napolitains les avaient emprison- 
nés. Le sort de Dolomieu avait surtout inspiré de vives inquiétudes, parce qu'dii 
craignait de le voir livrer à Paul 1er, comme traître à TOrdre de Malte dont ce 
savant était membre. Plusieurs démarches avaient été déjà vainement essayées 
pour faire rendre ros captifs h la liberté. 



Ml îiTsaroKs d'officiers français a eome 

Lp Premier Consul désire entretenir une Ijoinia harmonie 
entre la Uépnhliqne et le Pape ; mais il sera forcé de renoncer 
à ce systt'^mc pacifique, si Sa Sainteté n adhère pas aux justes 
demandes qu'il fait, et si, en accueillant nos ennemis dans 
ses Ktats, elle leur donne la facilité de correspondre avec les 
départements méridionaux de la France pour y causer des 
troubles. 

Dans le eas où rofficicrcpje je charge, M. le cardimd, de vous 
remettre cette lettre, ne m apporterait pas la certitude que Wil- 
lot et tous les émig^rés sont expulsés, et que les prisonniers de 
guerre français sont rendus à la liberté, je dois vous préveïiit 
que les Ktats du Pape cesseront d'outre respectés, et que j*y pé- 
nétrerai avec un corps de troupes pour faire exécuter les inten- 
tions du gouvernement et les ordres du général en chef, 

(Guerre, At^mée tVltatie). 

Dupont au grénéral commandant les troupes du Pape. 

Florence, 49 brumaire an JX, (10 novembre 1800), 

Je vous adresse, M. le général, c<>pie de la notification que je 
fais par ordre du général en chef de Parmée d'Italie k M. le car- 
dinal secrétaire d'Etat, ayant le département de la guerre. Cette 
sommation vous est également personnelle. 

Je vous invite à donner des ordres, pour que Tofficier que je 
charge de mes dépêches pour le cardinal secrétaire d'Etat et 
pour le général comnuîndant les troupes napolitaines n'éprouve 
au cuti retard dans sa marche, 

(GucrrCj Armée triUdifi), 

Bupont an général commandant les troupes napolitaines, 

Florence^ 19 brumaire an Dî (10 novembre 1800), 

Je vous somme^ M. le général, au nom du général en chef de 
r armée dltalie, de faire mettre en liberté le général françids 
Dumas, le cit. Doloniieu, homme de lettres, et généralement 
tous les Français faits prisonniers, soit pendant notre retraite 
de N aptes et de Home, soit arrivant d'Egypte, de Malte, ou de 
tout autre point. 
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Le gouvernement français entend que cette restitution s^opèro 
sur le champ. Si vous n'obtempérez pas à la tlemaiulc (jiie je 
vous fais, je vous déclare que je mareticrai sur le territoire 
napolitain. 

(GuerrOy Armée d'Ilalie). 

135. - Consalvi à Dupont. 

% .Roma, i3 ïiovembre IHOO. 

lo riccvei ieri la lettera di V. E. recatfimi dai due sig' uffi- 
ziali francesi. Siccome io rilevo dalla dirczionc, che V, E. sup- 
pone che vi sia un dipartimento délia guerru, a cui io prcsidia, 
mi faccio lecito di farle osservare, che pi'osenlementc Sua San- 
tità non ha in piedi alcuna sorta di truppa, quantuuquc sia 
vero, che qualora questa esistesse,sarebhe sotto la dispensa del 
cardinale segretario di stato. 

V. E. mi dice di essere incaricata di notiiicarmi le iiitenzioni 
del go ver no francese. . . 

Quanto al sig. Villot, il governo ha inteso pïirLir di hii sola- 
mente in questa occasione. Ignorando se cgU fosse in Uonia, 
ioho dati subito gli ordini i più pressant! perche fosse rîcercato; 
e dalle diligenze usate si raccoglie che nt^n vi ^ sien rameuter 
Se perô venisse in seguito a sapersi che giuïigcsse iii Uoma, o 
in altra città dello Stato, V. E. puô essor siciira che sanl pron- 
tamente fatto partire. 

Quanto agli emigrati corsi, ai quali V. E. suppone essere 
stato dato luogo fra le truppe di Sua Santita, io ho già dinio- 
strato in principio che il Papa è affatto senza truppa, ed i sig* 
uffiziali francesi potranno essi medesiiiii fiipne testimoiiianza. 
Svanisce adunque da se stessa una taie supposizioue, 

Io posso dire la stessa cosa rapporto agli urfiziali franccBi 
prigionieri di guerra, fatti in Roma nella rîtinita da Napoli, o 
venendo dalFEgitto, o da Malta, o dalle Isole venezianc ; gîac- 
chè non ve n'è alcuno, che sia detenufo in Uoiiia ne în altra 
parte dello Stato pontificio. V. E. puô esser persuasa, che 
se qualcuno ve ne fosse stato, non si sarebbc a*;pettata una 
dimanda per lasciarlo tornare liberamcntc all\irmata fran- 
cese... 
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Mi re&ta a porlare délia espulsîone in génère de^li emigralL 
Qucsti. la più gnui parte dei tjuali è qui domiciliiita dai priini 
an ni délia Rivoluzione, sono în poco numéro, quando se ne se- 
parîno i dcportati *, dei quali non parla la letlera di V, E* La 
carilîl propria del sacro rurattere di Sua Santitâ gli fa senti re 
con pena questa dimanda cosi positiva contro uiia rlasse di uo- 
miiii, i quali ha veduto altra volta, anclie dalla umanit^^ del 
Primo Console e dei comiindanti iVancesi^ risparuiiare perfino 
nei paesi occupati dalle arnii délia Repubbliea. tïoma «^tessa ne 
fu teslimonio, durante il tempo délia ri voluzione.e la présente con- 
dotta di V, M nella Toscana ne fornisce un nuovo esempio, che 
fa onore alla di lei umanità medcsima. 

A questi riilessi si aggiunge ancora la impnssibilità chc si 
scorge nella eseeuzione. lo devo informare V. E,, che la più 
gran parte di essi, per la avanzata età ed ineomodi dî sainte, è 
fisioamente fuori del caso di potcr intraprendere un hmgo viag- 
gio: inoltro non hanno un soldo per \^\ere, c sono alimentati 
del pane giornaliero con le elemosine; onde mancano assoluta- 
mente dei mezzi per eseguîrc la lorn partenza. Finalniente V. 
E, potrà osservare, che presentemente essi non hanno alctin 
Inogo aperto ove potersi condurre, perché N a poli non li riceve 
e nega decisamente i passaporti. Lo stesso è di Ancona, ove 
sono le truppe imperiali, che vietauo Fingresso nella città ed il 
passaggio negli stati delV Imperatore. La Toscana è occupa ta 
dalle armi franeesi. lliniane dunque chiusa ogni strada alla loro 
evasione da questo Stato^ nf> sa il governo dove dirigerli coi 
passaporti, per non farli morirc iu mezzo alla strada nei confinî. 

V. E, si compiaccia di presentare queste osservazioni al gène- 
raie in capo, c non è da duhitarsi che non possano intcressare 
la di lui umanità e giustizia in favore generalniente di qtiesti 
înfelici. Che se, ira essî, ve ne fossero alcuni, la partenza dei 
quali particolarmente interessi il governo francese, potrebhcro 



* I.e nom tîe « (importés » s'appliquait aux ecclésî astiques sortis légalement 
de Fratux\ mi i79:J, avec un passe jHjrt do déportation.^ Plus loin ^ il sera qu<?s- 
tioii de eeux des ecclésiastiques qui se Irouvaient dans la condiLîon bien diffé- 
reiile des « émigrés. » Pour ces derniers, comme pour les laïques, Tabsenaî de 
France, au lieu d'ûLre rexécnlion régulière d'une peine, était réputée un crïmc> 
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essi indicarsi a questo govemo pontificio, e procurare poi di 
concerto i mezzi, onde poterla eseguire. 

Ma se questc ragioni non fossero bastanti a far conciliare un 
accomodamento a loro riguardo, taie è il prezzo che mette Sua 
Santità alla conservazione délia buona armqnia con il govemo 
francese, che, per quanto sia penoso al suo cuore Tesporre a 
nuovi disastri tanti disgraziati, pure ad oggetto di allontanare 
dai propri sudditi nuovi mali, per la parte che dalui dipenderà, 
sempre che il governo francese apra una strada per cui possano 
dirigersi, si presterà a tal desiderio; e perciô, se da V.E. non 
mi sarà data una spiegazione più vantaggiosa a questi infelici, 
con una lettera circolare anche ai governatori délie provincie, si 
farà eseguire la loro partenza. 

Non crede perô Sua Santità, che in taie espulsione il govemo 
francese intenda compresi anche gli emigrati ecclesiastici, in 
vista pure di quanto si è veduto praticare specialmente con essi 
dalle armate délia Repubblica, nelFoccupare i paesi dove si ri- 
trovavano. La religione e la pie ta del Santo Padre fanno troppa 
forza al suo cnore in loro favore, onde non unirli agli altri 
nella espulsione, quando pur dovesse questa aver luogo. Per 
mezzo di una taie disposizione, Sua Santità non terne punto la 
incolpazione di non prestarsi interamente aile dimande fattegli, 
poichè non puô supporre, che nel tempo in cui, per Tinvito del 
Primo Console, Sua Beatitudine ha spedito recentemente a 
Parigi un vescovo per ivi sistemare gli affari délia religione cat- 
toUca, lo stesso governo francese, nel dimandare genericamente 
la espulsione degli emigrati dagli stati del Papa, vi intenda 
compresi anche gli ecclesiastici, ed esiga in tal modo dal capo 
délia Chiesa Tabbandono di tanti preti, forzati dalle circos- 
tanze a fuggire i massacri di quel passati disgraziati tempi, e 
la cui situazione, una volta che fossero discacciati dallo Stato 
pontificio, diverrebbe tanto più disperata,quanto che neUanuova 
loro disgrazia essi non potrebbero sicuramente. avère ricorso 
ad altri, alla cui umanità avessero un maggior diritto che non 
hanno alla pietà del Padre comune dei fedeli. La delicatezza 
perô del Santo Padre in faccia al governo francese va si avanti, 
che mi ha espressamente ordinato di assicurare V. E. che questi 
stessi ecclesiastici saranno posti sotto una ispezione ancor più 
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spéciale dctla polizia, la qtmlo li sopravveglierà assai da vicino, 
accioochi^ non si allontanino mai dai doveri precisi del sacro 
loro mmistero, c non diano la mlnima ombra al governo fran- 
cese. 

lo non dubito punto, clie tutte fjueste disposizîoni del Santo 
Pîulre, clieper suo ordine espresso comunico all'E. V., le pro- 
vino sempre più il somino desiderio, cbe egli ha di conser- 
vare la biiona armonia con il govorno francese, e che per con- 
seguenza ella von à render ginstizia presso il suo governo al 
candore, c alla lealtà délia Santità Sua. 

I si^^ uffizîali potraiino d'altronde render conto a V. E. ' 
doUa maniera, con eui sono stati qui ricevuti, e suppliranno a 
tuttotpiello, che io potrei aggiungcre suUe intenzioni pacifiche 
e di buona corrispondenza di Sua Bcatitudine. 

P. S. — In qucsto punto, rilevo dalla continuazione délie ricer- 
che che si sono fatte sopra il sig, Vdlot, che solamente un di 
lui aiu tante svizzero, per nome Selliar, vi fu non ha molto ; ma 
sono accertato egualmente, che vi fece un brève soggiomo, e 
poi parti dallo Stato pontilicio. Il governo va a pubblicare una 
riniiovazionc ancor più \igorosa dcgli ordini sopra la introdu- 
ziono c diniora dci fores tic ri, onde cvitare l'inconveniente d'igno- 
rarc la qnalità délie persone che qua si introducono, e cosi 
inipedirc aucora Fingresao di nuovi emigrati, oltre quelli che qui 
îsi ritrovano da tanto tempo* 

(G u c rre , A rmee d' lia l ie) < 

136. — Hls à Consalvi 

Rome, :2i brumntre an IX (io novembre 4800). 

M, le cardinal secrétaire d'Etat, j'ai Thonneur d'informer V. 
Emp qu'hier, vers le midi, deux officiers envoyés par M. le gé- 
néral napolitain Xasellî, non** ont notifié quïls avaient reçu 
Tordre de ne pas nous quitter, V, Km. pèsera les conséquences 
que peut avoir cet acte de rigueur dnns les Etats de Sa Sainteté. 
— J'ai rhomïeur, M. le cardinal, de vous présenter mon res^ 
pect. 

(Guerre, Ai^iée d'Italie), 
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Consalvi à His 

Konie, Mi novembre ISOO. 

J'ai reçu hier soir l'honneur de votre lettre... 

Je n'ai pas difl'éré un instant de m'aboucher avec M. le géné- 
ral, qui m'a dit vous avoir écrit de déclarer que rarmistice est 
commun aux Napolitains, et qu'alors, vous et votre compagnon, 
êtes libres de vos actions dans Rome. Le général dit aussi que 
ce n'est pas un acte de rigueur, que de tenir deux officiers A 
votre compagnie ; mais que c'est conforme aux lois de k j^uerre 
que les Français eux-mômes pratiquent, et ([u il sertiit paiii de 
son souverain s'il s'en écartait. M. le général coiisidrTe que Far- 
mée royale, se trouvant dans cette ville et alentours, il ne peut 
regarder cette affaire que sur ce point de vue. 

C'est là. M*", ce qu'il a répondu aux questions que je hii ai 
faites. Vous voyez bien que Sa Sainteté est aJisolunieot étran- 
gère dans cette affaire, et qu'il n'est pas en son pouvoir de Tcm- 
pccher. 
(Guerre, Armée d* Italie), 

137. — Consalvi à Spina 

Ricevei le sue lettere da Vercelli dei 18 v 20 ï>HnI>re, e rieevo 
oggi quella da Lione deldi 29 *. Godo che ella vi fosse giunto 
felicemente, e spero che sarà poi giunto cou egual felieità a l'a- 
rigi. 

Sua Santità gode buona sainte. Le sue auirustie pero sono 
superiori ad ogniidea, che ella se ne possa fare, perla inipos- 
sibilità di provvedere aile incredibili urgenze dello stato. Siamo 
sotto una carestia che fa orrore ; la più gran parte délia citlà 
non ha come vivere per un mese. Manca il grano, e il denaro; 
né si sa dove trovarlo. Non vi è forza pul)l>lica : î furti, gli as- 
sassinamenti, gli omicidi sono si frequenti (lie fan no Torrore e 
rinfamia di queste contrade *. Con queste direzioni andando 
incontro allinverno, ella vede che dobbiamo aspettarei, 

' Aucune de ces trois lettres de Spina ne nous est parvnum. 
- ' L'insécurité des routes a attiré successivement les irchimaiiuns ihn eilvoy^s 
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ImproY visa mente sono giunti m Rom a due uffiziiili francesî^ 
con iina kilera a nu* dirotht dal ^'eucn*U* Dupant, da Firenze, 
ed un'altra al générale in capo dei Na[ïoletani, Nella mia, egli 
dice essere intenzione del Primo Console che si ricusi Tasilo 
agli eniigrati, e specialmcnte al sig. Villot ed alli emigi^ati 
corsi, che suppone esser entra ti a nervirc ne lie truppe del Papa, 
e che ai rcuda la lihertà a tutti glî uffiziali francesi prigionieri 
dî gucrra nella ritirata da Napoli^ o provenionti dtill'Egitto^ o 
da Mal ta, o dalle Isole venezîane. Concliiude che se Tufliziale 
non riportcn\ la risposta, con la sicurezza che Villot e gli enii- 
grati tutti sono espulsi, ed aderapiuti gli altri volcrî delgovemo 
franoese, egli deve prevenirini clie gli st^ti del Papa cesseranno 
di essere rispettati, e che vi entrent un corpo di truppe, per 
farvi eseguirc le intenzioni del governo c gli ordini del générale 
în capo. lo ho risposto per ordine di Sua Sanlità ^„ 

Qnanto alla corte dî Napoli, Tistanza si limita a dimandare, 
sotto la stessa intima zione, la liberaziouc di Dolornieu^ del gé- 
nérale Dumas e d'un altro, venuti dalFEgitto- 

Questi uffiziali si tratteranno fpii un mese circa per aspettare 
le risposte da Palermo, Puo ella immagînare corne si stia agitati 
su questo proposito, perchi> una testa esaltata, che si permette 
în favore o contre qualehe atto eccedente, puo bastare^ ncll*at- 
tuale effervesccnzadeglispiritî,aprodurre conseguenze tcrribiU, 
e compromettere il governo e lo stato. 

Il générale napoletano, dopo due giorni, ha loro scritta una 
nota^ dieendoche suppone, che a questa armata napoletana sîa 
comune Farmistizio, che essi hiuino con Vaustriaca, ed in taie 
supposizîone ossî sono liberissimi délie loro azioni in Roma ; 
ma se fosse il contrario, in tal oaso le conosciute leggi délia 
gnerra esigono che essi, o lascino Roma^ n siiino senipre in 
compagnia di due uffiziali napoletani, Essi gli hanno risposta , 
che non hanno conimissione di dichiarare se sono in armistizio 
o nô coi Napoletani, ma solo di portare quelle due lettere, ag- 
giungendo che se mai Tarmistizio esistesse, il générale in capo 

autrithien et nRpoliUiin (Dép. de Ghislieri, du H octobre 1800 ; de Ruffo, du 10 
mars lëOt). 

' Consaivi analyse ici sa réponse au général Dupont {voirpïècc n» 135). 
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potrebbe pensare che il générale napoletano con taie misura lo 
avesse rotto. Non essendosi arreso a questo discorso il générale 
Naselli, essi hanno comunicato questo fatto al governo, dicen- 
domi che pensassi aile conseguenze che puô prodtirre quest'atto 
di rigore negli stati di Sua Santità. Ho risposto, che avendone 
tenuto proposito immediatamente col générale napoletano, 
questo ha ripetuto che le leggi délia guerra cosl esigono, subi- 
to che i sig' uffiziali non dichiarino che rarmistizîo è comune 
anche ai Napoletani, e che essi non possono ignonire che, corne 
nemici, non possono stare liberamente dove è presidio napole- 
tano. Ho aggiunto che li pregavo a riflettere che quest'atto, come 
essi lo chiamano, di rigore, non è di Sua Santità, ne questa pu6 
fare la leggè ai Napoletani, i quali ripetono sempre che i sig* 
uffiziali possono farlo cessare nel momento, solo che dichiarino 
la comunanza dell'armistizio. 

Eccola informata esattamente di quanto è qui accaduto su 
questo proposito, fino ad ora. 

(Cultes, Arch. de Caprara), 

138. — Consalvi & Spina. 

(en chiffres) Romaj i 3 novembre 1 800. 

Puô ella immaginare se la venuta dei due uffiziali ci fa temere* 
Essa è accompagnata da molti funesti preludi. In fiologna sono 
cresciuti i Francesi a ventitre mila *. In Firenze giungerà a 
momenti il générale in capo con lo stato maggiore e il quar- 
tiere- générale ; e che è tutto questo ? Inoltre il tuono deUa let- 
tera a me diretta è assai diverso nel fondo dalle anteccdcntî. 
Questi uffiziali, ieri, non vedendo nella piazza di Campidoglio 
Fuma di Duphot, se ne lagnarono assai, e dissero che si sarebbe 
rimessa. La brevità di tempo mi fa la^ciare moite cose trnppo 
indicanti un ingresso délie loro truppe. Che si fara? Se si pen- 
sasse a partire,il farlo prima deU' ingresso nello stato ^ è soggetto 

* Cette nouvelle était fausse : il n'y avait alors dans le Bokmais aucun ras- 
semblement de troupes françaises. Il était seulement vrai quo Bruno se préparait 
à se rendre en Toscane, pour y réprimer des abus scaînlaleux et examiner les 
ressources du pays. Il fut retenu à Milan par une indisposition, et se fit rempla- 
cer à Florence par M. Pétiet. 
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a mille serissime cccezioni. Il farlo dopo, attesa la viciuanza 
estreraa e le oircostanze interne, è probabilissimo cIïg non riesea, 
Se fosse qui, vodrebbe clie situazione è qucsta. In caso di par- 
tonzn del Saiitn Pa<:lrCj sk-come potrelibo olla corrcre il rischîn 
di nn arresto (ed il g-overno lo saprebije prima di lei), coî^i ella 
pciisi conie assicurare le earte^ cioe le cifre scif'rate, 

Circa poi la difesa dclla parte uza del Santo Padre, se fossero 
estsi entrât! corne amîci, ella trova già nei foj^li aiilecedonti corne 
rîspoudci'o. Se fossero entrati corne ncmici, cioè non rispetiando 
piii gli siati del Santo I*adre, secontlo la frase ora da essi nsata, 
cUa vcdî! elle pu 6 rispondcrc ehe in tal caso una eau te la del 
Santo Padre era iroppo ^iiitjta, 
( C u I tps , .1 rch, de Caprara ) . 

139, -- GMsUeri à Cobenzl- 

Rome, 15 novembre 1800. 

Les deux offieiers français, dont j'ai marqné dans mon der- 
nier rapport Parrivée ici, eontiinieat par leur séjoui' à exciter 
rattention dn pid>lic et à embarrasser le gouvernement. L'un 
est un major nommé Charles His, et rantre(qn*on avait d'aI)ord 
dit ôtre le clievalier Borgia) est un lieutenant qui s appelle Mau- 
rice Dnpin. 

Avaji tuilier (VA novembre), au matin, ds ont remis h IL de 
Damas la lettre dont ils étaient chargés pour le général en chef 
de Tarmée napolitaine ; et par cette lettre le général Dupont 
demande, an nom de son gouvernement, que S. M. le roi de 
Naples rende d abord tous les officiers français qui sont retenus 
prisonniers tians ses Etats, et nommément le chevalier Dolo- 
mieueile général Dumas, qni furent prisa leur refour d'Egypte. 
Cette demande est accompagnée de la môme menace qu'on fait 
au Pape ; et Dupont dit cburement, que si le roi de \ai)leKn'ac- 
cède pas â la demande que le gouvernement français lui fait, 
les troupes républicaines viendront occuper son royaume* HL de 
Damas, dans T impossibilité de prendre sur une pareille demande 
aucun parti décisif, s'est réservé de donner la réponse aussitôt 
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qu'il aura les ordres de sa cour, iV laquelle il a expédié ce matin 
un courrier*. 

Toutes ces bravades des Français n'intimideraient pourtant 
pas le Pape ni les Napolitains, si elles n'étaient pas accompa- 
gnées par des circonstances alarmantes, telles qu'est Tarrivée à 
Bologne du général en chef Brune avec tout son état-major, et 
la marche d'un corps, qu'on dit de trente-cinq mille hommes, 
mais dont pourtant même la moitié suffit pour envahir sans oji- 
position tout l'Etat ecclésiastique ; et si on n'avait pas motif de 
craindre que Tétat des affaires en général, qui n'a pas permis h 
Tarmée impériale et royale de réclamer par la force l'évacuatino 
de la Toscane, lui permettra encore moins d'accourir à la dé- 
fense du midi de Tltalie. D'après ces données, l'opinion est ici gé- 
nérale que les Français profiteront de l'armistice pour occuper 
Rome, et pour mettre Naplesà contribution, s'ils n'ont pas assez 
de monde pour en tenter Tentreprise tout de bon. 

Môme les discours et les démarches que les deux officiei's 
français se permettent ici, donnent du poids à une opinion 
semblable. Ils exagèrent beaucoup la force et l'invincibilité 
de leur armée ; ils disent, sans mystère, que l'armée française 
viendra elle-même chasser les émigrés français et corses, »i 
le Pape ne le fait pas sur le champ. Ils reçoivent chez eux 
et traitent familièrement les patriotes romains ; ils affectent 
de faire voir au spectacle et aux promenades leurs uniformes 
et leure panaches, malgré tout ce que le secrétaire d'Efat 
leur a représenté sur la mauvaise impression que la vue de 
la cocarde tricolore pourrait faire dans l'esprit des Romains; ils 
suivent enfin le môme système de Bassville, de La Flotte ', de 

' Le lendemain 16, M. de Damas écrivit aux officiers français : « J'ai reçu ce 
matin la réponse de M. le prince de Casscro, capilaine-gcncral du royaume de 
Naples.. Il me dit qu'il expédie aussitôt un courrier au Roi, et que le seul renseî* 
gnement qu'il puisse me donner sur une affaire, dont il n'est pas instruit, c'est 
qu'elle était déjà en question, lorsque les circonstances variées en ont suspens lu 
la continuation. » 

' Hugou de Bassville remplissait à Naples les fonctions do secrétaire de léga* 
lion, quand, en novembre 1792, il reçut de son ministre une mission pour Rome. 
11 y tint les discours d'un démagogue. Dans les derniers jours de décembre, il fut 
rejoint par le cit. de Flotte, qui lui apportait de Naples l'ordre éventuel d'élevi^r 
l'écusson de la République française partout où pendaient les fleurs de lis. Bien- 
tôt l'altitude de ces deux Français devint si provocante que, le 13 janvier 1793, 
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Duphot *, etc., pour exciter une révolte, et avoir par là un 
prétexte pour traiter hostilement (sans d'autres essais politiques) 
TEtat du Pape. 

Malgré pourtant toutes ces mauvaises apparences, Sa Sainteté 
n^a pas acconsenti jusqu'ici totalement à la demande, que le gou- 
vernement français vient de lui faire, de l'expulsion des émigrés 
français et corses. Le major His voulait sur cela la réponse, 
mercredi (12 novembre), soir même; mais le secrétaire d'Etat, en 
lui faisant remarquer qu'il devait prendre sur l'objet de sa de- 
nmnde les ordres du Pape, obtint un délai de quelques heures ; 
et jeudi (13 novembre^ matin, le môme officier français se pré- 
senta avec son compagnon à la secrétairerie d'Etat pour avoir 
la dépêche en questicm. La circonstance que ces officiers, sur le 
refus de M. Damas à leur donner aucune réponse décisive avant 
d'avoir les ordres de sa cour, se sont déterminés à attendre ici 
le retour du courrier expédié pour cela à Palerme, faisait espé- 
rer au cardinal secrétaire d'Etat, que cela lui aurait donné du 
temps pour préparer sa réponse ; mais les officiers ne l'en ont 
pas moins pressé pour l'avoir, en disant qu'ils devaient, d'après 
leurs instructions, envoyer un courrier au général Dupont, pour 
l'informer de l'issue de leur commission. Et en effet, hier (14 no- 
vembre) au matin, le cardinal leur a consigné sa réponse pour 
le susdit général.. " 

Cette réponse, par laqpielle le Pape se refuse à renvoyer 

îl éclata un tumulte populaire où périt Bassville : son compagnon réussit à s'é- 
clïapper. Cet événement donna le signal d'une rupture complète entre la Conven- 
tion et le St-Siège. 

* La mort de Duphot eut lieu le 28 décembre 1797, à Rome, au milieu d'une 
émeute plus grave que celle de 1793. Sous l'influence des changements qui agi- 
taient la haute Italie et les Légations, il s'était formé dans la ville un parti révo- 
lutionnaire qui méditait de renverser le gouvernement pontifical. Le 28 décem- 
bre, une bande de ces patriotes se rassembla aux portes de l'ambassade de 
France, arbora la cocarde tricolore et en vint aux mains avec les soldats du Pape 
qui, de leur côté, étaient en proie à la plus vive excitation. L'ambassadeur, Jo- 
seph Bonaparte, accompagné du général Duphot et d'un adjudant, sortit pour 
apaiser ce désordre. Mais on accusait ouvertement les représentants de la France 
de fomenter la révolution : la troupe tira sur eux, et le général tomba mortelle- 
ment frappé. Duphot était à la veille d'épouser la belle-sœur de Joseph. C'est à 
la suite de cet attentat, qu'une armée française pénétra dans Rome et y établit la 
république. 

' Suit l'analyse de la réponse. 
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de ses Etats les émigrés ecclésiastiques, et prend du temps 
avant d'effectuer l'expulsion des émigrés séculiers, servira 
sans doute aux Français (s'ils ont vraiment le projet d'envahir 
TEtat ecclésiastique), pour le faire sans délai, conformément à 
la déclaration bien positive que le général Dupont fait dans sa 
lettre au secrétaire d'Etat, d'entrer avec ses troupes dans l'Etat 
ecclésiastique, pour y exécuter les ordres de son gouvernement, 
dans le cas que, par la réponse de S. Em., il ne soit pas assuré 
que tous les émigrés français et corses sont chassés des Etats du 
Pape. La réponse du cardinal a été expédiée hier (14 novembre), 
par courrier ; et on saura en peu de jours si vraiment les Fran- 
çais prennent le parti d'avancer. La demande de Dupont pouvait 
sans doute avoir un objet de plus grande conséquence ; mais elle 
ne laisse pourtant pas d'être extrêmement captieuse, puisqu'il 
est évident que, si le Pape accède à cette demande, il perd en- 
tièrement la confiance et Testime de tout le parti catholique et 
royaliste en France; et, s'il n'y accède pas, il donne aux Fran- 
çais un prétexte pour envahir son Etat, et le parti républicain y 
gagne toujours dans tous les deux cas. 

En attendant le dénouement de cette malheureuse affaire, le 
gouvernement du Pape, d'après le système de tous les gouver- 
nements faibles, a les plus grands égards pour ces deux Fran- 
çais. M. de Falconieri, qui est un des premiers seigneurs de 
Rome, est destiné pour les accompagner au spectacle, pour les 
présenter dans les différentes sociétés, pour leur faire voir les 
antiquités, etc., et avant hier (13 novembre) au soir, le Pape leur 
donna une audience particulière. M. de Naselli pourtant, fortin- 
quiet, comme de raison, de ce que ces deux Français se promè- 
nent par Rome, leur a écrit hier au matin : « que si l'armistice 
existait entre les Français et les Napolitains, qui d'après les or- 
dres du roi doivent suivre en tout les dispositions de l'armée au- 
trichienne, ils pouvaient sans doute se promener librement par 
la ville ; mais que si cela n'était pas, ils étaient priés, ou de s'en 
aller, ou bien de ne pas prendre mauvais que, d'après les règles 
militaires, deux officiers napolitains soient chargés de les suivre 
partout où ils iront. » Par cette note, (qui ne m'a été communi- 
quée qu'après qu'on l'avait déjà expédiée), les Napolitains, qui 
sont fort inquiets, ne sachant pas d'être compris ou non dans l'ar- 
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mistice fait parla cour impériale et royale, voulaient sans doute 
obliger ley Français de leur en dire quelque chose ; maïs les deux 
officiers ont répondu par écrit, eo peu de mots; « qu ils ne sont 
vernis apporter uî armistice, ni guerre, mais seulement une let- 
tre au secrétaire d'Etat, et uiu^ autre an général en chef de Far- 
mée du roi de Naples, dont ils attendent la répon.se. a Ils ont 
pourtant ajouté u qu'ils se croyaient en devoir de prévenir M, 
de Naselli, que dans le cas que l'armistice existerait entre les 
Français et les Napolitains, le général en chef de Tannée fran- 
çaise pourrait le re^^ardcr comme rompu par la manière dont 
eux sont traités, » M, de Naselli n'a pas cru de réphquer par 
écrit sur cela ; mais il n'en a pas moins laissé auprès d'eux deux 
de sesofûeicrs plus affidés, pour qu'ils les suivent partout. Il est à 
prévoir que les deux Français, pour éviter cette gène, s'en re- 
tourneront bientôt à Florence, en se récriant pourtant contre les 
Napolitains. Heureusement pour moi, ces officiers, malgré la 
bonne amitié qu'ils publient avec alléctatlon exister entre S, M, 
et la République française, ne sont pas venus chez moi, et comme 
je ne vais dans aucune société et pas même au spectacle, il est 
difficile que j'aie le déplaisir de les rencontrer. 

Au reste, quelque accablé que soit le Pape à la vue d*un dan- 
ger aussi imminent, l'approche des Français n'est pas le seul 
chagrin qu'il a dans ce moment-ci, L'Kspagne, toujours esclave 
des Français, a donné ordre à son ministre de réclamer la vali- 
dité des contrats faits du temps de la soi-disant République ro- 
maine, parles commissaires français *. M. de Labrador, qui ne 
cache pas son envie de rompre ouvertement avec le gouverne* 
ment du Pape, saisit avec empressement toutes les occasions pour 

1 Le 7 vcnd^jmiairc an IX (29 septembre 1800)* Talleymnd avait écrit k M, 
de Mu^tjuiK : h Des P'ran^^ais, propriétaires dans TElat romain ^ y sont inquiètes 
dans leurs propriétés par le tjonverneincnt actuel. Comme les circonstances ne 
noQS permettent pas encore d'appuyer ictirs réclama lionSj le P. Consul a pensé 
que votre cour voudrait tiien intervenir en leur faveur., w Cette intervention fut 
en effet recommandée a M, de Labrador {dép. d'Urquijo du 4 octobre), qui re- 
mit, le 16 novembre, une note en ce sens. Le Pape lui iil d'abord répondre qu'ïl 
ne savail de quels prapriétaîres il s'agissait, et i[ulln*avait été pris sur cette ma- 
tière aucune mesure nouvelle (dép. de Labrador du il) novembre). Mais peu de 
temps après, ii Toccasion des réclamations du sieur Legros, payeur de Tarmée 
française au temps de la République romaine, ce genre d'affaires commença h 
donner de graves soucis au gouvernement pontificaL 
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le chicaner ; et dernièrement, pour soutenir un contrat fait an- 
ciennement avec la chambre apostolique par un . certain abbé 
Adomo, espagnol*, il a poussé les choses si loin, qu'il n'exige 
pas moins que le renvoi du cardinal Consalvi, et la nominaiinn 
à sa place du 'cardinal Vincenti, jadis nonce à Madrid ; et l'au- 
dience qu'il a eue hier fl4 novembre), du Pape, doit avoir eu 
pour objet Texécution de ce projet, qui parait pourtant bien 
difficile. 

La cour de Naples, alarmée de ce que le nonce à Madrid na 
pas cru de pouvoir se dispenser d'assister à un diner donné pilr 
Berthier au corps diplomatique, a fait sentir au Pape, d'un ton 
amer, qu'elle le soupçonne d'intelligence secrète avec les Fran- 
çais ; et les tribunaux: de Naples excitent mille questions désa- 
gréables sur Benevento, dont ils adjugent au roi le droit de suze- 
raineté *. 

La misère augmente tous les jours, à mesure que l'hiver ap- 
proche ; le mécontentement s'ensuit par conséquent, et la vue d(îs 
cocardes tricolores n'enhardit pas peu l'audace des malinten- 
tionnés. Tel est enfin dans ces Etats-ci le concours terrible des 
plus malheureuses circonstances, que le Saint-Père et les cardi- 
naux regrettent beaucoup le paisible séjour de Venise, qu'ils ont 
été poiu^nt si empressés de qpiitter, malgré toutes les représen- 
tations qu'on leur a faites. 

(Arch. de Vienne). 

±•40. — Maury à d'A.vàray. 

[Montefiascone] lo novembre 1800. 

(Le cardinal raconte la mission des deux officiers français, ré- 
clamant Willot« qu'ils supposent mal à propos réfugié àRome< » 
La terreur s'est réveillée dans cette ville : on y dit que les Fran- 

* Voir plus loin une dépêche de Consalvi du 6 décembre (no 136). 

• Les ficfs de Bénévent et de Ponte-Gorvo, enclavés dans le royaume do Na- 
ples, étaient revendiqués par le Pape comme propriétés du St-Siège. La cour 
napolitaine, qui s'était mise en possession de ces territoires au mois d'avril pré- 
cédent, notifia, le 2 octobre, qu'elle les conserverait en suzeraineté et y ticiidniit 
garnison perpétuelle : elle ne reconnaissait au Pape que les droits purement ho- 
norifiques de feudataire. 



SBt H18HI0KS Tï'OFrrcïERS FnAÎÎÇA.ÎB A nOMK 

çdâ vont marcher sur Naples, — Ici, « la désolation est gêné-- 
raie » ; je ne pourrais m'absentar » sans bouleverser le pays », 
etc.; ^ 

« La peur ne permet, dans ce moment, aucune négociation 
active à Uome. C'est beaucoup d'arrôter le Pape sans rien obte- 
nir de lui. i) Sa Sainteté ne veut rien promettre pour Tarchevô- 
que de Reims. Mon frère, qui suit les affaires du Roi à Rome, 
ne peut entamer la question de la nomination aux sièges vacants ; 
il ne peut môme obtenir qu'on me remette la gestion des éta- 
blissements français. « Le Pape s'est plaint qu'on le contrariait 
en tout, en Taccusant de mettre son pied dans tous les étriers, tan- 
dis qu'il ne pouvait pas fnirc autrement, et que le Roi devait 
Fexcuser, puisqu'il lui en donnait lui-mt^me Texeniple* >i 

(cLes iustructions de Spina ont été rédigées par (ierdil, lequel 
s*est montré fort content de ma note sur les conférences* Con- 
salvi dit qu'elles sont faites supérieurement; qu'elles sont rédi- 
gées avec tant d'art ([ue, si elles lui étaient volées en France, per- 
sonne n'y comprendrait rien,. Gerdil est le seul conseil du Pape 
dans cette grande discussion. »} 

(Gollecl. parUc). - 

1-41. — Q-hislieri à Cobenzl. 

RoniG, 19 novembre 1800* 

Le général Oudinot, chef de Tétat-général de l'armée fran- 
çaise en Italie, vient d'expédier un courrier au cardinal secré- 
taire d'Etat pour obtenir du Pape qu'un Génois, nommé Sala, ne 
soit pas troublé dans la possession de cci-tcùns biens nationaux, 
qu'il a achetés dans F Etat ecclésiastique du temps de la soî-di- 
sante République romaine. L'arrivée de ce courrier, qui eut lieu 
le soii* du 16, jetalalarme diins la ville^ déjà très inquiète du 

* Le 26 no verni) Pût Maury mandait de Monlellaseone à d'Avaray : u Les in- 
quiéUides cioinmeni-ent ^ se i-aliiicr. nmis elles ont élé exlrùiJies pendant huit 
jours. La peur d'une Invasion élaît g(>nèralc el au plus lianl degré d'elï'ervos- 
cenee, w — Le i*"^ dêœnibre, Mauiy ajoutaU qu'on ne pouvait penser eu ce mo- 
ment à Taire nommer des évèquos pur le Roi ; qu'il tallait, pour cela, attoiidrc 
l'issue de la mission do SpIna* Le cardinal avait beau réclamer la gestion des 
étsblissejnciits français à Rome, et mfime menacer d'un éclat, il n'obtenait que 
des paroles vaines. 
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séjour des deux officiers français (dont j'ai fait mention dans mes 
rapports précédents) ; et cette alarme, qui aurait dû cesser dès 
qu'était connu l'objet de l'expédition, bien peu important, fut 
très fort augmentée par le rapport que le eoui rier, Italien et 
d'ailleurs très connu à Rome, donna verbalement d'avoir vu à 
Poggibonsi, petit endroit entre Florence et Sienne» un corps de 
quinze cents Français qui marchaient vers Sienne, et qui oi^lon- 
naient cinq mille rations pour un corps de troupes qui devait surve- 
nir le lendemain. Cette nouvelle, combinée avec les menaces faites 
par les Français au Pape et au roi de Naples,en cas de refus à leur» 
demandes, faisait croire à tout lemondeque rexpéditiondeRome 
était décidée. Comme pourtant les journées du 17 et du 18 s'é- 
taient passées sans recevoir aucun avis direct sur cette marche des 
Français, on commençait à révoquer en doute le rapport verbal 
du courrier ; mais, par une estafette arrivée hier au soir d'Ac- 
quapendente, Mgor Odescalchi mande an cardinal secrétaire 
d'Etat que quinze cents Français sont arrivés A Sienne, €[u*on en y 
attend d'autres, et qu'un pareil nombre s'est dirigé sur Arezzo. 
Le prélat ajoute dans sa dépèche que huit cents patriotes, entre 
Napolitains et Romains, se sont mis en marche de Florence avec 
huit pièces de canon et quelques bandes de Français qui, sans 
former un corps de troupe réglée, paraissent pourtant destinés 
à diriger et à aider les patriotes dans leur expédition. Le môme 
Odescalchi assure pourtant que, pour le moment, ce coqïs de 
Français, qui vient d'arriver à Sienne, ne fait aucune disposition 
pour marcher plus en avant vers l'Etat ecclésiastique. Cela [se] 
combinerait avec la réponse donnée par Brune à S.E., M. le com- 
mandant-général comte de Bellegarde, que Tarmée française 
n'outrepasserait pas les frontières de la Toscane. Mais comme 
désormais la marche ordinaire des Français est trop connue, il 
est à prévoir que, pour ne pas manquer trop impudemment à 
leur parole, ils chercheront quelque prétexte avant d'envaliir 
l'Etat ecclésiastique ; et les lettres dont le major His a été por* 
teur, paraissent écrites à cet objet, si même on ne veut pas ajou- 
ter foi à tout ce qu'on dit ici sur les manœuvres sourdes que les 
Français, d'accord avec les jacobins, mettent en œuvre dans 
Rome même pour y exciter quelque révolte, et renouveler les 
horreurs dont Bassville et Duphot ont été len moteurs et les vie- 
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iimes. Quelque soit le fondement de pareils bruits^ îl est sûr qne 
le gouverne meut, d après des rapporis secrets, a e rai ut lûer 
quekju'éelatde la part des malintentionnés, et qu'un corps de trou- 
pes napolitaines est venu de Frascati à la hâte renforcer cette 
garnison. La journée s'est passée tranquille rtu*nt ; mais le rcii- 
foi"t napolitain ne retournera pas de sitôt dans ses cantonnements, 
à Frascati. 

Rapproche des Français et même la crainte générale que la 
populace d(^ Uome saisisse cette occasion pour assommer les ja- 
cobins et piller leurs maisons, et que par In la tranquillité pu- 
blique aille être ti^oublée sensiblement, ont déterminé LL, MM, 
Sardes à quitter pour quelque temps cette cai>ttale ^ et k se 
retirer à Naplcs, où d'ailleurs elles sont charmées d* aller, pour y 
assister aux couches de S, A, R, Mme la duchesse d'Aoste, qui 
touche déjà le neuvième mois de sa giMissesse. LL. MM-, avec 
S. A. 11. Mme Félicité et avec toute leur suite, sont parties ce 
matin, sans pourtant que les ministres étrangers résidant auprès 
d'elles les suivent, puisque rintention de lacour (d'après ce que 
le roi m'a fait Thonneurde me dire lui-même, hier au soir, quand 
j ai été lui rendre mes hommages) est de retourner ici, ai les 
circonstances le permettent, peu après les couches de S. A, R. 
Au reste le ministère piémontaîs espère, i\ cette heure plus que 
jamais, de voir le sort du Piémont bientôt décidé. Le voyage de 
M. de Lucchesini A Paris , avec ordre d'y soigner, outre les inté- 
rêts du stathouder, ceux aussi du roi de Sardaigne, et la mission 
du mai^tpus de Saird-Marsan à Bcrbn, sont une preuve de Tacti- 
vité que la cour de Sardaigne met actuellement dans ses négo- 
ciations avec la Prusse.*, 

(Arcli. (le Vîonae), 



^ M.Jackson rend Consalvi en partie nîspunsnble tlo i^e dépïirl précijïilê, ^^ Tlm 
day nllLT my lasl letlurs ivcre dispaU'hcd (16 noveniher)» a messmger anived 
hcrti fiom Gcnoa, whost* verbal report of somt? very trfflinj? movenienls of ihi? 
fret! fil Iroops in Tusrany apjïcars Lo ha vu so ^^mally alarmed Ibe cartbnd (iOn- 
salvi* llial bo îmmcdîately, at ;.'i|îbl o'clork in tlie ovenin;^, wHHout prt^viously 
sccin^ or consul lîn^ llir i^ardininn rniuîsk'r. count tllualambort, comnniniraled 
tlie reporU ba had rcccived to His Sardiaiaii Majcsty, lo whom ho wenl for lluit 
purpose.Tlie King, wbo had already been mucb alanned at Ihe aj>pearanco of tbe 
french officcrs, immediately decidcd upon Icaviag ihis place for N'a] il es*. » 
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±•48. — Labrador à Urquijo. 

Roiiia, i^i de iiovieinbré tSlîO. 

.... Continùan en esta ciudad los dos oficiales, y se proponen 
estar hasta la vuelta del correo que el général luipoliiano Dainns 
ha expedido âPalermo. Desgraciadameiiïc Los refcridos ofieia- 
les sonimprudentisimos.Desde luegoha sidii iiiia ^ran temcridad 
el despacharlos como correos para atravr^î^ar qix gnïu uniforme 
por pueblos que fueron en la eampaûa nnterior queniados por 
las tropas de sunacion, y en los cuales aj^eruis liay faniilia que 
no haya tenido padre, hijo ôhermano arrabuceado por las mis- 
mas. Nadapor consiguiente hubiera sido inàs facil que cl liaber 
sido asesinados en el camino ; y es tambion extraordînarifi que 
nadie los haya insultado en esta ciudad, d^ntlr dosck el primer 
diano han dejado dedar motivo,rodeândose do pei^onas taeha- 
das en la pùblica opinion, dando convites â las nnsmas, y pre- 
sentândose en todos los parages pùblicoscnn afcctiicion de mo- 
dales y de trages que en la misma Francia cslun en liorror hace 
mucho tiempo. 

En vano el Santo Padre mismo les ha dit ho quo para su mayor 
seguridad convendria que se presentasen cou un simple uniforme 
6 casacon azul, pues ademâs de las malas eai>ezas que ha y en 
todo pueblo grande, en Roma se hallan tropas napolitanas, eom- 
puestas por la mayor parte de insurgentes calai n'eses, cuyo odio 
â losFranceses es bien notorio.En vano, por cncargo de Sn San- 
tidad, les herepetido yo las mismas razoncs. Su respuesta ha sido 
que tienen ôrden de no dejar sus uniformes y sus penacho;^, y de 
hacer pedazos â cualquiera bribon que tendra nsadia de insnltar- 
los. En sustancia, no pudieran estos dos comi&ionados fondu- 
cirse de otra manera, si trajesen instruccioues para hacer repe- 
tir lo sucedido con Duphot. 
(Alcala, leg. 3910). 



143. —Louis XVm à TévêÇLue de Nancy. 

Mitau> i^i ik^eemljrcISOO, 
k... L'intention de Bonaparte de ne point faire la pai:ï, se nm- 
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nîfestc de plus en plus ;le RdÎ attend, avec une grande inquiétude 
pour le midi deTUalie, des nouvelles dti pnrti qu'aura prisTEm- 
pereur. 

La réponse du Pape, S du moins telle qu'elle a été rappor- 
tée à M. rév<>que de Naney [car une lettre de Uome du ly no- 
vembre donne moins d'extension à la demande de Brune, et prête 
une réponse i>lus ferme au cardinal secrétaire d'Etat), afflige le 
Roi, en ce qu'elle dénote une grande faiblesse et pou de juge* 
ment dans Sa Sainteté, Mieux vaudrait mille fois renvoyer ces 
malheureux ecclésiastiques, que d'attenter d'une part à leur li- 
berté, et de l'autre de désigner, à la première invasion de llouie, 
les victimes aux bourreaux, en les renfermanttoutes dans la même 
enceinte. Cependant la demande inhumaine du Consul a cela de 
boUj qu'elle prouve que, peu satisfait de sa négociation avec 
Mgr Spina, il veut cherciier querelle au Saint-Si^^ere. Mais Dieu 
veuille que dans le cas, ti'op facile à prévoir^ d'une nouvelle ir- 
ruption, le Pape ne persiste pas dans son projet de passer en 
Espagne ; il y serait aussi captif et moins honoré que Pie VI à 
Brïançon. 

Le Roi apprend avec grand plaisir que le général Willot a 
échappé ii sa perte, qu! élait inévitable s'il eût abordé à Civita- 
Yecchia. Ce que ce général a fait à TUe d*Elbe, peut devenir de 
la plus grande utilité, si T entreprise est bien soutenue. Il faut 
espérer que lord Miiito ne négligera rien pour cela. 
(Aff. élr., France, vol. 609). 

1-44. — Brune à X^upont* 

Milan, i8 brumaire an JX (9 novembre 4800)* 

* Le chef d*êtat-major a di\ vous écrire, il y a peu de jours, 
pour vous transmettre Tordre de réclamer près le général coin- 

* Piècp n° 13S, 

* En même lemps, Brune ècnvaiLau P. Consul : « .,. Le joîir môine assigné 
pour mon tlèparL [|îOur Livourno], j*ai ùUi reU-nu au lit par unt* maladie qui irry 
relientencore*.. J'avais faîLcfiarge rie licutcnRnl-général DiipruUirécrireau gé- 
néral napolitain pour réelaîner Jiolomicu^Dimnis el les autres Fnm(;ais eo happés 
aux massacrcR siciliens» et de «leniuïider l'oxpiilsiou trAsserelo, de Willot el dos 
émigrés corsi*ij de PEtal romain. Alais,ilans la crîiinleqtie retordre n*aït été tnal 
transmis et par conséquent mal exécuté, j'écris moi-niiïme aujourd'hui une lettre 
an Pape» et uno au général qui commande eu chef les troupes napolitaines., u 
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mandant les troupes napolitaines, les prisonniers franraîs échap- 
pés aux massacres de Sicile, et notamment le général de di- 
vision Dumas, et le cit. Dolomieu. Il a dû vous inviter en môme 
temps de demander au Pape Fexpulsion d'Assereto, de WiUot 
et de plusieurs émigrés corses, qui avaient établi en Toscane 
des centres de conjuration, et qui se sont retirés sur le t*^r- 
ritoire ecclésiastique, où ils paraissent continuer les mt^mes 
manœuvres. Je vous aurais écrit moi-même sur ce sujet, si je 
n'avais été accablé par une forte indisposition, dont je me relève 
à peine. Quel que soit le parti que vous aurez pris d'après ces 
ordres, je vous adresse ci-joint deux lettres, Tune pour le Pape, 
l'autre pour le général napolitain. Vous les ferez expédier sur 
le champ, soit par un courrier, soit par un officier, comme vous 
le jugerez plus convenable, en chargeant celui qui les poHcra 
d'en demander reçu et réponse. 

Je vous ai adressé, il y a près de deux décades, deux lettres : 
Tune pour le duc Braschi, l'autre pour le Pape*. Les avez-vous 
fait parvenir ? Vous ne m'en avez point accusé la réce[ition. 

(Guerre, Armée d'Italie). 

Brune à Sa Sainteté Pie VII. 

Milan, 48 brumaire an IX (9 novembre 1800). 

Saint-Père, des rapports multipliés m'apprennent que des ré- 
fugiés français et italiens, abusant de l'hospitalité qui leur est 
accordée dans vos Etats, font circuler des calomnies contre le 
gouvernement français, et méditent des séditions qui ne tendent 
qu'à augmenter les malheurs des peuples. Je sais qu'il est dans 
votre caractère, comme homme, comme prince temporel et 
comme chef d'une religion sainte, d'écarter tous les ferments de 
discordes. Je me persuade donc, Saint-Père, que, par ces con- 
sidérations et d'après la neutralité observée envers vos Etats, 
Votre Sainteté voudra bien donner des ordres pour faire sortir 
des pays que vous gouvernez, les réfugiés qui se rendent indi- 
gnes de la protection accordée au malheur. Parmi ceux-ci, je 
dois spécialement désigner à Votre Sainteté, l'ex-gé itérai Asse- 

* Voir p. 492, note 3. 
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reto, (le Gônes, et rex-général Willot, fraiirais, qui avec plu* 
sieui-îi individus des déporleiiients de Tile do (>>rse, forment des 
comités ou se médiient des asyassinals, des conjurations et des 
troubles. 

[Gurrrc, Armée d'Italie). 

Brune au général commandant en chef les troupes de S. AL le 

roi des Deux-Siciles. 

Milaïi, 18 hrumaire, an IX (9 novembre 180Ô)*. 

On répand le bruit d'une prochaine invasion du royaume de 
Naplesparles troupes franeaîscs : ce bnût est destitué de fon- 
dement. Mon intention n'est point d'entrer sur le territoire na- 
politain, ni de rien faire qui soit hostile contre S. M. le roi tles 
Denx-Siciles ; mais, en vous faisant cette déclaration. M, le gé- 
néral, je dois réclamer par votre voie un acte de justice, aufpiel 
je pense tjue S, M, ne voudra point se refuser; c'est la délivrance 
du cit. Dolomicu, du général de tli vision Dumas, et des autres 
Français prisonniers <lans les Etats de S. M., la plupart échap- 
pés aux massacres de Sicile. U est inutile de vous démontrer 
r intérêt de cette cause, en faveur de lacpielle se réunissent les 
lois de rhuiUfiuité, le droit des gens, les égards réciproques 
des gouvernements, les suffrages de rKurope. Si vous ne croyez 
pas, 5L le généraU pouvoir stipuler immédiatement un acte aussi 
honoralïle, je vous prie d'informer sur le champ votre cour de 
ma réclamation, et de me transmettre sa décision dans quinzaine, 
ce délai étant plus que suffisant pour Texpédition et le retour du 
courrier. 

(Guerre, ArmL'c a'Kalîe). 

1^5, _ Oonsalvi à Hrune. 

Roma, 24 iiovcnrbrc 1800. 

leri sciti, giunse ruffîziale che rec6 a Sua Sautita la lettera di 
V. E., che porta la datadei <( 18 brumaire. » 

lo diro a \\ E. , che Sua Santità ha veduto con pena che, in 
luogo dî tm nffiziale francese, sia stato scelto dal comando di 
Siena un Romauo al servizio deir arniata francese, che essendo 
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stato uno dei più marcati nellarivoluzione, presciiidendo daogni 
altra riflessione, puô la di lei vista essere afta a tiirbare la Iran- 
qiiillità di questa popolazione, contro le intenzioiii pacificbe che 
manifesta TE. V. 

Una lettera, a me diretta dal luogotencnf** générale Dupont, 
relativa, come questa di V. E., ail' oggctto degli emigrati, fu 
qui recatadaidue sig. uffiziali francesi, llis et Maurice Dupiu, 
i quali, trattenendosi tuttavia in questa cittâ pcr aspettarc una 
risposta di S. M. Siciliana, inviarono pern al î^opradetto luogo- 
tenente générale la mia risposta, sono già <>tto giorni. 

V. E. dice nella lettera a Sua Santità, che da moltiplîcatt rap- 
porti è informata che vari rifugiati francosî c îtaliani, i^lm^saiulr) 
délia ospitalità che loro è accordata ne,L,4i statl di Sua Santifà, 
fanno circolare délie voci calunniose contro il gnverno fraucese, 
e meditano délie sedizioni, che non tendnim ad altro se non ehe 
ad accrescere lé disgrazie dei popoli. Pertogliere ogniferniento 
di discordia, V. E. desidera che si diann gli ordini perfnrsor- 
tire dai paesi governati da Sua Santità i rifii^nati, che si rcndono 
indegni délia protezione accordata alla disgr^izia, c dîseq-na fra 
essi particolarmente Tex-generale Asserrtn tli Gonova, r Tex- 
generale Villot francese, i quali con alh i irulividuî dei diparli- 
menti deir isola di Corsica, formano, ella dice, dei comitali, 
nei quali si meditano gli assassinamenti, le coogiure c le turljo- 
lenze. 

lo posso assicurare V. E., che il sig. Assereto non è în Hoiua. 
Vi fu qualche mese fa; ma dopo due o trc giorni ne parti. lo 
credo di certo che non sia nemmeno nelle provincie goveruate 
da Sua Beatitudine : se ne faràricerca, e se vi fosse, si farà par- 
tire. 

Quanto al sig. Villot, io già scrissi al sig. luogotenente géné- 
rale Dupont, che dopo diligenti ricerchf, si è sapnto con sicu- 
rezza che mai è stato in Roma e nemmeno nello Stato. Si venne 
a rilevare che solamente un suo aiutanie svixsîero, per nome 
Seillard, era stato in Roma per brève tciiipo, ma si era poi par* 
tito ancor esso. 

Quanto agli individui dei dipartimenti d<'ir isola di Corsica, 
alcuni pochi de' quali sono in Roma, non \m mai «aputo il go- 
verno (che li ha sopravvegliati con la più grande esattezza)jclie si 
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iormassero tla essi doi comitati, e vi si raeditassero délie con- 
g'mve e dclle turbolenze, Taie poro è il prezzo che Sua Santità 
iiieHi^ alla couservazione délia buoiia arnionia cou il governo 
franeese. che darà senza ritardo gli ordiiii i più pressanti per 
radcnipiini'iito dei desideri di V. E., e non mancherà di fare, dal 
canto suo, tuUo il possibile per aprire un cammino a quei che 
partiranno dai suoi stati, non lasciando pero di rilevare a V. E., 
che Nupoli rit'usa loro decisamente i passaporti per entrare nel 
reguo ; gît Inipeiûali fanno lo stesso per non riceverli in Ancona, 
e non d<ir loro il passo negli stati délia Maestàdell' Imperatore ; e 
la Tosi'Hiui V- occupata dalle armi délia Repubblica franccse. 

Sunl ftLicorapubblicato un editto ciiTala introduzione dei fore- 
sticri, per di cui mezzo si impedisca la venuta di nuovi rifugiati, 
e si allontaui cosisempre più ogni formento di mala intelligenza 
e di discordia. 

Tutto questo dimostrerà a V. E. la costante intenzione di Sua 
Beîititudine di conservare la buona intelligenza con il governo 
fmncese^ e le sue viste pacifiche... 
(Cultes, Arch, de Caprara; et Afl. élr., Rome, vol. 930). 



146. — Damas à His et Dupm. 

Rome, 22 novembre 1800. 

J'ai reou une lettre de M. le général en chef Brune, dont le 
ooiïtonu et le style, quoiqu'absolument pour le même objet, ap- 
porteront probablement quelque difTérencc dans la réponse de 
S. M. Sicilienae. Je vous prie d'en instruire M. le général Du- 
pont, J'en ai raoi-meme fait part, par ma dépêche d'hier, à M. le 
général en chef, en lui disant combien il eût été préférable, pour 
la célérité de cette correspondance, que sa letti^e eût précédé 
celle de M. le général Dupont, et je lui ajoute que je ferai mon 
possiJile pour que la réponse de S. M. soit dirigée seulement sur 
sa lettre. 

Si vous ti'rittendez pas cette dépêche, MM", que les raisons 
ci-dessus détaillées doivent nécessairement retarder, vous pou- 
vez ^tre assurés que je l'expédierai aussitôt qu'elle me parviendra, 
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ne pouvant cependant pas en fixer précisément Tépoque, paire- 
que dans cette saison le trajet de mer est toujours incertain. 

Si vous partez, MM", vous voudrez bien prévenir du jour et du 
moment les aides de camp de M. le général Naselli qui vous ne- 
compagnent, afin qu'ils prennent ses ordres pour les officiers qui 
vous conduiront aux avant-postes. 

(Guerre, Armée d'Italie), 

147. — Cîonsalvi à Splna. 

Roma, 22 novembre 1800. 

Dopo la sua lettera da Lione dei 28ottobre, non men'è giunt/L 
altra, onde sempre attendo di sentire il suo arrivo a Parigi. In 
risposi fin dallo scorso ordinario, cioè il 15 novembre, alla aua 
lettera da Lione, e consegnai la mia al sig. Lavaggi. 

(iiunse icri sera un terzo uffiziale francese, o a dir meglio un 
Romano al servizio délia Francia, * che era il figlio dell' arehi- 
tetto Barberi, il quale nella rivoluzione cambiô il suo nome in 
quello di Ctesifonte. Egli reco a Sua Santità una lettera del gé- 
nérale Brune, chedomanda laespulsione dagli stati govemati da 
N. S. degli ex-generali Assereto genovese, e Villot francese ^ e 
degli emigrati corsi, dicendo che spargono calunnie contro la 
Repubblica francese, e tengono complotti nei quali si médita no 
assassini e turbolenze. leri sera Tuffiziale riparti con la risposta 
di cui le accludo copia. '^ 

Questa domanda, meno ampia di quella del générale Duponf 
di data coutemporanea, che, in nome del générale in capo, chiese 
la immediata espulsionedi tutti gli emigrati, fa credere chequet 
générale eccedesse i limiti délia sua commissione. Sua Santitiv; 
ba pur anche rimarcato, che la lettera del générale Brune non 
contiene le iraperiose minaccie di quella del générale Dupoi^t, 
scritta, egli dice, di suo ordine. In verità, esse non sarebbrn'o 
d'accordo con quelle pacifiche e leali intenzioni, che sempre fia 

* Le choix de Barberi était une inconvenance dont le général Pino était ^eul 
responsable. Il le reconnaît dans une lettre, écrite de Sienne le 18 novemhre, 
«[Je vous préviens], disait-il à Dupont, que j'ai envoyé un ofticier exprès pour 
apporter des dépêches du général en chef à Rome, au Pape et au général des 
troupes napolitaines.» 
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tlimostmto SuaBoafitticline,nè saprebbe essa persuadersi che se 
runinniU^, va\ î sncri doveri di religione, e la impossibilité fisica 
di far sortire di qucsto stato tutti gli emigrati, ai qiiali ogni 
strada e chiusa, avessero messo la Santità Sua nell' assoluta im- 
poteiiza di corriwpondere in pieno ai desideri del govemo fran- 
cese, questo dovpssc percio rinunziare a quei sentimenti di neu- 
tralité, chc gli dimostra, ed avanzarsi a non più rispettare gli 
y(ati di Sua Santità, corne il générale Dupont minaccia. 

I sovrani di Sai^degna sono partiti per Napoli, dove vogliono 
rivedere i loro nnûi fratelli. Essi hanno detto di qua ritomare 
fra due mesî. 

Ci giunge, quasi nel momento, lanotizia che la Francia abbia 
dichiamto rotto rarniistizio il di 13 novembre, e che ai 23 inco- 
nnneieranno le osfilità \ Ail' animo pacifico del SantoPadre, che 
per sua natura e per il sacro carattere di cui è rivestito, niente 
ha più a cuore che la uni versai concordia e fehcità (la quale non 
è sp<*ral*ilo fra i maU délia guerra), è stata sensibile unataleno- 
tizia. La Toscana si vuota dalle truppefrancesi, chesi portanoin 
fretta alla IjTicn ; ma vi rimangono le cisalpine, le quali, solo in 
Sieiia, sono in lumif^ro di mille e cinquecento, e cosi in Arezzo e 
in Cortona. Si sente dire che Farmata francese si dividain due, 
una col nniiie di « arrnata di Napoli », comandata dal générale 
Bninr, ('Taltratt dltaUa», dal générale Bernadotte. 

II corpïj tlri scjuila Xapoletani, che occupa Frascati, Albano 
e le adiaceuze, non si è mai mosso dalle sue posizioni. In Roma 
vi sono mille Xapolelani, tutValpiù. 

I duc uffiziali francesi, che recarono le lettere del générale 
Bupont^ aspettano ancora qui in Roma la risposta del re di Na- 
poli. 11 gouenile NaselU signifiée loro, che se dichiarassero co- 
niune ai Napoleiani Turmistizio cogli Austriaci, erano liberi délie 
loro azloni in Roma ; diversamente, che le leggi délia guerra 

' Ail moment où M. de Cobenzl quitta Paris pour se rendre à Lunéville, le P* 
Consul prescrivit à toutes nos armées de reprendre la campagne {Con\ de Nap,, 
nûfi iîlfil i3t oï07). Cet ontre fut reçu le 12 novembre par Brune, qui avertit aus- 
mii)t M. iic Tïolleganle. Celui-ci ayant accusé réception le 13, ce jour se trouva 
6trn relui cie la tlénonciation officielle de l'armistice. — Le bruit de la formation 
d'une u année de Na[ilGs ■<} était conlrouvé. Au contraire, l'armée française rcslli 
(^ohccutnV sur le Mincio. 
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Tobbligavano a tenere due suoi uffiziali in loro conipttgiiiajlche 
ha poi esegiiito,nonavcndo eysi cTQdtUo di faiTunji tiile ^dicliia- 
razione. 

Questa capitale è ormai alla vigilia di uiia oiTiLile carestia, 
non avendo che 2300 rubliia di graiio, rii'^ .speraiidosoiie da al- 
cuna parte. Leprovincie no hanno asîîai iiieno, e sono al caso di 
mancame fra giorni. Mancaassolulameiitc ognidrnaro pcrfarne 
acquisti. Il soggiorno délie orinale è riunosi.sstmo peu paosi tlove 
si trovano, e per lo stato iiitera. Ella non puù crcdeiv a che sîa 
ridotto questo stato infelicissimo. Aiidaiido înconh-o alF hivcrim 
ci è da temere una carestin uaivrî'^ah% che puù degenerare in 
una universale insurrezione. 

Sua Santità gode buona sainte. Questo è il soloconfortoiutanti 
guai... 

(Cultes, Arch, de Caprara). 

148. — Oonsalvi à Spina. 

(en chiffres) Ronia, 22 novenibrc 1800> 

Si sente che va a ricomineiaro la guerra. Svanisee dunquROgni 
congresso a Luné ville, e cosi si è fuoridel caso di doversi occu- 
pare di potervi ancora noi avère parte, per gii interessi del tem- 
porale délia Santità Sua, en nie glî altn priiicipali, 

Riaccesa la guerra, è da crederai che la Frauda avn\ ancora 
dei maggiori riguardi al Saitto Padi^e, potcado temere che se 
prendesse parte con i suoi neniici, accrcî^cesse la forza nelle 
opinioni. Il Santo Padre pero sa ni eostante aile sue niassimc di 
neutralità e pacifiche, se non sarâ trattato conie nemico dalla 
Francia, il che non vuol credersi, Di questa maggiore condisceti- 
denza délia Francia nel caso délia guerra. elhi deve cereare di 
profittare in vantaggio degU sa cri interoisisi dolla religioae. Il go- 
vemo francese medesimo avrà bisoguo che si vcda, che è 
d'accordo con il suo capo, e che le cose sono conciliate. Quanto 
alla condotta del Santo Padre nel caso che i Franc esi invadessero 
questo stato, mi riporto a quanto glieuc bo scrilto, nci dispacci 
antecedenti, ed ella in tal congiuntura si regolerebhe a tenore 
di quanto le scrissi. 
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QiicsU tlao uffiziali francesi, passando per il Campidoglio, e 
vedeiido f?retta ima croce dove cra Turna di Duphot, ed un' is- 
crizioiie a lui disouorevole \ banno fatto di ciô querela, edhanno 
estïM-nato lui deciso desiderio olie Tiscrizione si togliesse e che 
Turim si ristcdiiUsse. Si è rispostu, che tutto fu fatto prima che il 
Simto Padre InrEiasse al suo tlo[iiiiiio; che quaiito al ristabilire 
Turûa, vi si oppoiieva la reli^iouc e lapolitica, meiitre qui non 
si usa di sepelire che nclle chicse, e solo agli Ebrei e Protes- 
taiiti si dà ï^epoltiira hIV apertf», ma fuori délia città. Il Papa Pic 
VI diede sepoltura catfoHca a Dnphot ; ed essendopoi stato disso- 
terrato nclhi riv<jliizifHic e posto in piazza del Campidoglio, ap- 
pena purtiti i Fnuicesi, il popolo fece Turna in pozzi e piantô la 
croce dove rssa era. Kd ecco a>n\e anche la politica si oppor- 
rehba al ristahirla^poîcht^ si procurerobbe una générale insurrez- 
zione, meiitrr il popolo, per i principi religiosi, e perché 
dair epfica fli Unphot rip^^te liitti i suoi mali, non [lo] solfrirebbe 
mai. Nclnegai-siperù di rimnilerc Turna, si è fatta vedere la con- 
discendenza di Sua Sniitita rapportoairiscrizione.Inquesta notte 
niedcëima si t> fatta togliere» ^^dîmani non apparirà più. Gli uffi- 
mli, ai qualî ieri se ne diede un cenno, se ne mostrano soddis- 
fatti. 

llo vohito che essa sia iiitesa di questo fatto, acciocchè qualora 
le se ne parti, i>os&ia nuistniro quanto è leale e onesta la con- 
dotta d(*I Snnto Padrc. Potrà notarsi, che non è il timoré che lo 
ahjiia mosso, in un touipo in cui la scoppiata guerra allontana 
cerlamente da qucisti paesi le forze francesi. 

[Gullesj Arch. de Cajtrara). 



^ GeUiJ înseriplïon étail ainsi coat^ue : 

Locus. {Jatiis. comniunilMis. suffragiis. 
quû. ipso» Gallus. sicEirius. merito. suo 
aïK porlam. Septiiriiam. plumbca. glande 
transfossus. ijiiod.ad. anna. cl rebel 
lion cm. [K^puhun* H. rfincitasset. a. corn 
uiilHonibos. et» fonsocnineis. tiluli 
Uotiorcm. inl'ïimli, coi^pLi, mercedem 
fupral indcptus. 
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149. — Ruffo à Acton. 

Roma, 25 novembre 4800. 

Giorni soiio, giuuse in questa capitale, spedito dal quartier- 
générale francese dltalia in qualilà di corriere, uno de' pessiini 
patriotti romani, figlio di un tal Barberi che qui esercitavn la 
professione di architetto, pessiino patriotta anch' egli, edaityal- 
mente rifuggito in Milano,il quale giunse perfinoall' empietii di 
lavarsi pubblicamente il capo per togliersi, corne disse, il l>at- 
tesimo,e, depostoilnome battesimale, assunse quello di Ctesi- 
fonte. Il figlio dunque di costui si présenté a questo cardinale 
seoretario di stato, cou un piego del générale in capo france.se 
pep il Santo Padre, ed avendogli detto il cardinale di lascinrlo 
nelle dilui mani, ricusô egli di lasciarlo, e disse di aver ordine 
di cinsegnarlo inimediatanicnte alla Santità Sua. Il cardinale 
ebbc la dcbolezza di secondarlo, e quantunque fosse un' or^* iii- 
compta per esscre sera molto avanzata, lo accompagné di per- 
sonai^a Sua SantitÀ; edintrodotto alla suapresenza il patriolfa, 
questo tenendo il caschetto in capo, appoggiù soltanto la nmno 
alla frcnte, facendo un inchino alla militare, ne fece alcun nltro 
diquesû atti di riverenzache sogliono praticarsi col capo vis! bile 
délia Chiesa. Uscito dal Papa, gli fu data dal governo militEU'tî 
una guardia di accompagno, che non lo ha lasciato mai nei due 
giorni che qui si è trattenuto,ed ô pur pai'tito accompagnato dalle 
guardic napoletane smo al confine toscano... Départe a V. K. dî 
questo fatio, perché qui se ne parlato molto, ed ha recata ma- 
raviglia a 'uttala città il riguardo usatasi ad un tal birbantc, 

(Arch. de Naples). 

150. — Kis à Dupont. 

Rome, 2 frimaire an IX (23 novembre 1800), 

Notre position n'a pas changé depuis les deux lettres que 
j'ai eu riionne ir de vous écrire. Les officiers napolitains placés 
près de nous jiar le général Naselli, ne nous quittent pas ; ils 
nous suivent dans nos visites et sont présents à toutes nos con- 
versations. Cette conduite de la part de M. Naselli a paru si 
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étrange, que 51. le ministre de S. M. TEmpereur est venu nous 
proposer tViiiterveiûr comme médiateur, afin de nous faire ren- 
dre notre indépendance : je me suis borné à le remercier de son 
procédé. 

J'ai mainlenant a vous rendre compte, mon général, d'un fait 
étranger à In mission dont vous m^avez chargé. 

En altani visiter le Capitole, je vis au milieu de la place, en 
face de la belle statue de Mare-Aurèle, un socle à quatre faces 
de marbre blane. Jugez de ma sensation, lorsque j'y lus une 
inscription injurieuse au nom français. Sur le champ je me ren- 
dis* chez le cardinal secrétaire d'Etat, auquel je représentai con> 
bien il était extra onUiniire que, dans le moment où le Premier 
Oiusul avait ordonné d'ériger sur le territoire de notre Répu- 
blique un monument à la mémoire du pape Pie VP, on nous ou- 
trageait [ïor des écritaux infamants. S. Em. me répondit que eela 
avait été fait avant ravAnementdu pape actuel, et sous Tinfluince 
napolitaine. Je dois vous ajouter que S. Em. convint de la jus- 
tice de mes réclamations ; mais comme j'insistai assez vivement 
sur Tindispensable nécessité de détruire sur le champ le îionu- 
ment, elle me rt^présenta Teiiibarras où se trouvait Sa Sânteté, 
au milieu des gardes napolitains, de renverser leur oivrage. 
D'après cet aveu de sa bonne volonté et de Timpuissmce du 
Saint-Père, nous étions décidés, Dupin et moi, à agir en sol- 
dats, c'est-à-dire à briser nous-mêmes, lorsque hier soir, S. Em. 
a eu la complaisance de venir m'annoncer que l'iiscription 
n'existait plus. 

(Guerre, Antiee d*Itaiie)* 

161^ — Jackson àO-renville. 

Rome, novemb«r28ih 1800. 

,* Yesterday gênerai Naselli, who bas been in <he command 
herc since the arrivai of the Neapolitans,receivedbis dismission : 
he is succeedcd by gênerai Damas, who now unités ail the 
military department, and 1 hope bis activity and ability will find. 

1 Arr(>lù du 9 nivôse an VIIl {W ilccembre 1799). 
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a speedy remedy for tlie continuai disorders, which arise from 
ihe total want of police and even precariousness with regard 
to the subsistence of this capital. 

This government is persuaded tliat the French meditated au 
attack on thèse States, and that they were actually on their niiirch 
from différent parts of Tuscany. Such may very probably havc 
been the intention of gênerai Dupont ; but he seems to havc re- 
ceived a counter-order.It is certain that most of the french troops 
hâve quitted Tuscany. Those which remain are chiefly Cisalpi- 
nes, and are concentered at Florence andatLeghorn,particularly 
the latter, to which place ail the troops in the Maremma bave 
retired, andwhere tliey bave lately been considerably augmou- 
ted, probably from an appréhension of an attack from the bri-- 
tish troops, which are supposed to be either at Porto-ferraio or 
somewhere on the coast *. 

(Record office, Sardinia). 

168. — Consalvi à Spina 

Roma, 29 novembre ISCK). 

Mancando sempre di sue lettere, dopo quella dei 29 ottobre 
da Lione, mi limito a poche righe, attesa la immensa foUa dcllo 
occupazioni. Sua Santità, grazie a Dio, stabene... 

Si è qui saputa la dichiarazione délia rottura dell' armistizio 
fatta dal générale Brune, il di 13 novembre, per riprendere le 
ostihtà ildi 23. Siamo ai 29, e non si sa che ciô sia veranicnte 
seguito, anzi si vociféra qualche nuova trattativa per non riac- 
cendere la guerra. 

Intanto a tali notizieidue uffiziali francesi, che qui erano, sono 
ripartiti senza aspettare la risposta da Palermo. Essi partendo si 
sono espressi, che non hanno certamente avuta occasione di non 
essere contenti dell'accoglienza che hanno qui ricevuta. 



* L, Keith, après une tentative manquée contre Cadix, le 3 octobre, avait 
reçu, le 24, l'ordre de transporter en Egypte le corps du général Abercruniby, 
pour porter les derniers coups à notre armée d'Orient. Il vint mouiller devant 
Malte, le 49 novembre. L'objet de cette expédition demeurait secret ; auîjsj, à 
])lusieurs reprises, on crut à un débarquement anglais en Italie. 
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Mi faccia avère suenuove costantemente.EUa puèimmagînare 
che si è in desiderio di sentire quai principio abbiano avute le 
trattative, per la desiderata sistemazione délie cose délia reli- 
gioQe in Francia. 

(Cultes, Arch. de Caprara), 

153. — Consetlvi à Splna. 

(en chiffres). Roma, 29 novembre 1800. 

Il sig. Labrador ha chiesto, in nome del Rc, che dovendosi 
proporre délie riforme importantissime suUe facoltà di nunzio in 
Spagiia, si sospenda la noinina del nuovo nunzio (niente avendo 
che opporre contro lapersona di MgorGravina), finchè siano de- 
cisi tutti i puuti *. Non si sa ancora che si proporranno ancora al- 
irc serissime innovazioni. Quanto alla posta ', egli Tha riaperta 
ieri Taltro airiinprovviso,rotta la trattativa. In génère egli mostra 
un anhno avversissimo. Si tratta con lui con tutta la possibile 
dolcezza, ma a nulla giova quanto se ne solfie. 

Se si dovesse credorc a tutti i segni, oltre a tutte le lettere, la 
învasione delloStato romano era sul momento di effettuarsi,se non 
si rlchiamava la truppa per il contrattempo delFarmistizio rotto. 
Si assicura dai piii iuformati, che dovevauo nascere dei torbidi, 
che autorizzassero una venuta per mettere la calma. Qui se eb- 
bero dcUe notizie cosi certe dello scoppio délia rivolta nel giorno 
18. che fu forza accrescere la guardia perla difesa. In Milano si 
i>tampo con la sottoscrizioiie di Arnauld, che i Francesi erano in 
Viierbo e che ivi riceverono lettera da Sua Santità, invitandoli 
a venire per liberarlo dai Napoletani ; cosa falsissima in ogni 
parte. 

^Cultes, Arch, de Caprara). 



' M. de Labrador, pour obéir à des instructions de M. de Urquijo, du 30 oc- 
tobre, avait remis sur celle question une note à Consalvi (dép. de Labrador, du 
■10 décembre). 

' Il s'agit de la poste particulière que chaque puissance prétendait avoir à 
Morne. Le Pape faisait alors tous ses efforts pour obtenir des gouvernements au- 
trichien, napolitain et espagnol la suppression de ce privilège abusif. 
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164. — G-hlslierl à CoUoredo. 

Rome, 3 décembre 1800. 

D'après les notions les plus exactes sur le nombre des troupes 
de débarquement, que lord Keith vient d'amener dans le port de 
Malte, on peut les calculer à vîngt-sept mille hommes. Mais 
comme les Anglais comptent toujours dans leurs calculs tous 
ceux, qui, sans être combattants, sont à la suite de l'armée, et 
que le nombre de pareilles gens, surtout d'après le système an- 
glais, est très considérable, pour avoir au juste le nombre des 
combattants on peut hardiment ral>attre le tiers du nombre in- 
diqué; et si on en rabat aussi le corps de huit mille hommes de 
milices nationales qui, d'après les bills du parlement ne peuvent 
pas être employées hors d'Europe, on verra que le nombre des 
vrais combattants qu'on débarquera en Egypte, ne surpasse pas 
de beaucoup celui des Français qui occupent actuellement cette 
province, et qui y ont déjà bravé le climat, très fatal aux étran- 
gère surtout pendant les premiers mois de leurdemeure. Comme 
pour la défense du midi de l'Italie, il aurait été à désirer que les 
Anglais, au lieu d'aller en Egypte, eussent fait une descente, on 
en Toscane ou dans le royaume de Naples, on est ici très mé- 
content de cette expédition, et on n'en augure pas trop bien. Le 
gouvernement napolitain ne désespère pourtant pas entièrement 
de voir la garnison du royaume renforcée par quelques milliers 
d'Anglais, et on suppose que les huit mille hommes de milice 
nationale, qui ne peuvent pas être employés hors d'Europe, pas- 
seront à Naples. Peut-être le voyage que M. Paget allait faire de 
Palerme à Malte, pour conférer avec lord Keith et le général 
Abercromby, aura pour objet l'exécution d'un pareil projet. 

En attendant, S. M. Sicilienne a envoyé à M. le comte de Da- 
mas les instructions nécessaires pour répondre à la lettre, par la- 
quelle le général Dupont lui a demandé l'élargissement de Do- 
lomieu et de tous les officiers français, avec menace d'envahir 
en cas de refus le royaume de Naples. La réponse est tout-à-fait 
négative et d'un ton très ferme. « Les officiers français serojit 
rendusaussitùt que, par un échange réciproque, le gouverne- 
ment français rendra aussi de son côté les officiers napolitains 
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qui sont détontis prisonniers en France ; et, pour ce qui regarde 
le clievalier Dolomieu, comme S, M. Sicilienne ne le retient pus 
comme prisonnier français, mais bien comme un prisonnier d'E- 
tat pour les crimes qu'il a commis dans le royaume de Naples, 
on se refuse à le rendre ; et on ajoute seulement que la cour des 
Deux-Sicilcîï croit d'avoir eu assez dindulgence pour Dolomieu, 
ne s'étant pas prêtée aux demandes positives que Tempereur 
de Uussie a faites, comme grand raaitre de TOrdre souverain de 
Malte, pour avoir ledit chevalier dans ses mains et le punir de 
la haute trahison qu'il a commise contre TOrdre, Au reste les 
menaces insolentes des Français ne pourront jamais faire chan- 
g-er d'avis S, M. Sicilienne, qui, dans le cas, leur fera voir si elle 
a assez de force pour défendre ses royaumes, n 

Telle est au fond la réponse que M, le comte de Damiis, diaprés 
les ordres de sa cour, aurait dû donner au général Dupont; mais 
comme, dans rintervaile.B'une aécrit (comme j'ai eu Thonneur 
de marquer dans son temps à Y*E,) une lettre sur le même objet, 
mais d'un ton poli et sans aucmie menace. M, de Damas a cru 
de sui'seoir h envoyer la réponse au général Dupont (auquel d'ail- 
leurs il seniit supertlu d'écrire, dès que le général en chef s'est 
mêlé lui même de cette négociation), jusqu'à ce que retourne de 
Palerme le courrier qu'il a envoyé avec la lettre du dit général 
Brune, Les phrases polies de Brune ne peuvent pas changer la 
cour des Deux-Siciles, quant ii la maxime qu'elle a fixée de ne pas 
rendre les prisonniers français que par un échange réciproque, 
et de ne pas considérer drms la classe des prisonniei^ français le 
chevalier Dolomieu ; mais elles pourront peut-être déterminer 
S. M. Sicilienne à ce que M, de Damas, dans sa réponse à Brune, 
se serve d'expressions moins foi-tes et moins piquantes que cel- 
les qui méritait le style menaçant du général Dupont. 

Au reste, M. le comte de Damas a déjà pris le commande- 
ment de la ville et du eliâteau Saint-Ange ; et M. de Xaselli ne 
restera ri Rome que quelques jours encore, pour arranger des 
affaires de comptabilité relatives a la charge qu'il a soutenue 
jusqulci. M. de Damas n'en tient pourtant pas moins sou quar- 
tier-général toujours à Frascati, où il reste fixé lui aussi de sa 
personne, et d'où il ne hougera pas avec ses troupes, avant d'en 
recevoir Tordre du commandant-général de Tannée impériale et 
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royale, M. le comte de Bellegarde, dont il attend avec impatience 
les instructions par le retour de son aide-de-campj le comte de 
Talleyrand... 

(Arch. de Vienne). 

156. — Consalvi à Splna. 

(particulière) Roma, 6 dccembrfnsOO, 

Le scrivo duerighe, per dirle che mai più si è avuta Icttem da 
lei, dopo quella dei 29 ottobre da Lione, boucha i fogli pubLlici 
la dîcano già in Parigi fin dai 5 di novembre. Mi dispiace clié 
qualche combinazione, che ignoro, possa farnii essere scnza sue 
lettere, non potendo credere ch' ella non ahl»iri scritto. Poche 
nuove posso darle. Sua Santità, grazie aDio. sta bene ; unico eon- 
forto in tanti mali ; poichèla carestia, ela totale niknciuixa d^l 
denaro, ci pongono in estremi pericoli: è unn vera disperazinnc* 
Abbiamo sempre,in Roma e nei contorni^quni soi niiUi Nnpoletani 
che ne avanzano ne retrocedono. Ignoriamo se I aniiistizio siasi 
veramente rotto, ma crediamo di nô. I due nHiziali frnncesi par- 
tirono, corne già le scrissi. La promozionc dei nnovî eardiiuili si 
farà quando tomano le Terne de' nuovi nunzi, ne treilo che ver- 
ranno finoa gennaio. Il sig. Labrador ha inUo istanza, a nome 
délia sua corte, che volendosi fare importanti^sime riforme (cosl 
egli si esprime) su questa nunziatura, si sospentlî, fino a elie tali 
punti che proporrà siano decisi,la nomina dcl niiovn niiiizio^ che 
qui si voleva fare contemporaneamente aile altre, Farè fine^ es- 
sendo aflbllatissimo dibrighe. Mi saluti il P. f'<iselii, e, con yvra 
stima e veroaffetto, miprotesto costantemente etc. 

(Cultes, Arch. de Caprara), 



166. ^ Consalvi & Spina- 

(en chiffres) Romn, tî (itcf^mbrt^ (HOO. 

Per il vero attaccamento, che professait Sanlo Piulrc alla corte 
di Spagna, puô ella immaginare quanto gli dol^a il vcdere, in 
ogni qualunque affare, con quanta animositA gli si prescnti lu 
trattativa dal mînistro.Immàgini ella,che si v peHîno prclesojche 
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Vabbate Adonio non dovesse essere soggetto alla legge sulFe- 
saiiieda f*ii^i tlîilla congregazione délie enfiteusi, e il non esser- 
viïïi jmjUiIo pirî^l;*re il governo, produrrà forsc conse^uenze as- 
siai dolorose *. Mnl^rado tante altre condiscendenze gravissime 
usate^ ïiumijra tlio si cerclii espressamente ogni modo per rom- 
pere. 
(CuiU*s, Arch. de Caprara). 

157. — Le Pape à rAj[*cli6vêque de Reims. 

Kx quo Cjalliarumepiscopi qiiœsiverunt ex nobis, per litteras, 
Utert^ no sibi oriisL4»emus, nova juramenti formula, constitutioni 
i;-îdHt'riiK*' proiiiissionem fidelitatis emittere, cognovimus statim 
baudi|uaqucua mintmae délibéra tionis rem esse de qua eonsule- 
bamur. Itaque, ne temere in re tanti momenti quidquid fieret a 
nobiî5, [^rit'KtnHin mm non omnes Galliarum episcopi opinionibus 
in ter se convinii tut (cum alius alia sententia ducereiur), cons- 
tUuta venembiliiimfratrumnostrorum S. R. E. eardinalium coa- 
gre^alîone ad t aiis^im hujusmodi cognoscendam, expectandum 
dnxinuiH doinu' quicumque ex episcojns veUet sententiam suam 
prodi'ie ad iiusijue miitere, antequam quidquam de hac causa a 
Sedc A[H>stnliia pronuntiaretur. 

Kx Uiw fat hun eytut scripta, quae ad nos in utramque partem 
misisa vont'iuiit, iu eam molem excreverint, ut quantumvis S. 
ci>ngregatin tota sit in iis persequendis, nondum tamen, propter 
ificredibileni ipsorum copiam, singula pereequi potuerit. QuaB 
î^aue pustquani fuerint omnia ea, quae par est, diligentia consi- 
dcralu, haial (leerimus muneri nostro, ac Deo adjuvante docebi- 
mus qutd n te, (\ind acœteris fratribus nostris sit sequendum. 

Interea, doruM- non pateat quid Apostolica Sedes decreverit, 
moneniiis epis4"f^[*os universos, ne quid temere faciant quod a 
piîsthia eonnii iideac firmitate dissentiat. Quod cum monemus, 
iUud nimirum monemus ex quo habeat quisque interea quid ad 



j I/envoyé tl'Es]>a^Do reprochait vivement à Consalvi d'avoir commencé par 
Aù iirfïinHLn^ une onU'tiic. et néanmoins.deux jours après, d*avoir mis publique- 
fni^il eu venir le fonds emphytéotique de l'abbé Adorno, ex-jésuite espagnol- 
Ct^UeaiïJUie, [w^u itn portante en elle-même, était devenue ^rave par ses conse- 
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conscientiap suae seciirliitem sine alla dubitatioue sequi debeat.* 
Quodde facultatibus scripsisti, ex apostolieis litterîw qiiibys a 
Sancia Sede facultates extraordinariae revocantur, i[u:v jimptor 
temporum impedimenta aPio VI,fel.re§\, praBdecessoro nostro, 
episcopis universis fuevant concessap, satis patet non iTVocaii 
eas quibiis ejusdem pontificis concessione Galliarum epist'<>pi 
jampridem utebantur. llis itaqiie omnibus fralejiiitaii Uuv 
cœterisque epîscopis uti licebit, quamdiu in formula rouces- 
sionis Galliarum episcopis uti permittitur. Ac tibicœb^risquf^ fra- 
bus nostris dispertitis, gregibusquô eorum nobis carissioiis 
apostolicam benedictionem, pignus paternae nostm* charitatiti, 
peramanter impertiinur. 

Datum Romœ, etc., die 6 decembris 18W), pontificatus nostri 
anno primo. 
(Arch. du Vatican)*. 

158. — Consalvi à Spina 

Roma, i 3 deceiii h ro L 800 , 

Mai più unariga mi è giunta dalei,dopo la sua lettera tlfi 29 ot- 
tobre da Lione, benchè i pubblici fogU la dicano in FariKi tin dai 
primi di novembreMo non ho mai lasciato di scriverlr '\n tutte le 
settimane. Voglio sperare di aver presto una qualchv sua lettera, 
che è molto desiderata, corne ellapuô immaginare. Mi ri[*orto 
alla lettera qui aggiunta, per le poche nuove che risguaidaiio le 
cose nostre. 

(Cultes, Arch, de Caprara\ 
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Roraa, 13 décembre ISftO, 

La posta di Venezia in questa settimana non è venu ta : mi 
mancano perciô le lettere di Oltremonie; onde sono seuzu le sue, 
con gran dispiacere. 

* En s'en remettant ainsi à la conscience de chaque évoque, le pR]*n iTuliquaii 
qu'il n'avait encore rien décidé sur la promesse de fidélité. 

* Ce bref a été publié par Theiner, t. II, pièce XIlI. 

^ L'arrivée de Spina à Paris est mentionnée notamment dans iâ jQUi*nal tieê 
Débats des 9 et 12 novembre. 
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Non lascîo di darle poche nostre niiove. . . 

Qui continuano i guai e i clamori del popolo iiigiusto. perché si 
lagQa dei prezzi dei generi, tutti inferiori a quelK degli altri 
stati d'Italia, benchè più cari di prima. Non avremo nem- 
meno il génère, corne ora accade dell' olio, giacchè, dovendosi 
tutto trovare dall' estero (mentre Iddio unitamente a tanti 
altri mali ha negato in quest'anno tutti i prodotti délia terra a 
qncsto infelice paese), niuno vuole portarcelo, perché sebbene 
accresciuto di prezzo, si paga meno che altrove. Nelle provincie 
poi, non solamente i prezzi sono altissimi, ma i generi mancano 
fin d'adessso, e segnatamente ilgrano, per il gran consumo délie 
armate, e per Tapprowlsionamento d' i\jicona, che il militare fa 
con tutto il vigore. Non vi è città che abbia grani per più di un 
mese o due appena, e moite non ne hanno che per giorni. Niuno 
ha denaro ; i salari non si pagano, né i debiti ; né si osservano 
i contratti. E una situazione che spa venta ; altro non dico. 

Il corpo del générale Sommariva, che era in Fano, entrô in 
Pesaro il di 6, senzabattersi, perché non vi era che il comandante 
francese e pochi patriotti. Il di 7 entrô inRimini, e di là sïnol- 
travaa Cesena. Il générale Spanocchi, con sei cento fra Austriaci 
e Toscani, è passato da Macerata al confine toscano sotto Peru- 
gîa. In Toscana vi sono pochi Francesi, eccettuatoLivomo, dove 
ve ne sono circ^ tre mila. Si sente perô che il générale Pino, con 
tnippa cisalpina, é inaspettatamente tornato a Firemse.Non si in- 
teiide il come, e molto meno come vi si aspettino i Francesi di 
ritomo. Anche venti cannoni sono arrivati aFirenze da Bologna. 
.ycuni dicono che ciô nasce dal non potersi inoltrare i Francesi 
a Modena e Parma, impediti dagli Austriaci. lo penso piuttosto 
per un nuovo armistizio, che dà loro il campo di ritomare. Mi ci 
confermo dall' ignorarsi ancora alcun fatto d'armi, dopo venti 
giorni dacchè Tarmistizio é rotto. In somma, si vive in una os- 
curità somma *. 

I sei mila Napoletani, che sono in Roma e vicini castelli, non 

* L'armistice était bien réellement rompu, et l'étal de guerre existait en Ita- 
lie depuis le i23 novembre. Il y avait seulement retard dans les opérations des 
dfMix armées, qui se tenaient en présence sur le Mincio. — La Toscane n'était 
j^îiniéequcpar 3,r>00 Français et Cisalpins, sous les ordres de Miollis. Le bruit 
ijue de nouvelles troupes françaises arrivaient à Florence, était très exagéré. 
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si muovono perché i Tedeschi non li chiamano. 11 générale Da- 
mas che li comanda, èinRoma; e il générale Naselli partiHi 
presto per Napoli dove è riehiamato... 

Per il principio di gennaio forse uscirà il nuovo piano dt^lle 
finanze ossia délie imposizioni e spese, più semplice e più facile 
per la esecuzione. Si fa quel che si puô ; ma ogni cosa è rcsa 
nuUa ineffetto dalle attuali circostanze, specialmente dal sog- 
giorno e straordinaria spesa délie truppe estere. 

(Cultes, Arch. de Caprara). 

160. — Ck>ns€tlvi à Spina. 

(on chiffres) Ronia, 43 décembre 4800- 

Si vedono tomare improvvisamente délie truppe da Bologiia 
a Firenze e dell' artiglieria, e si dice che passeranno a Siena. Se 
è vero il nuovo armistizio, puô temersi che si pensi di nuovo 
airimpresa di Napoli ed anche di Roma. Qualunque colore gli si 
dia in principio, cioè che sia disolo passaggio, le voci di tutti i 
giacobini e anche il Monitore di Bologna danno brutti indizî di 
intenzioni anche ostili. Questo ultimo trova diversi torti al Saiito 
Padre, corne di avère accordato il perdono troppo tardi, di esserf? 
segretament^ unito con i Coalizati, benchè faccia buone gracie 
anche ai Francesi, ed altre cose simili,vere imposture e calumiie. 
Comunque sia, se la cosa accade, è da prevedersi che qui possa 
prevalere in fractione panis la massima délia ritirata del Santo 
Padre, sia per maggiore sicurezza, sia per efifetto di prudenza, 
sia perché Tobbligassero a ciô fare i riguardi ai principi cattolîci, 
î quali, sotto il motivo che il Santo Padre in mani dei Francesi 
non fosse libero, si credessero autorizzati a sottrarsi alla sua di- 
pendenza, dando tutto ai vescovi*. In caso dunque di tal parten- 
za, viéTaltra cosa da rimarcarsi, che in atto pratico si finireWic 
naturalmente per dovere andare dal redi Napoli, poiché non do- 
vendo il Santo Padre partire che agli ultimi estremi, non avrebijo 
altra ritirata che a quella volta, e quando fosse in regno, gli 



* Le Pape redoutait cet empiétement, non seulement de l'Espagne, mais do 
rAutriciic, des Deux-Siciles et même de la Bavière. 

16 
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sarebbe îrtipossibile dî andare altrove, e offenderebbe il re gra- 
vissimamente, che forse anche non lo permetterebbe. 

Ella vede quanto cautamente ella dovrebbe in tal caso rego- 
larsi, e quanto procurare di smorsare la sinistra impressione che 
tali cose farebbero costi, e tutto il suo studio dovrebbe essere di 
far comprendere, che la forza di una fatale nécessita sarebbe 
stata la cagione. Speriamo che tali cose non accaderanno ; ma 
bisogna che ella ne sia prevenuta. Per questo e per ogni altro 
caso possibile, conviene ch'ella, prevedendo il caso di una visita 
improvvisa, tenga in luogo sicuro le carte e specialmente le cifre 
scifrate.Se le trattative dipace si ripigliassero in Luné ville, e ve- 
ramente si tenesse il congresso, ella faccia il possibile perché il 
Santo Padre possa mandarvi il suo ministro. Ci hanno ammesso 
quello del duca di Parma ; perché non quello di Sua Santità, 
che ha più stato di lui, almeno finora ? E cosi anche sempre più 
si verificherebbe, che con tutta la di lei missione a Parigi non si 
tratta che di cose ecclesiastiche, corne tutta TEuropa ha sentito 
con tanto plauso.Nel congresso di Luné ville, trattandosi délie se- 
colarizzazioni deglî Stati ecclesiastici di Germania, è troppo ne- 
cessario e troppo giusto, che il Santo Padre, capo di Cattoli- 
cismo, intervenga ad un affare tanto intéressante per la reli- 
gione. Sempre più dunque converrebbe che ella assicurasse costi, 
che il Santo Padre potesse mandare anch' egli al congresso (senza 
perô dire quest' ultima cagione), e allorquando il Santo Padre 
sia ingrado di poterlo fare, si regolerà secondo i casi e le cir- 
costanze. 

Un terzo oggettointeressantissimo, è quello deibeni alienatiJ 
Bisogna che ella destramente ci ottenga su questo una libertà di 
agire ; altrimenti se per la evizione promessa dalla nazione fran- 
cese, e per appartenere ora tali béni ai patriotti, essi devono 
rimanere cosi, il principato é rovinato. Converrebbe far gustare 
la massima del Santo Padre, che non puô essere più equa,e non 
deve dispiacere nemmeno ai Francesi: è, che do vendo egli procu- 
rare soprattutto la tranquillità del suo stato, questa mai vi sarà 
finchè su tali béni dura la lite fra gli antichî e nuovi possessori ; e 

* Ce sont les biens vendus nationalemcnt par la République romaine, à l'imi- 
tation ce qui se faisait en France. 
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perciô il Santo Padre crede, che dichiarando nulle le alîenazioni 
faite, e ritornando i béni ai possessori antichi, si dia ai nuovi un 
equo compense, allorchè si veda un giusto titolo dei loro ac- 
quisti, corne sarebbero i viveri somministrati airannatafraacese 
e pagati con detti béni, e cose simili. 

Converrebbe che ella, senza fare di ciô una demanda (perché 
negata ci coglierebbe indispensabilmente), con desfrezza per6 si 
livellasse in modo da poter poi qui procedere seaza timoré. In 
génère sono persuaso, che mostrando ella nepli a [fa ri una certa 
energia, e non troppo debolezza, farà anche il incgLio, mentre la 
Francia ha un tal bisogno anch' essa di accomodarsi col Santo 
Padre, e premendogli cose più interessanti, non si romperà per 
softrire cose minori, se si terra fermo. 

(Cultes, Arch. de Caprara). 

161. — Ruiffo à Aoton. 

Roma, \\\ décembre 1800- 

... Si dice essere passato ail' altra vita il vescovo di Sun Domingo , 
appartenente ora ai Francesi, e che BonapaHf^ abbia spedito 
cola uno de' vescovi intrusi délia Francia *. Da cio vede bene 
TE. V. quali sono le intenzioni dello stesso Bonaparte per la reli- 
gione cattolica '. .. Mgor Spina, che si sa essere arrivato in F'raucia 
ed anche a Parigi, non ha mandato lettere, o almeno non sono 
giunte a questa corte sîcuramente. 
(Arch. de Naples). 



* Grégoire, qui s'est toujours occupé du sort de la race iiègnït s'était mis de- 
puis plusieurs années en relations avec Toussai nt-Louverture, et avait fait voler 
par le concile de 4797 la création d'un évéché à Saint-Dominique. 11 décida Mau- 
viel, secrétaire de l'agence constitutionnelle, à accepter ce pofite périlleux, lo fit 
sacrer à N. D. de Paris, le 3 août 1800, et obtint du Premier Consul la ^'nituilà 
du voyage. Mauviel avait quitté Paris le 31 octobre pour Dieppe, mais no put 
s'embarquer que le 47 décembre. Il rentra en France en 4803 ot, le 30 sepUimbre 
de cette année, se fit allouer une pension de retraite. 

* « Les nouvelles élections des intrus qui se font en France, sont bien loin 
d'être préjudiciables à la cause du Roi. Ces démarches prématurées ne peuvent 
qu'éloigner le Saint-Père d'un accord avec Bonaparte. » (Louis XV Ul à M^v La- 
làre ; Mitau, 48 septembre 4800). 
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16 S.— Consalvi à Spina. 

(en chiftVes) Roma, âO décembre 1800. 

Non lascio tli info rmarla elle ricevei ieri da Acquapeiulente 
una lettcra di Mgor Odescalchi^iche ivi ancora risiede, il qunlo 
midicc^cliCt il ginT'itolG,t>raiiOKÎ*iHti cohï duo saoerdoti fraiiccsi, 
î quEdi, sccniido cho i,"li disïje il votturirio, fiiio alT osteria délia 
XovcUa {che ê snl foiifinepoutilicio colla ToKcana) [eraiio] vestilî 
da ufHzîali,e lîi si V(>stîrono da preti : g^innti in AcquBpendente» e 
sapulo che ivi eni un Tiiinzio del Santo Padro, andarniio a visitario. 
fili disscro di esscrc spediti al Santo l'adiv dal Primo (.ousole 
pcr afTari di rolîginnc, e njostrarono il passaporto, che era etiet- 
iivamentc del Primo rionsolc modesimo. Soggriuiisero che era no 
di quoi prcti, rcstati nascosti in Francia, e che non avevanoah- 
handonato mai il huon partito, l^gli dice clie la loro fisonomia 
nonpareva smeutire le loro manière di parlare. Sicconie yeni- 
vano in vettura, eiion in posta, coal la Icttcra di Mgor è giunta 
prima di lora. Kssi non .sono arrivatî finora, che io 4>appia. Non 
mppîamo che ci pensa re. Vcdrcmo, e ne paHerô in scguito con 
\eL 

P* S. — (ili ufitziali preti franccsi sono giunti in questo mo- 
mento, 

(Cullfls, ^ro/i. de Caprara). 

1€3« —Consalvi à Spina. 

(en cbirtrcs) Romsi* dO dwciiibre ÏBOO, 

Nella occasione che il générale Sommariva da Ancona è pene- 
trato neUa Romagua, c Fha tntta riconquislata dai Francesi* in 
varie città di ossa si e fatto iualzare dai Tedeschi le armi del 
Santo Padre a destra dclP Imperatorc» c si è detto che si prcn- 
dova posscsso a nome di 8na Santitâ, Ma qnesto fatto non si ar- 
riva ad intendere, subito che ne qui il M" Ghislicrij ne i prelatî 
delegati, ne aie una ait ra persona di ufftcio ne dk parte ^ subito 
che sappiamo di certo che i Tedeschi medesimi, nel riprendere 
Pesaro, lo hanno dichiarato eonqiiistaj e vi hanno ristabilito il 
governo e le niagistratarc imperiali : oûdc chi non vede quanto 
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meno è verisimile la restituzione délia Romagna, tantopiù faila 
in taie forma? Sicchè, sebbene sia anche arduo il persiuulom 
che siansia ciô azzardati alcuni dei militari di autoritcV, pure fra 
le cose inesplicabili questa è la meno, a quello che scmbra, e 
perciô qui non ci si conta punto. E bene ch'ella sappia cbe îl 
governo non ne sa nuUa, ben lontano dair avère proomoti una 
tal cosa, e ciô a scanso di qualche sinistro sospetto, ehe p(^tesse 
costi nascere di previa segreta intelligenza colla corte impériale. 
Anzi le segrete relazioni che noi abbiamo da Vienna, sono che 
questa corte è sempre più ferma di volere le Legazioni, î^e dagli 
eventi délia guerra non le sarà ciô contrastato. 

La Russia, nelle condizioni délia pace proposte alla Fraticia, 
ha chiesta Tintegrità degli statidi Napoli, e del re di Sardegïja e 
di altri, ma non di quel délia Sanxa Sede ; tutto effetto délia non 
fatta ricognizione délia sua quahtà di gran maestro. Sappiamo 
che Bonaparte gli ofifri l'isola di Malta prima che gU [u[;lcsi la 
prendessero, ed egli Taccettô : onde pare che alla Francia non 
dispiacerebbe che fosse riconosciuto ; ma la Spagna è atfatto 
contraria, e Tlmperatore in fondo ancor esso. Tali ris^uardî 
ostano qui non poco, oltre il maggiore, che è quello di pnter ciù 
conciliare colle viste délia religione; e intanto si è pri^ i di si va- 
lido appoggio, che potrebbe salvarci sicuramente. 

Nella variazione di fresco accaduta dell' impresa délia To- 
scana, o abbandonata o differita dagli Austriaci, ci è una nuo\a 
apparenza di un nuovo armistizio, che è sul punto di conchiu- 
dersi *. Secondo le nuove più segrete, si toma qui ad essen; di 
nuovo esposti, mentre ci sono vari segni che indicano nieiite ivs^i- 
curata la sorte di Roma; ed il générale MiolUs, comandante in 
Toscana, disse recentemente (ciô è certissimo) che cnl ï*apa 
ancoranonviè en...'; e niente altro soggiunse. In gonere si 
vede, che ci è da temere assai di trovarsi di nuovo a mal parti to, 
tanto più che lïmpresa di Napoli è sempre a cuore de' Francesi, 

Il mancarmi le sue lettere da tanto tempo che ella v in Pa- 
rigi, fa qui credere assolutamente che siano state coati intercet- 
tate ; onde ella si assicuri per via di banchieri, o allra inigliore, 

* Cette rumeur était erronée : il n'était alors question, ni d'uno Ir^p nou- 
velle, ni d'une expédition contre le royaume de Naples. 
' Ce mot n'a pas -été déchiffré. Le sens parait demander le mot aiituxbzio. 
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Si desidera ch'ella îicuoprfi per quai ra^ione sîa staia coati 
trattenutci la partenza del principe Giustiiiiaiu, ' Harebbe mai per 
far teinere, chc ijuando la trattatlva non si concili, non si éper- 
du ta di vis ta la Ki^pubblica roman a. 

P, S- — L'inalzamento délie armi nella Romagna sento ora 
che fu solo un arbitrio àeg]i uffîziali snbalterni, non un ordiue 
délia corte di Vieima. 

(Cullfis, Arch. de Caprara). 

16'4. — QMslieri h Cîolloredo* 

Romer2^> décembre 1800, 
Tandis qu'on s'attendait ici à apprendre d'un moment à Tau- 
tpe que M. le général Spanoci'hi eût occupé Florence, M. de 
Damas a reçu avant-hier (18 décembre), au soir, un courrier de 
Perugia^ par lequel le prince D. Neri Corsini lui mande, en date 
du 17, la retraite tiur Ferrare de M, de Sommariva, qui, d après 
son premier projet^ devait de Forli passer par la Terra del Sole 
en Toscane^ et la retraite de M» de Spanocchi sur Cortone, après 
avoir pout^sé son petit corps jusqu'à ITncisa^qui est à quinze lieues 
de Florence sur la route d'Arezzo, Les mêmes nouvelles ont été 
confirmées par un officier a ulrîehîen, arrivé ici hier(19 décembre), 
au matin, chargé d'une dépêche du général Somraariva, par la- 
quelle il mande de Faenza, eu date du 14, à M, le eomte de Da- 
mas sa nouvelle destination k Ferrare, et insinue en même t^mps 
au commandant napolitain la plus grande précaution dans ses dé- 
marches, en lui marquant positivement que les opérations oflen- 
sivesà la grande armée ne peuvent pasavoii* lieu '. 

* Le prince nvaît ro) iras cri Lé il Paris la R^* publique romaine. A la fin de juillel 
ISÛOj il cotiLînuait h L'oiniriuiiiqui^r en eeUe ([ualllé avec le j^ouvememenL fran- 
çais ; rft[HMi(knt, le mois ftuivauL selon le lémoi^^iage de M. do Mu /.qui/, (dôp. 
du M août), il nVHaii fdus admis aux audiences du Premier Consul. Le ±\ octo- 
bre , Tulleyrand i'avaîL rt-coin mande il In jirnLecEion espu^^iiole : « >L de Gîusti- 
niani, ecrivait-il (i M, de Mu/ijuix* n'aynnt [dus aucune fonclion à remplir auprès 
du gouvcrnemenL de la République. cL n'étant plnsde[Uiis longtemps revi^tu d'au- 
cun titre diplomatique» se propose de reutrer rlans su. pairie.., Je ne vois, ni 
dans son caracl^TC,, ni dans sa rnïmiere de penser, [rien] qui puisî^e porterie 
moindre ombrage et autorlKer la moindre déliance de la pari du gouvernement 
de Home. » — Le print-ej qui se souciait peu de quitter In France, a vnit réussi à 
y d e meu rer j u squ 'i c i . 

* C'est k nouvelle de la victoire de Moi eau à Hobenl indent le !^ tiéccmbre, qui 
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Sur cela M. de Damas, très impatient d'à voir des ordres pré- 
cis de M. le comte de Bcllegarde,a jugé i\ propos de profiter sans 
délai de la communication heureusement rouverte, par Havenne 
et Ferrare, entre Rome et le quartier-général autrichien, pour 
expédier à S. E. M. le commandant général, un officier de con- 
fiance, qui pourra rapporter ici, en sept ou liiiil jours tout au phi s, 
les instructions du commandant général, d'après le plan gé- 
néral qui parait, du moins pour le moment, changé quant à Fa- 
vancement des troupes impériales et royales sur Bologne, Mo- 
dène etc. Ce courrier est parti hier au soir ; et M. de Tiilleyrand, 
qui a été retenu par le mauvais temps pendant dk-sept jours 
dans sa traversée par mer de Venise à Ancône, est arrivé peu 
d'heures après, avec Tordre de M. de Bellegarde au comte de 
Damas, d'avancer avec ses troupes vers Yiterbo et Montefiascone, 
pour être plus près, et par là plus à même de seconder les opé- 
rations de la grande armée, d'après les cireojj.stances. 

Les dispositions excellentes que M. de Damas avait prises d'a- 
vance, l'ont mis à même d'ordonner, dès aujourd'hui même, la 
marche de tout son corps d'armée, qui coninienceni demain sa 
marche sur Viterbo, où il sera le cinquième jour. Ce corps de Wa- 
pohtains viendra fort à propos pour soutenir M, de Spauocchî, 
qui a averti par un courrier, arrivé aussi aujourd'hui, M. de Da- 
mas, de l'embarras extrême dans lequel il est, faute de gens à 
opposer aux Français dans le cas qu'ils ailhaità m poursuite. Et 
il est même à espérer que les Français, en apprenant que les 
Napolitains avancent, évacueront entièrement la Toscane ; ce 
qui est d'autant plus probable que, hormis Florence et Livourne 
où ils ont une bonne garnison,ils ont abandonné toutes les autres 
villes de la Toscane^ y compris même Sienne, d'où ils ont amené 
en otage l'archevêque Zondadari. 

Deux Français, qui se qualifient pour prêtres non scrmentés,et 
qui pourtant, d'après le rapport du voiturier qui les a amenés à 



obligeait ainsi tous les corps détachés de Tarmée autrichienDe à se replier pour 
se mettre sur la défensive. 

* Le général Miollis, voyant ses communications coupées avec le quarlier-gé- 
néral, depuis le 9 décembre, avait dû se préparer k fjiire nHraik sur Lueques, en 
laissant une garnison dans les forts de Livourne. Le Uh \e gouveruement provi- 
soire s'était déjà retiré de Florence à Pise. 
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Florence, sont partis de là en uniforme et n'ont endossé Thabit 
ecclésiriH tique qu'aux frontières de TEtatdu Pape, sont arrivés 
ici (^e nviûn avec un passe-port signé à Paris par le Premier 
(lonsul, et chargés de lettres de lui pour le Pape.J'espèredepou- 
voii% par la poste prochaine, portera la connaissance de V. E. 
Tobjet iluiie mission si singulière. 
(Art: h. iW Vienne). 

165. — G-hislieri à Ck>lloredo. 



Rome, 22 décembre 1800. 

D'après ce que j'ai eu Thonneur de mander à V. E. dans mon 
rnpport du 20 du courant, sur la détermination prise par M. de 
Daiiiius (le marcher en avant avec tout son corps d'armée, sept 
mille Napolitains très bien montés ont défilé par ici en trois co- 
lonnes k" 21, 22 et 23 du courant, et M. de Damas est parti lui- 
mf^me Iv 24 pour Viterbo. Comme pourtan t la lettre, par laquelle 
M. de B*^Uegarde a ordonné cette marche aux Napolitains, ne 
pouvait pas, par son ancienne date du 30 de novembre, tranquilli- 
Bor M. tk Damas sur les différents bruits qu'on répandait ici d'un 
chan^renient survenu depuis au plan général, ledit commandant 
napolitain m'a engagé à accompagner la lettre qu'il a écrite sur 
cela à M. de Bellegarde, par mes instances les plus vives, pour 
prévenir le cas que, tandis que les troupes impériales et royales 
ne fiissiMitpas en état d'agir de leur côté, le corps des Napolitains 
lie restât pas exposé au risque d'avoir tout seul sur ses brasl'en- 
neiïii; et je me suis prêté en cela aux désirs de M. de Damas, d'au- 
tant plus volontiers, que le silence de M. de Bellegarde me 
rassurait sur ce qu'il n'y avait aucune raison de rien changer aux 
ordres, qu'il avait donnés le 30 du mois passé, pour faire mar- 
cher les Napolitains vers Viterbo et Montenascone. 

En eflot, le 25 au matin, M. de Damas a reçu à Ronciglione, 
par coiiïTier, une lettre par laquelle M. de Bellegarde lui envoie, 
pri date Jii 18 de ce mois-ci, le duplicata des ordres donnés le 
30, et lui marque quïl doit se mettre en correspondance directe 
avec M, le lieutenant-général de Myhus, pour combiner ensem- 
bln. d'nprès les circonstances, les opérations militaires. Une pa- 
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reille lettre a fort rassuré M. de Damas qui, en conséquence, a 
d'abord expédié son aide-de-eamp, M. de ïalleyrand, à M, de 
Mylius,et qui continue, en attendant, sa marche vers les frontiè- 
res de la Toscane, qu'il ne dépassera pourtaiit pas avant d'en 
avoir Tordre de S. E. M. le comte de Bellegîude ou de 11. de 
Mylius. Au reste, les Français se soutiennent toujours en Tos- 
cane au même nombre ; et ils sont occupés, plus que de toute 
autre chose, du transport des blés pris i\ Livourne ; et c'est pour 
assurer un transport, pour eux si essentiel, qu'ils ont envoyé à 
Bologne une demi-brigade ; ils ont même relâché Tarehevéque 
de Sienne, que le général Pino avait pris en ôtaf-c. 

Les deux prêtres français, dont j ai marqué dans mon dernier 
rapport l'arrivée ici, ne paraissent chargés d'aucune commission 
de la part du Premier Consul. Leur passe-port est signé, comme 
tous les autres, par le ministre Talleyraud. Ces prêtres sont con- 
nus très particulièrement par plusieurs émigrés, réfugiés ici de- 
puis longtemps ; et, d'après ce qu'ils disent, ils ont obtenu le 
passe-port par l'intervention du fanu^nv curé de la Veiuléc, Ber- 
nier, qui parait jouir de quelque crédit auprès de Bonaparte ; et 
Tobjet de leur voyage (à ce que disent eux-mêmes), se réduit à 
demander pour quelques particuhers des ^rAces spirituelles. Tel 
est du moins le résultat des examens que ces deux prêtres ont su- 
bis, et des conférences qu'ils ont eues avec le cardinal secrétaire 
d'Etat. Il reste à voir si réellement ils ne déploieront pas dans In 
suite d'autres commissions : ce qui est s\\i\ c'est (pie ces deux 
prêtres sont partis de Paris, la veille de rarri\'ée de Mgor 
Spina, qui y arrivé le 7 du mois passé ; ce que le secrétaire d'E- 
tat ne sait pourtant pas encore officiellement, n'ayant reçu au- 
cune lettre dudit prélat depuis son arrivée à Lyon... 

(Arch. de Vienne). 

166. — Consalvl à Spina. 

Hoina, :iT (itïf cmbre IBOO, 

Il corpo del générale Sommariva ahhi\ ri dono la ToscJina e la 
Romagna, e si condusse verso Ferrara per ordine del générale 
in capo. Il corpo dei mille e cinque eeuto uoinini, che il géné- 
rale Gorupp da Ancona aveafatto avimzare iuRouia^ua. si é ri- 
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tirafonuovamenfe in Ancona,lascîando în Romagna poca cavaî- 
leria, prorita a rittrarseiir, tornaiido i FraDcesi. Ciô incomincia 
ad accadere, sapeiidosi che questî si sono avanzati da Bolog^na 
edhanno di gitV ocenpata di nuovo Imola^ e i loro commissari 
eraiio giimti a CcK^na, Ttitte f|ïif*lle cîttà si dolgoiio non poco di 
vodersi cosi esposte a cambiare padrone ogni momeûto, ed es- 
ser perciô comprnmesse. 

Quanfo alla Toscana, il piccolo corpo dcl générale Spannc- 
chi se ne ritiro anche esso fino a Camuceîa, al confine di Peru- 
gia, I Francesi hanno abbandonato Siena (dove è tornato Tar- 
civescovo, rilasciato pcr ordine del générale Miollis, ché disap- 
provo laiïiisura presa contre di lui dal générale cisalpino), e sî 
sono concentrati in Firenze, dove moslnmo di volersi sostenere 
se saranno atfaooati. Essi Uanno qualche rinforzo dal Genove- 
fiato e dal Modancae, 

I Napoletani, partiti da Roma (dove ne sono rimasti soli mille 
air incirca), si sono fermati in Viterbo e Montefiascone *, per 
essere più vicini alla Toscana, in caso cbc venisse loro dal gé- 
nérale Bellegarde Ta^T^iso di entrarvi. le ri vcnne un uffizialo coq 
plico dal qùariier-generale di Bellegarde al générale Damas, e 
andô a portarglielo a Viterbo. Si è sparsa voce che gli portiTav- 
viso dî avanzare in Toscana; ma non sd se tal voce abbia alcun 
fondamento, 

(Cul les, Ârch. de Caprara). 

167- — Consalvi à Spina, 

(en chiffres) Honia, 3T décembre 1800. 

Essendo stato intercettato dagli Austriad uncorriore dei Fmn* 
cesi, sono statb nigguaglialo che è Irovato anco un piano di ope- 
razioué, da cuî risulta VoHîne del gencralein capoperavanzare 
con un corpo di dieciotto m [la uoniini contro gli slati del Santo 
Patlre e di Napoli, subito che saranno scoppiate le prime aaioni 
grandi in Italia*, Tesito délie qualt i Francesi si tengono sicu- 

* Maury à Mgr Lafnrc; Montcfiascone, %1 décembre '1800 : o Je vois passer 
ici sous rues feni>LrGS les premiiVÈs <^oloiimis d'une année de vingt mille Napuiï- 
tains, qui entrent en Toscant;,,. — Nous n'avons rien de nouveau relaLivenioul 
aux inlérôLs de noire clergé,., i» 

' C'était encore une des fausses Douvelles, qui se succédaient h Rome presque 
sans interruption. 
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rîssîmi. Ciô awenendo, ella vede a che ci troveremo circa il pnr- 
tito da prendersi da Sua Santità^ che stimolato da tutte le parti, 
e ancora dai riguardi di religione, per non dare un pretesto jlî 
principi cattolici che sono in guerra colla Francia, a non ricono- 
scere la sua autorité corne prigioniero dei Francesi,e dare peni6 
Tordine ai loro vescovi di fare tutto da loro, e perfine non [jo- 
tendo bene assicurarsi che non accada ciô che accade a Pio \ i, 
subito che, a buon conto, non si è mai avuta dal governo fran- 
cese alcuna positiva e diretta assicurazione, dubita molto di dn- 
versi determinare ad unapartenza. Se ciô accade, ella vede in 
che imbarazzo ci troveremo, sia per la scelta del luogo, il quide 
per la inevitabife vista di non abbandonare Roma se non agli nU 
timi giorni, non potrà essere che Napoli (il che darà tanto mag-- 
giore dispiacere ai Francesi), sia per Turto che troveremo nclla 
Spagna, la quale già fa conoscere sentimenti contrari alla par- 
tenza *. Egli è certo, che se i Francesi vincono in Italia un piiîo 
di battaglie, questo caso va ad accadere. EUaperciôsitenga in nii- 
sura per il caso che ciô avvenisse, e allora procuri di fare cho 
la cosa sia cosi vista nel suo vero punto, cioè di una necessîti^ 
indeclinabile. 

Un' altra cosa debbo avvertirle, ed è che la Russia, nelle pro- 
posizioni fatte fare al Primo Console per la pace, ha posto p<^r 
base rintegrità degli stati di Napoli e di Sardegna, e di qualclio 
altro principe di Germania,abbandonando affattola Santa Sedi' ** 
Questo è Teffetto (come scrivono apertamente da Pietrobur^o) 
del non esservi relazione fra le duecorti, atteso Taflaredi Malta. 
Ella vede dunque, che per riavere le tre Legazioni senzarappr^g- 
gio délia Russia, colla decisa contrarietà dell' Imperatore, con 
sole raccomandazioni délia Spagna (quando anche sussistonn), 
che non sô quanto saranno dai Francesi valutate, ci troveremo 
assai maie ; e tutto dipenderà délia volontà dei Francesi iiie- 
desimi, ai quali converrebbe pure che capissero,che allafine^ se 
la Cisalpina non puô essere eterna, per la gelosia délie altrc 



* Le 49 novembre, M. de Urquijo avait écrit à M. de Labrador de continuer à 
dissuader le Pape de quitter Rome. 

' Note de Rastaptchine, du 8 octobre 4800. — Gonsalvi tenait probablement 
tes renseignements du prince Czartoryski, qui était à Rome, depuis le 24 juiHtt, 
comme ministre de Russie auprès du roi de Sardaignc. 
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pntenzc, niuii altro padrone dcllc tre Lcgîiziom pu6 dare meno 
omhni alla Fmiieia, auzi pu6 f^jrse più coiivenirglij che il Santo 
Padre, 

{Cuiles, Arch. de Caprum). 

168. — ConsalTï à Spina* 

(en chiffres) liomai 37 décembre 1800, 

lo scrissi a V. S, L sul conio de' due pretî francesi, délia ve- 
nuta de' quali ilnunzio di Fireuze ave va prevenulo questo go- 
verno.Giuiiti essi in Roma, e posti sotto la ispezioiie del milita re, 
non si è tralasciato di prendere sopra di essi le più esatie Infor- 
mazioiii, esaminando le loro carte ; e van pretî eraigratî, al 
quall siè trovato essore essi pienainente cogniti, si sono auche 
sottoposti airr^samc deltribuiiûle delgoverno ; e siè trovato che 
larelazione^ data al iiunzio dal vetturiuo (il quale gli aveva an- 
gariati e nialtrattati per la strada),era falsa,non avciido essi cam- 
biato al confine gli abiti da uffîziale in quello da prête, ma sola- 
mente avendo in tal Inogo niesso ilcollare e la callotta, che pas^ 
sando in mezzo air armata^ avevano giiidicato cosa prudente di 
îiascondere. E anche falso che illoropassaporto fosse del Primo 
Console, ma bensi del ministre, corne tutti i passaporti commii; 
e assicurano di non avère commissione alcuna dal governo fran- 
cese, e vengono solamente per aiïari di reUgione di vari parti- 
eolari; cioè dispense di matrhnonijSanatorie ailaridi confessione 
e tli coscienzaj o cose siïuili. Ilanno le lettere testimoaicili di 
sette ûd otto vescovi emigrati, e doi loro gran-vicari, dalle quaU 
apparisce mai avère essi prestato il giuramento, ed essere tli 
irreprensibile condotta ^ Questo è quanto risulta Gnora da- 

' Ces deux ecclésiastiques êtaienL les ahbés Aslier, du diocèse de Ga|j. eL 
BeulL% du dioci^se de Cli;irlres, Ils af^parleriaient h la nouvelle con g relation i\\ii, 
sous le nom de a Pères de ia foi », essay aient en secret de rétal>lîravec quelques 
modilk-alions lîi Compagnie supprimée de Jésus. Ils venaient ix Rome pour soî- 
licilci' ressentiment du J*n[w, et voyageaient avec des passe ports qu'ils avaient 
obtenus par le crédit de Bernier. Le cartiinal Maury, qui les vil à leur passage^ 
Monteiiascone. les lit causer sur les affaires religieuses de France, et voulut leur 
demander de réveiller chez Bernicr les anciens sentiments royalistes; mais il ne 
put les décider à cette étrange démarche (Maury à d'Avaray, iû décembre.— Voir 
d*Auribeau, Eirtmit, t. II, p. 4^1, noie). 
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gli esami fatti espressamentedalgoverno,tanto di loro ineâcKinii, 
quanto del vetturino,e degli altri,pretî emigrati, che sono dei pîù 
specchiati e sicuri, cheda gran tempo dimoraiio in questa capi- 
tale. 

(Cultes, Arch de Caprara), 

169. — Ck>nsalvi à Spina. 

Roma, 27 décembre IHDO, 
Sempre debbo ripeterle che dai 29 ottobre, nel quai gïonio 
ella mi scrisse da Lione, io non ho più avuta una sua riga, onde 
sô il suo arrivo a Parigi solamente dalle gazzette. Qiiesta nian- 
canza délie sue lettere mi fa temere anche quella délie mie, di- 
rette a lei. Io non sô capime la cagione, e sono sorproBO di ve- 
dere che Lavaggi ha qui ricevuta la sua lettera dei 13^ c la di lei 
madré ancora Tha ricevuta in Sarzana ; mailgoverno iiondebha 
riceverne alcuna. Se la cosa prosiegue cosi, restera certaraeute 
inutile ogni trattativa, non potendo comunicare franoi... 
I Cultes, Arch, de Caprara), 
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PARTIE V 



SPINA MIS EN DEMEURE DE CONCLURE. 
MARCHE DES NAPOLITAINS EN TOSCANE. 



La disgrâce de M. de Urquijo, précipitée par une lettre du Pape, fait prévoir une 
détente dans la politique religieuse de l'Espagne : elle entraîne le rappel d*^ 
M. de Labrador, et aussi celui de M. de Muzquiz. 

Le 2 janvier 4801, sur la nouvelle des succès de Moreau en Allemagne et dv 
Brune en Italie, le Premier Consul déclare par message que l'Autriche sera ré- 
duite à TAdige, et par conséquent exclue des Légations. 
Troisième projet de concordat, décidant notamment que la démission sera de- 
mandée par Sa Sainteté aux évoques constitutionnels comme aux autres. — Il 
est communiqué à Grégoire. — 11 parait à Spina plus modéré que le précé- 
dent. — Caractère* transitoire de cette rédaction. 

Spina est reçu, pour la seconde fois, en audience privée. — Le Premier Consul 
l'entretient surtout d'affaires temporelles. Il se montre décidé à rétablir la Ci- 
salpine avec ses deux départements romains. Il annonce qu'Ancône va être oc- 
cupée par le « corps d'observation », descendu en Italie sous la conduite de 
Murât. 

Dispositions rigoureuses d'un quatrième projet, présenté le 14 janvier. — Spina 
est mis subitement en demeure de le souscrire tel quel. 
Son agitation s'accroît encore par le bruit, répandu môme parmi les diploma- 
tes, que Murât est entré dans Rome. 

Le prélat se retranche sur un défaut de pouvoirs et refuse sa signature. — En 
réponse, Talleyrand le fait menacer d'expulsion. ^ 

Cette résistance de Spina ne change rien aux dispositions conciliantes du 
Premier Consul envers le Saint-Siège : il prescrit à Murât de traiter le Pape 
comme un souverain ami, et d'enjoindre aux Napolitains d'évacuer le territoire 
pontifical. 

L'intimidation ayant échoué auprès de Spina, le gouvernement français y re- 
nonce, et autorise le prélat à envoyer un courrier à Rome pour soumettre la 
convention au Pape. — Il renouvelle l'assurance que Sa Sainteté ne sera nul- 
lement inquiétée. 

Expéditions préparées par Bemier et Spina pour le courrier Livio, qui doit 
partir le 28 janvier. 

Evénements en Italie.— Mission deMgor Badossi auprès du Pape, pour négocier, 
au nom de Paul I, le rétablissement des Jésuites en Russie : elle fait naître k 
Rome l'espérance de regagner la protection russe. 
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Coïisalvi rt?vt>il t^nfin ks preiîutTi.'s dépêches de Spîna, 
Les Napolitîjins sous M. dt: DîiiïiaSj L^nvaliissent imprudemment la Toscane et 
s'emparent do Sienne. — CeUe nouvelle pani en t à Bologne, au moment où Mu- 
ral vieni iraftieliLT uni) prorlamation aux Ilomains pour expliquer l'oecupalion 
d'Ancùïic: Murât ajourne aussi t(>t sa mardi e sur eclle plaee, el liirrge taules 
ses forces vers la Toscane. 

En arrivant à Florence, il apj)rond la défRilo el la retraite des troujK?^ nafioli- 
laines. — D'accord avec un envoyé de Paul J, k général Levaeliov, tjui 3^e rend 
h Palcnneûl écrit k ftKde Damas pour lui insinuer de solliciter une trêve par- 
ticulière aux Napolitains. 



170' — iLlQ^uier à Talleyrand. 

Bayonne^^ Ki nivùscan IX (ri janvier ItHJl)^ 

„, Tout annonçait depuis plusieurs mois qiur le ehev, d'Ur- 
qiiijo perdait chaque jour de son crédit, et lui seul peut-(^trc 
croyait que y a potiitioii pouvait s'améliorer. Une querelle de 
cour accéléra Sii perte ^ depuis longtemps résolue... (le clinmnclie 
7 décembre, jour où le nouveau cardinal de Bourlïon reçut la 
barrette, le prince de la FaLv ne fut point salué sur son passage 
parle marquis de BrancilortCj major des gardes du Roi. Le prince 
ressentit vivement Tinjure, et en fit remonter la responsabilité 
jusqu'à M. de Urquijo, ami du marquîsj.,. 

Le lendemain, un courrier d* Italie apporta des lettres du duc 
de Parme, parmi lesquelles il y en avait une écrite de la main 
du Pape, et que ce prince s'était chargé de transmettre directe- 
ment au Roi, Le souverain pontife se plaignait avec amertume 
des principes irréligieux que manifestait le ministre d'Espagne à 
Rome, et surtout des projets de réforme quïl amionçait, et qui 
devaient porter sur plusieurs droits concédés autrefois au Saint- 
Siège dans les Ktats du Roi. La lettre, au suqdiis, contenait 
toutes leK doléances d'usage en pared cas< On appelait au lloi 
Catholique de la surprise faite A sa piété : c'était lui qui était 
destiné â consoler, à défendre l'Eglise pei'sécutée, 

^ Alquier avait appris le 20 novembre, qu*il était remplacé j)ar Lucien Bona- 
parte. Lorsque ce suc<*esseur eût été pn*senl^ au roi, !e r> décembre, Alquieravait 
C43inmencé son voyage, ralenti par les rigueurs de la saison. *i'est en roule qu'il 
recueillit des détails sur la révolution do cour, qui rendait le fwuvoirà Godoï. 
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En tout l'épitre était parfaitement à la mesure de Charles IV; 
elle contenait même quelques expressions flatteuses pour le pre- 
mier secrétaire d'Etat [Urquijo], qu'on était au reste bien sûr de 
compromettre autant qu'il le fallait, en accusant d'irréligion le 
ministre choisi par lui. M. d'Urquijo fut appelé sur le champ, 
pour donner des éclaircissements sur les ouvertures faites par 
M. de Labrador; et, d'après sa déclaration formelle que ce minis- 
tre s'était conformé à ses instructions, le Roi s'en fit remettre la 
minute et toute la correspondance, et montra infiniment de dou- 
leur d'avoir pu déplaire au souverain pontife. Ce prince oubliait 
alors un fait, dont je vous ai informé..., c'est qu'il avait écrit en 
entier et signé de sa main tous les articles relatifs à la juridic- 
tion papale dans ses Etats^ dont il exigeait la réforme. J'ai eu 
cette pièce entre les mains...* 

Je reviens à ce qui est relatif à la disgrâce de M. d'Urquijo. 
Il était depuis plusieurs jours souffrant et môme malade : une 
fièvre très violente, qui le força dès le 19 (10 décembre), à s'abs- 
tenir d'aller travailler chez le Roi, acheva de le perdre, en l'em- 
pêchant de suivre ses explications avec le maître, et en lui 
ôtant ainsi le moyen de contrecarrer les manœuvres de l'inté- 
rieur. Cependant Charles IV, qui aimait M. d'Urquijo, autant 
que son insuffisance et sa débilité lui permettent d'aimer, était 
très mécontent sans être déterminé. On ne lui avait pas encore 
proposé le renvoi du ministre, et il est de fait que lorsqu'il sortit 
de l'Escurial, le 22 (13 décembre), à deux heures après-midi, il 
ne savait pas qu'il l'exilerait à huit heures du soir. La Reine, qui 
fit le voyage de l'Escurial dans la voiture du Roi, porta les pre- 
miers coups : le prince de la Pcdx, le nonce et le ministre de 
grâce et de justice, qui se trouvaient au palais à l'arrivée de la 
cour, déterminèrent le renvoi pour le soir même. 

Le jansénisme est le mot dont on s'est servi pour agir efficace- 
ment sur l'esprit du Roi.Ilest donc trèspersuadé que d'Urquijo est 
janséniste et chef de secte ; et cette dénomination est celle que 
l'on donne aujourd'hui à toutes les personnes qu*on croit devoir 
éloigner, ou dent on veut obtenir les places. 

Le Pape, en attaquant d'une manière indirecte le premier se- 

* Voir la pièce n» 4. 
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crélaire d'Etat, et en demandant ouvertement le rappel de M. de 
Labrador, n'a pas voulu seulement sauver les droits du Saint- 
Siège dans les Etats du Roi. Ses vues s'étendent plus loin et ne 
nous sont point étrangères. Le souverain pontife craint que ses 
droits temporels ne soient pas respectés par nous, dans la nou- 
velle distribution qui sera faite du territoire de ritalie\ Il a fort 
Ijien senti que, d'après l'opinion personnelle du chev. d'Ur^ 
qiiijo sur le clergé, et son attachement à notre cause et à nos 
principes, il ne devait pas s'attendre que le cabinet de Madrid 
frjimàt aucune opposition en sa faveur^et que le Roi Catholique, 
bii'ïi loin d'interposer sa médiation, profiterait de cette circons- 
tance pour affranchir ses Etats de plusieurs règles ultramon- 
taines, véritablement contraires à la dignité et à l'indépendance 
de sa couronne. 

(le n est pas non plus une mesure insignifiante de la part de 
la cour de Rome, que ce cri d'alarme répandu en EIspagne sur 
les progrès du jansénisme. On s'occupe sérieusement à Rome de 
relever l'institut des Jésuites, et le rétablissement de cette so- 
ciété a été l'une des conditions secrètes de l'élection du nouveau 
poiiUfe. Des propositions très directes furent faites à ce sujet, il 
y a environ deux mois, à M. d'Urquijo, qui les fit rejeter avec 
beaucoup d'indignation par le Roi\ Les mêmes insinuations ont 



' Le territoire des Légations était un de ceux dont il était ordinairement ques- 
tion dans les pourparlers qui se poursuivaient depuis longtemps, entre la France 
(?t l'Espagne, sur l'agrandissement de la maison de Parme. « Dans une entrevne 
jiartitulière avec M. d'Urquijo, mandait Alquier le 22 septembre, le nonce a dé- 
claré que la cour de Rome réclamait les trois Légations et un dédommagement 
raisonnable pour la perte du territoire et de la ville d'Avignon. Le roi n'a pu se 
di'-rendre d'un mouvement de gaîté, lorsque son ministre l'a informé de cette prê- 
te ta ion. » 

' Urquijo à Labrador: San Lorenzo, 43 de octubre 4800. « El senor Infante 
duqtitî de Parma ha escrito muy reservadamente al Rey N. S., remitiéndole una 
carta, tambien muy reservada, de Su Beatitud que propone à Su Magestad en 
tU'i i-( hura su determinacion sobre el restablecimiento de la Gompaûia de J^ùs. 
Arompano a V. S. copia de ambas cartas y de las respuestas que da Su Ma- 
gosEail â uno y otro, de su proprio puflo...» M.de Labrador fut chargé de remettre 
au Pupe, avec le plus grand secret, la réponse négative du roi ; il dut surveiller 
nMx une attention toute particulière ces projets de la cour de Rome. Expliquant 
le 1 novembre, le rôle de l'Infant dans cette affaire, il écrivait : « Parma es, 
amï^o mio, la residencia de los ex-Jesuitas màs acalorados, mâs intrigantes y 
que lenian mayor influencia ; y para que no les faite ni aùn un centro de réu- 
nion, dan todos el titulo de gênerai de la Gompaûia à don José Pigaaleli... » 
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eu Heu à la cour de Vienne. La réponse a été négative ; mais on 
ne perd pas espérance, et la négociation se suit avec beaucoup 
d'activité. 

J'ai dit que la lettre du Pape avait été transmise par le duc do 
Parme. Le moyen était sûr et parfaitement choisi. Faire agir le 
nonce, c'eût été lui faire courir les chances de l'insuccès, et l'ex- 
poser à perdre 30 à 40.000 mille francs de pension qu'il rem- 
portera de la cour d'Espagne. Toute cette intrigue a été menée 
à Rome par le prélat espagnol Despuig, autrefois archevêque dt- 
Séville, homme aimable, courtisan habile, ambitieux à l'excèî*, 
et que ses intrigues ontj^it, il y a quelques années, éloigner de 
la cour et envoyer en Italie. Ce prélat, qui veut à tout prix par- 
venir au chapeau, a agi à Parme par le confesseur et les moi« 
nés qui gouvernent le duc. Ce prince s'est prêté d'autant plus 
volontiers à une mesure qui devait amener un changement dans 
le cabinet de Madrid, qu'il est fortement opposé au projet formé 
de donner un agrandissement à ses Etats. Sa conscience, dit-il, 
en est alarmée, et son salut serait compromis s'il s'éloignait des 
saints religieux qui lui montrent ïa voie. Ce fait vous paraitru 
peu croyable ; mais je le tiens de son fils, qui me le dit à l'Es- 
curial, dans une conversation que j'eus avec lui et quî dura à 
peu près une heure et demie. J'étais chargé par ce jeune prince, 
véritablement digne de tout notre intérêt, d'en parler au Pre- 
mier Consul, et de le supplier en sonnom d'oublier la bizarrerie 
du père, et de ne rien changer aux résolutions déjà prises en fa- 
veur de la maison de Parme. Je voulais n'en parler qu'à mon 
retour ; mais cette circonstance se trouve tellement liée au récit 
que j'ai commencé, que je n'ai pas cru devoir différer * à vous hi 
faire connaître. Je la détaillerai, lorsque j'aurai l'honneur de 
vous rendre compte à Paris. 

La disgrâce de M. d'Urquijo, dont je viens de vous faire con- 
naître la cause, a été du reste accompagnée de toutes les dureté» 
qu'ont exigées l'orgueil du prince de la Paix et la haine du cler- 
gé... Mais ce qui a dû blesser le plus sa très irritable vanité, 

* Le gouvernement français connaissait, au moins depuis le commencement de 
novembre, cet état d'esprit de l'Infant. M. de Mu/quiz en ayant parlé à Talley- 
rand, celui-ci s'était contenté de répondre : « C'est voire affaire » (dép. de Mux- 
quiz ; Paris, 9 novembre iSOO). 
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M> SPINA MI» EN DEMELIIE DE GOKCLUHE 

c'est l'affecta tion qu'on a mise à ne pas prononcer sou nom dans 
le décret qui nomme M, de Cevallos : c'est à M. de Saavedra 
quVn donne un successeur, et il nVst pas plus question du mi- 
nistre par intérim, que s'il u eût jamais existé. Comme méchan- 
ceté de cour, cela est très piquant... Je n'ai pas besoin de vous 
dire que M. de f/Dvallos n'a que le titre de ministre^ et que c'est 
très réellement le prince de la Paix qui gouverne. M. de Ceval- 
los est parent du prince de la Paix. On s'accorde a dire qu'il est 
homme honnête et Infiniment médiocre. J'ai interrogé sur son 
compte des Espagnols de toutes les classes, et je n'ai jamais pu 
obtenir que ces mots: te Es un bue no rrhliano. » 

P. S, — M* de Vargas, nommé ministre à Rome, est aussi 
parent du prince de la Paix» C'est un très pauvre homme, mais 
dévot et môme fanatique'. 

(Aff. utr.; Espagne. voL Coït), 

l*?!. — I^e ministre de la guerre à Brune. 

l^aris. il nivôse an IX (ter janvier IftOt). 

Je viens, moucher général, de recevoir u rinstaut un courrier 
du général ]iIoreau,qui m'apporte la nouvelle de rarmistice qu'il 
a conclu avec ^Empercur^ . . Le Premier (Consul me charge de 
vous expédier un courrier pour vous faire connaître ses inten- 
tions. 

Le gouvernement désire, et croit très important aux négocia- 
tions, que dans le cas où vous n'auriez pas vous-même couclu un 
armistice, vous poussiez vos succt^s de manière A vous rendre 
maître du pays qui formait les Etats vénitiens *, 

^ Le 30 tliïceinbre, Lucien nunonçait loremiTlacctncnL du nmrtjuis deMu7>|iii7. 
pSir le cliev. tle A^am. 

* L'armiHtire si^^né le Sri <li>cenibre h Sleyer t>ar Tarthiduc Oliarlos. La roup 
de Vienne roconiiaissi.'ol enfin la nécessiU^ tle Ir.iiLer avec la France on ilehorîs de 
TAngletcrre. Aussi a Lunévtlle, iM. de Cubenzl, ajijïrenanl par le ]iassagc du 
courrier, celte ^ravedéc la rai ion, avait-il aussilôlcon^enli à entrer en iiégoeiations 
régulières et à ouvrir le protocole. — Lu nuit prfTédente, on avait re\:u à Parfs la 
nouvelle queTarmée d'Italie, a|ïK^s avoir longtemps tarde à commencer sesopé- 
rations, avait franetii le Mincio le âO décembre, 

^ Après le message du i janvier, le Premier Consul n'insista plus pourlacon- 
(|uete de Venise, et se contenta d'exiger, comme prix d'un armistice en ïtalie^ la 
remise des places fortes situées à la droite du cours de TAdip. 
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Le Premier Consul met également un intérêt majeur à ce 
qu'Ancône soit au pouvoir des Français. Ce point est inappré- 
ciable pour envoyer des forces en Egypte et pour correspondre 
avec cette colonie si importante. Le gouvernement désire donc 
que, dans le cas où vous n'auriez pas conclu d'armistice, le gé- 
néral Murât marche avec le corps à ses. ordres* sur Ancône, pour 
s'en emparer. Dans cq cas, vous prescrirez au général Murât de se 
conduire avec beaucoup d'égards avec les prêtres. Il doit assu- 
rer le Pape et Naples qu'il n'a aucune vue hostile, que son but 
unique est de prendre possession d' Ancône. Le Premier Consul 
ne doute pas, mon cher général, de votre empressement à proté- 
ger et à faciliter les opérations du corps aux ordres du général 
Murât *. 

(Guerre, Armée d'Italie), 

173. — Spina & Ck>nsalvi. 

(no 13) Parigi, 2 gcnnaio 1801 , 

Riscontro i due veneratissimi dispacci dell' Em. V., che feli- 
cémente mi sono giunti, uno dei 29 novembre ricevuto colla 
posta ordinaria, l'altro dei 6 décembre ' dal banchiere Récamier 
come i due precedenti. Sarô ben contento se la via di Lionepo- 
trà rendere sicuro il recapito dei miei pieghi a V. Em. , e cosi reci- 
procamente. Continuiamo a farne l'esperimento. Sentirô in ap- 
presso se giunti sono in tempo a V. Em. i miei numeri 11 e 12^ 
dei 26 e 27 scaduto. 

Sua Santità, la di cui preziosa conservazione forma sempre 
l'oggetto de' miei voti e délie mie cousolazioni, avrà ragione di 
essere molto contento dclle ultime notizie, che riccverà inquesti 



* Les troupes d'élite, rassemblées à la fin de novembre en « corps d'observa- 
tion » sous les ordres de Murât (fiorr., de Nap., no« 5187 et s.), avaient été aus- 
sitôt acheminées vers Genève, où elles commencèrent à s'engager dans les pas- 
sages des Alpes. Le Premier Consul savait que les colonnes avaient été retardées 
par la neige, mais les croyait déjà concentrées h Milan. En réalité, la moitié dn 
cette petite armée ne put déboucher des Alpes que huit jours après. 

'Des ordres semblables ontétéen outre adressés directement, le môme jour, au 
général Murât. 

' Voir les pièces no» iSâ et s.; loo et s. 



iOli flPlNA MIS Elf BEMEUBE DE (lONGLUEE 

gionû col corriere di Spagrna- Avendo il cambiamento di mïnîs- 
tero prodotti cosi faustiprincipi, dohhiamo lusitigarci dei sempre 
migliori BuccessI, e non dubito che tutte le innovazioni, che si 
médita vano contro i niiserabili dirilti che restauo al nuazio, sa- 
rauno dimenticate. 

Ni un comando ingiungendomi V. Em, , non mi pesta che a sog- 
giungere, per ciô che è délie mie ineomben^ie, che la mia let- 
tera, scritta air abbate Dernier* rclativameute air attentato 
commesso il 24 décembre coiitro la persona del Primo Console, 
è stata infinitamente gradita. « Votre lettre a fait merveille », mi 
replica Tabbate Bernier in un biglietto confidenziale, « le Con- 
sul», aggiunge, « m'a parlé de vous avec refïusion de la satis- 
faction. 3> Obbligantissima fii la risposta a voce che ne ebbï 
dall^ abbate Bernier d'ordine del Primo Console î e mi fece dire, 
chequanto prima des^iderava di vedermi, c che sarcbbe indicato il 
giorno dell' udienza, Ma attualmcnte il Primo Console è oecu- 
pato di cose troppo interessanti. Il progetto delF attentato era 
orribile, per qnanto si puô acoprire ; ma il tntto non è ancora 
scoperto. Avrehbc qualche ministro voluto rifoudere il delitto 
negli eX'Uobili rientrati, e negliecclesiastici, ma fortunatamenlc 
tutti gli indizi sono contrari. Il progetto era tutto dei giaco- 
bini. Non si è ancora sooperta lutta la traccia ; ma un nuovo 
massacro degli ex-iiobili, degli dcelesiastici, e dei ministri an- 
cora délie Potenze estere, era, per qnanto si crcdc, preparato. 
Non i giacobmi soH di Parigi, ma qiielli dei dipartimenti era no 
dinlelligenza, Puoimmaginarc se il I*rimo Conaole procura di 
prendere tutte le mi sure per scoprire il tradimento, e punire i 
traditori, E desiderabile che oUenga Tintento ; in caso contra- 
rio, verra certîimcnte il momento in cui saremo tutti perduti, 

Ginnse il di 27 un corriere dair arma ta di Morcau. Per quanto 
si sia procurato di tenere occulto Toggetto del dispaccio, ai è 

1 Le diinanclie 28 décembre, Bernier avait asaislè il un Te Dmm clmntê ÛRm 
régi i se (les Carmes, qui tenait lieu pour les orthodoxes, de la partîisse Sl-Sulpiee^ 
alori desservie par les eonstilulionnels!. w 11 a amené d'une maïuùre iMgquente 
r ex pression des sentiments de la hYaiiœ entiOre, h la nouvelle de T al tentai qui 
avait menacé la vie de celui, par qui l*^s temples sont rouverts, par qui la puix 
de la tolérance a elé proelam(f<% par qui toiittis les libertés onl été rendues mx 
conseîences... ^\ {Joîirnat des Débats du 9 nivôse: HO décemhré). 
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saputo che portava proposizioni di pace, offerte dall' arciduca 
Carlo aldetto générale, giunto ormaî a trenta leghe di Vienna*. 
Se questa, corne si spera, sarà fra pochi giomi conclusa, non 
dubito che la Toscana sarà resa al suo padrone, e che si con- 
cluderà egualmente la pace con Napoli ; e cosi nuove ragioni di 
tranqiiillità si accresceranno per Sua Santità e per TEm. V. 

Non sarà sorpreso FEm. V., se in tali emergenti la trattativa 
degli affari ecclesiastîci soffre qualche sospensione. Spero perô 
bon presto di poterie annunziare il risultato di nuovi congressi. 

(Cultes, Arch, de Caprara). 

173. — Spina & Ck>n8alvi. 

(no i4, en chiffres). Parigi, 2 gennaio 4801. 

Dopo aver consegnate le mie brevissime riflessioni sopra 
Tultimo progetto di concordato, che mi era stato presentato, 
niun discorso ha più avuto luogo sopra il medesimo, per le ra- 
gioni addette nel mlo foglio contemporaneo. Le mie riflessionî 
sono state brevissime, précise : forse avrô questa sera un nuovo 
congresso sulF istesso oggetto. 

La trama infernale, immaginata per uccidere Bonaparte e ro- 
vesciare il sistema présente di cose, non sarà, credo io, cosl fa- 
cilmente conosciuta in tutta la sua estenzione. L'inazione delmi- 
nistro di polizia in queste circostanze, lo studio che egli pone 
per renderne colpevoli gli ex-nobili e gli ecclesiastici, puô fare 
argomentare del resto *. Tutti gli altri ministri fortunatamente, 

* Ce courrier avait passé le 23 par Lunéville. Il annonçait queMoreau, après 
avoir traversé l'Inn le 9, était arrivé le 20 sur les bords de rEns,où il avait reçu 
de l'archiduc Charles des propositions pour un armistice. 

* Le 27 décembre,le gouvernement commençait à douter que l'attentat fut Foeu- 
vre des anarchistes ; les 2 et 3 janvier, les bulletins de police accusaient déjà 
Georges Gadoudal et les chouans. On sait que ces indices, changés bientôt après 
en certitude, n'empochèrent pas le Premier Consul de proscrire le parti jacobin; 
mais on ignore combien chez lui cette volonté était ancienne. Le o avril 1800, il 
faisait déjà écrire à Fouché : «Les Consuls désirent que vous leur remettiez, dans 
la décade, un rapport sur les noms et la demeure d'une cinquantaine d'individus 
qui, accoutumés à vivre de mouvements révolutionnaires, agitent continuellement 
l'opinion, et sur les moyens d'éloigner de Paris ces mômes hommes, dont plu- 
sieurs sont gagés par l'étranger, jouent toute espèce de rôles, et sont à l'enchère à 
qui veut les payer pour troubler la tranquillité publique. » 



MÊ hpina mis en umâExmK de conclure 

compresoil l*riino Conëok% sono convinti del contrario^ e si stu- 
dtano difare canibiare il ministro di polizia. Senza una misura 
forte e générale tutto vi è da temere ; ma questa istessa misura 
forte e générale fa essere finora troppo timido ehi la devc ese- 
guit^e. 

Pare sicurameiite che la pace sanV conclusa fra giornL Potrci 
quasi con francliezza asserire che gli articoli proposti ail arci- 
duca Carlo, sono stati quasi pev intero accettati da quoii^to go- 
verno. Sono p<?r6 in deitaglio inipenetrabili. La ïoscana sara 
e va eu ai a; per il di pin, resitcrù (si è esprosso Talleyraiid col 
ministro di Spagna ^) alF Imperatore in Italia eiô elio occupera 
colle sue armi al momento délia pace : ma, per quanto si sa, 
F Imperatore ba cbiesto di ritenere le Legazioni, e di giungere 
fino air Oglio. Sento vociferare che gli Austriaci abbiano nnova- 
mente occupataBologna. Non s6 dunque cosa argomentare, e 
adonta di tante assicurazioni di Bonaparte a favore di Sua San- 
titô, temo perBologna c Ferrara. 

II ministro russo, e prussiano, si sforzano per persuadera lo 
A'tatu quo deir Italia ; ma fatta la pace coll Imperatore, ne Tuno 
ne Taltro avrà più alcuna preponderanza neir animo di ehi go- 
verna in Francia. Sarà in tal caso ben caro a Napoli di ottenere 
<?gualmente una pace ; e niuno certanicnte potrâ più aver ehe 
ridire, se Sua Santitâ riconosce la potenza francese, e tratta con 
essa, non solo di cose spirituali, ma temporali aneora, 

Quai sani in fine la porzione deir Infante di Farma ? La To- 
scana era, di coticeiio colla corte di Spagna, riservata a lui, ed 
egli religiosamcnte Tha ricusata. Il solo Modanese adunque po- 
trft soddisfare aile brame délia regina di Spagna, di vedere in- 
grandito lo stato di suo genero, 

(Cultes, Ârch, de Caprara). 

17^. — Spina à, Consalvi. 

(ti» lo) Parigi, î gentmio 180!- 

Dal poscritto délia mia ultima lettera dei 2, trasmosBa colla 

* En réalité, TalleyranJ hiî avuit dit f[ue In Francti Insisterait |vour élAblir le 
duc de Parme CTJ Toscane. K tniiisiùrer le grand dw dans les Légations (dé[i, t[^ 
Uutqim. dn â jf4nvicr). 
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posta ordinaria, signîficai ail' Em. V. R. la notkia riccvuta in 
quel momento dell' armistizio concluso fra il générale Moreau e 
Tarciduca Carlo. Si pubblicô di fatti nello stesso giorao, e nii 
credo in dovere di tentare il mezzo il più sollecito per farglieue 
pervenîre copia, sebbene non dubito, che da altra parte sarà con 
eguale esatezza e maggiore sollecitudine trasmesso air Em, V. 

Non solo gli articoli delF armistizio meritano Tattenzione dî 
V. Em., ma il rapporto che il governo ne ha fatio al Corpo-legi- 
slativo * mérita ancora le sue riflessioni. 

Se rimperatore non deve passare TAdige, gran tratto d'Ita- 
lia resta alla disposizione délia Francia. Per ora la sola îndipen- 
denza délie Repubbliche bâta va ed elvetica sarà riconosciata : 
che sarà dunque délia cisalpina e délia ligure ? 

Dopo la pubblicazione dell' armistizio, tutti i minisirî csteri, e 
quelli singolarmente che hanno poteri per il eongreaso di Luné- 
ville, si sono messi in moto, credendo giunto già il momento di 
far preparare i loro legni da viaggio ; ma gli è stato sigiiiiicato, 
che la pace che si trattava ora aLunévUle, era tiitta particolare 
fra la Repubblica francese e l'Imperatore, e che niuii interesse 
vi dovevano per conseguenza avère le altre Potenze, e che 
sarebbero queste state invitate, allorchè si sarebbe traita to 
degl' interessi dell' Impero e dell' Italia. Desidero e spero che la 
Toscana sarà compresa nella pace coU' Austria,e che il legittimo 
padrone ne tornerà al possesso ; ma non saprei più assicurarlo. 
Si sta con avidità attendendo quali saranno le condîzioni del 
nuovo armistizio in Italia : questo potrà dare qualehe lu me di 
più. 

Cosa farà la corte di NapoU in queste circostanze ? Un armi- 
stizio di quaranta cinque giorni poteva far temere che dasse uno 
spazio ail' armata francese per fare contro Napoli un diversivo ; 
ma l'intéresse che prende per quella corte la RusHia, fa sperare 

* Message du 2 janvier (Corr.de A'a/?.,nOi>2.^0).Le Premier Consul y déclarait 
comme une des « intentions invariables du gouvernement u, que « l'inti^r^t de 
TEurope ne veut pas que TEmpereur passe TAdige. » Il an[ioni:mt qu'à LnntWille 
M. de Cobenzl, qui jusqu'ici avait refusé d'entrer en iiégochilit^i offïcîeîle en 
dehors de l'Angleterre, venait de consentir à ouvrir le protorole pour une paix 
séparée. — Le message ne parlait pas de la Cisalpine, et ce silence élîijt rt'inar' 
que par Spina. 
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che non vî saranno ostilitii ulteriorî per qaella parte, se pure non 
saranno eccitate dall' istessa armuta napoletana» il che non vo- 
glio eredeie, E dosiderabile che la pace coll' Ans tria coni- 
prenda qiiella di Aapoli ; in o,^ni caso non pu6 Nupoli che res- 
tare tranquillo e chiedere pace egu al mente, U timoré, che puù 
întercutere:li riiisrhilterra, pnù essore bilaneiato dai soecorsiehe 
dargli pnô la Russia. Siia Santità snnV giustifieato in faccia drl 
mondo, se mai crederà d'interessarsî eguahnetite per una pace 
délia Francia con S, M, Sicîliana. L'alto dominio che ha la Santa 
Sede î40pra quel regno, le vicinanze, e tanti al tri sono i litoli, 
che lo devono far prend ère tutto Tinter esse per la quiète e per 
la tranqaillifâ di quel sovrano, 

Ma^ e délie nostre Lefirazionî, il riacquisto délie quali deve es- 
sere il primo oggetto délie cure di Sua Bantità, che ne sarà? lo 
non ho carattere per tare dalle rapprejfientanze relative aile me- 
desinie ; ma Tessere în qualunque modoaddetto al servizio délia 
Santa Sede^ deve bastare perche mi permctta «Imeno, V. Em- 
di declamare corne privato, che sarehhe tm vero hitrocinio se 
non si restituissero al suo legittiino padrane. Ma io non dnhîto 
che, aprendosi un congresso a Luuéville, sarà Sua Santità invi- 
tato a spedirvi un rap présentante, e che i diritti délia Santa 
Sede, o nel cougrcsso o altrove, saranno apprezzati e rispettaii. 

Si continua a dire^ che la corte di Londra abbia offerto al 
grati maestro llonipcsch ed alT Ordine gerosolimitano Tuso 
deir isola di Mal ta ; nulla pero ne so di preciso. 

La trattativa degli aflVtri eccleaiasticî non è intermessa ; ma 
nulla ho d'intéressante, dopo rultiraa mia, da coniunicare à 
V. Em... 

(Cultes, ÂtrL de Caprara). 

17 B, — Talleyrand & Bernier. 

Paris, U nivûse an IX (âO (l{»cembre iBOO), 
J*ai reçu le projet de convention qui a été proposé * par M. 
Farchcvèque de Corinthe. 



* Le gouvememenl aftectc ici de croire que ïo serond projet» dont il était le 
seul auteur, Huii proposé ou acceplé par Mgr Spina. Ce n'est pas k setilo fois 
qu'il (levait recourir a cette uspL^cc tl' artilirc* (voir la pitVe ni' ;2(ii). 
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Avant d'entrer dons la discussion de ce traité, vous ferez ob- 
server à Mgor Spina que, par quelques-unes de ses dispositions, 
l'église française se trouverait constituée dans un état précaire et 
provisoire ; les vacances seraient incertaines ; les évêques nom- 
més par le Premier Consul ne seraient institués et ne pourraient 
se montrer au peuple des diocèses que sous un caractère subor- 
donné et secondaire. Par là on laisserait s'introduire dans les 
églises un germe de division et de schisme, dont les passions 
politiques tireraient parti pour entretenir des rapports de dépen- 
dance entre les diocésains et les anciens évoques, et pour affaiblir 
l'autorité des nouveaux*. Les Français catholiques seraient au- 
torisés, par le traité même, à s'exîigérer les limites de Tautorité 
du Saint-Siège et de celle du gouvernement de la République, et 
l'objet d'accorder Texercice des deux autorités ne serait pas 
rempli. 

Dans le passage de l'état actuel à celui de Rétablissement [ec- 
clésiastique], il n'est fait aucune mention du clergé constitution- 
nel. Ce clergé existe cependant, et il n'a cessé de faire des ef- 
forts pour prononcer son union au Saint-Siège. De plus, il s'est 
rendu recommandable aux yeux de la nation par ses principes 
politiques. 

Le gouvernement ne peut pas ne point désirer que, dans les 
mesures projetées pour faire concourir les dispositions d'obéis- 
sance du clergé catholique à la formation de la hiérarchie propo- 
sée, le clergé constitutionnel n'ait pas à se plaindre d'une distinction 
entre lui et l'ancien clergé, que le gouvernement ne reconnaîtra 
jamais. La paix politique qu'il a réussi à rétablir en France, n'a 
pas d'autres bases que l'oubli des anciennes dissidences, et l'ap- 
pel, fait aux hommes de toutes les opinions, de se réunir sous 
Tégide des lois. La paix religieuse ne peut s'effectuer que par la 
réunion de toutes les consciences et de toutes les classes de mi- 

^ Les deux premiers projets admettaient que les sièges des évoques exclus par 
le gouvernement français, fussent simplement dévolus à des « administrateurs.» 
La phrase suivante, rédigée par d'Hautcrive qui est Tauteur de toute cette pièce, 
est particulièrement obscure. Le sens parait être celui-ci : on attribuerait au St- 
Siège et au gouvernement moins de pouvoir qu'ils n'en ont en réalité, puisque 
le Pape n'oserait pas déposséder les év6ques,et que le Premier Consul ne les rem- 
placerait que par de simples administrateurs. 
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uÎBtres. souH rautorité bienveillante et paternelle du Saint- 
Siège* 

M. rapcbovt^que de Coriathe ne peut manquer de sentir que 
rétablissement d'un clergé en France enferme dans les circons- 
tanccKS actuelles assez de difiicultés, pour qu'on ne doive recou- 
rir à lautorité du gouvernement et à son influe née, tjue pour un 
ouvrage complet, définitif, et qui soit dans un accord parfait avec 
les institutions politiques de TEtat. 

Il est nécessaire, pour assurer la tranfiuillité générale et ac- 
corder la paix des consciences avec la paix publique, que réta- 
blissement d'une hiérarcbic ecclésiastique soit fait sur un terrain 
neuf ; et le gouvernement veut avoir le droit de montrer lenaéme 
intérêt et tes mêmes égards au clergé constitutionnel, que le 
Saint-Siège veut en témoigner au clergé de rancicnne église. Il 
faut donc que Vautorité du gouvernement eteelledu Saint-Siège 
s'en tr aident ; et il n'est pas plus convenable d Tun qu'à lautre 
qu*on les fasse agir et s'exprimer avec des restrictions qui mar- 
queraient un reste de ressentiment, ou de la défiance sur reten- 
due de leurs pouvoirs. 

En conséquence^ citoyen, vous voudrez bien dire à M. Tar- 
chevêque de Corintbe que le gouvernement n'écoutera aucune 
proposition sur rétablissement d^un clergé en France, cpie 
quand les observations que je viens de faire auront été senties ; 
et je pense qu'avant tout il faudrait réformer les articles qui s'en 
écartentj soit par leur esprit, soit parleur texte *. 

(Âff, élr,, Jîowïe, vol. 9:]0)^ 

* Lu rnlactîon priinîtîve portait qu'il fallait substituer aux articles 1 el 3 du 
titre IHp dans le dernier projet, a un article qui serait ù peu prùs ainsi roni^u : 
Tous les évOiïues* tant ceux de Tancienne France que ceux du clergé constitu- 
tionnel, Éperon t invites k donner leur démission, et les sièges des non-déndâsion- 
nrtires seront solennclleniont déclares vacants p^T l'aulorité du Saint-Siège, — 
Cette clausi^est indispensable, et les intentions du Premier Consui sur ce point 
ne jjeuvenl citanger » 

Des deux idéds qui sont indiquées dans celte pièce, une seule, l'utilité de ne 
pas omettre règlise conslitutîonnelle dans nne convention avec le Saint-Siège, 
allail être introduite dans le troisième projet. Quant à Taulre idée, i>eauc£iup plus 
importante, celle de la vaeance absolue de tous les sièges, elle ne devait tigurer 
que fkns le projet n« IV. 

^ La seconde partie de cette piôce a été publiée par le P. Theiuer (t. L 
p. mi). 



N« 176. — [5 JANVIER 1801] 369 

1*?6. —Rapport au P. Consul rédigé par d'Hauterive. 

[Vers le 5 janvier 1801]. 

Les pièces qui m'ont été renvoyées par le Premier Consul pour 
que je lui en fasse mon rapport, sont au nombre de trois: 

1' Un tableau par diocèses de l'église constitutionnelle de 
France ; 

2* Un mémoire sur l'état du catholicisme en France * ; 

3** Des réflexions du cit. Grégoire sur un plan de pacification 
de Téglise gallicane *, sur lequel il a été consulté par le Pre- 
mier Consul. 

Le tableau du clergé constitutionnel présente une organisation, 
qui s'est assez bien conservée sur presque toute l'étendue de la 
France, malgré la décadence du crédit de ce clergé. Il est hors 
de doute que, si cette organisation s'accordait avec les idées que 
les prêtres et les évoques de l'ancien clergé ont réussi à rétablir 
dans Fesprit du peuple, elle conviendrait infiniment mieux aux 
vues du gouvernement que la hiérarchie orgueilleuse et peu 
tolérante de Tancien clergé. Mais on n'a pas ici le choix des 
principes ; il faut recueillir les faits. Le clergé constitutionnel est 
riche en ministres, pauvre en sectateurs. Il a beaucoup de 
prêtres et peu de fidèles ; il a de bonnes maximes, et point de 
crédit. La cause est inutile à chercher. Elle est dans l'abomina- 
ble régime qui a fait dégénérer les principes de la Révolution, et 
a fait trouver au peuple même qu'elle était devenue en 1793 
beaucoup plus absurde, ignorante, grossière et atroce que lui. 
Le peuple alors a fait au clergé constitutionnel l'injure de lui re- 
procher d'avoir conservé cette Révolution par son zèle à la dé- 
fendre, et de l'avoir conduite à ses derniers progrès par la force 
qu'elle a retirée de cette sanction* 

* Ces deux pièces paraissent avoir été rédigées par Desbois, évoque constitu- 
tionnel d'Amiens et propriétaire des Annales de la Religion, ainsi que par Mau- 
vicl, secrétaire des « Réuniâ », parti récemment pour Saint-Domingue comme 
évoque de cette île (voir Grégoire, JlfÉfw., t. II, p. 92),— Le tableau par diocèses, 
avait probablement servi à rédiger celui qui a été inséré dans le no de juin 
1800 des Annales (t. XI, p. 155). Il est vraisemblable que ces deux pièces, qui 
étaient déjà anciennes, ont été remises par Grégoire comme documents à l'appui 
de ses Réflexions. 

* Le projet de Concordat no III, qui venait d'ôtré rédigé* 
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Le mémoire n® Il recoùûalt ce grave înconrénient du dis- 
crédit du clergé constitutionnel, et il Timpute aux suggestions 
des anciens ecclésiastiques. L'accusation est plausible. Il croit 
tjue la doctrine de ces derniers et leurs succès sont moins favora- 
bles à l'autorité de nos nouvelles institutions politiques, que ne 
le serait l'influence des ministres constitutionnels. Cette assertion 
est fondée ; mais il n'existe aucun moyen de remettre en crédit 
ceux qui n'en ont pas, et de discréditer ceux qui en ont. L'an- 
cien clergé prêchera et confessera, si on ne l'en empêche ; et 
quand on l'en empêchera, il n'en deviendra que plus malveil- 
lant, plus dangereux et plus fort. L'auteur du mémoire conclut à 
la nécessité d'une réunion; et des trois formes qu'il se propose, 
il choisit la seule qui s'accorde en même temps avec les circons- 
tances et avec les intérêts du gouvernement : c'est celle de l'ap- 
pel des deux clergés à un plan de pacification, qu'il n'indique 
pas, mais dont l'objet me parait rempli par celui qui est en pro- 
jet entre l'archevêque de Corinthe (Mgr Spina) et le cit. Bemier. 

Le n° III contient les réflexions du cit. Grégoire *. Elles sont 
au nombre de sept. 

1* Sur l'aliénation des biens ecclésiastiques. — Il ne veut pas 
f(Qe le Pape « sanctionne », mais « reconnaisse » * la légitimité de 
Taliénation de ces biens. Je ne mettrais aucune importance à cette 
distinction. Laisser prendre au Pape un pouvoir dont il ne fait 
usage que pour s'en dépouiller, me parait sans inconvénient. 

La 2*, sur l'injonction aux évêqucs des deux clergés de 
se démettre de leurs sièges. — On a inséré dans les articles qui 
s(mt en projet « invitation » ; mais qu'on invite ou qu'on enjoi- 
gne, la difficulté n'est pas là. Le refus d'accéder, soit à l'invi- 
tation, soit à l'injonction, doit emporter la vacance ; sans cela, il 
ne peut y avoir de pacification. 

3® Sur l'élection. — Sur cet article, le cit. Grégoire rentre dans 
«ne prétention chimérique, faire rétrograder les religioïis vers 
leur origine, ou les fleuves vers leur source, est la même chose. 

^ Grégoire en parle dans ses Mém. (t. II, p. 9â). Cf. Annales de la Rdtgionj 
t Xm, p.487. 

* Ce mot a été reproduit dans les projets de concordat no* IV et V. Grégoire 
s'est trouvé ainsi introduire dans la négociation religieuse un nouvel objet de 
dissentiment. 
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La constitution civile du clergé faisait élire les évoques par les 
prêtres, et la primitive Eglise les faisait élire par le peuple. Cette 
constitution n'est donc conforme, ni aux circonstances actuelles, 
ni à la primitive Eglise. L'élection des évoques par le clergé 
était analogue au système politique des élections de la constitu- 
tion de 1791 ; Télection des évoques par le gouvernement et 
celle des prêtres par les évoques, se rapporte mieux au système 
électionnel de la constitution de l'an VIIL 

4' Sur rinstitution des évoques. — Le cit. Grégoire ne voudrmt 
pas que l'institution appartint de droit au Pape. Il a raison ; 
mais le Pape exerce ce droit depuis des siècles. Ce qui hlesf^ait 
l'église gallicane, était moins la théorie de l'institution que la 
redevance. On supprime la redevance,* et on reconnaît ce droit 
que toutes les églises de l'Europe reconnaissent. Cependant on 
peut supprimer dans les articles du projet de pacification le 
mot: « appartient*. » 

5* Sur la réduction des diocèses. — Du moment qu'il faut en 
venir avec l'Eglise de Rome à une nouvelle circonscription, on 
doit se décider par les convenances politiques. La meilleure est 
une sorte d'uniformité dans la population des diocèses, et des 
motifs d'économie. Ces deux vues ne se trouvent pas dans la di- 
vision des diocèses par départements •. 

6* et T Sur le manque d'égards de la cour de Rome envers le 
clergé constitutionnel, et sur le droit qu'a ce clergé à être tniilé 
avec plus de bienséance. — Les observations du cit. Grégoire 
sur cet objet sont justes. Dans les articles du traité, les évêqucs 
constitutionnels et l'ancien clergé sont traités de la même ma- 
nière. Il restera seulement à convenir avec le Pape des formes 
qu'il emploiera dans la bulle de réunion. Il faudra exiger de 
Mgr Spina que le projet de cette bulle soit communiqué au gon- 
vernement avant sa publication *. 

* Voir la pièce no 88. 

* Le mot « appartient », conservé encore dans le projet no IV, a disparu dana 
le projet suivant. 

» Ce système de circonscription diocésaine est celui qui avait été établi par la 
constitution civile du clergé. 

* C'est probablement d'après cette remarcfue de d^Hanterive, que Bernier a 
ajouté sur son projet de bulle du 3 décembre, la note margitifLl^ dcmt il a été 
question (p. 154). 
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Pour me résumer, j'observe au Premier (Consul que le clergé 
constitntiomiel reconnaît la décadence de sou crédit et désire la 
fusion des deux clergés. Le principe de cette fusion est dans la 
faculté, que le plan de pacification donne au Premier Consul, de 
nommer les évéques. Il faudra faire choix d'hommes conciliautîi 
et sans intolérance, qui ne fassent pas un titre d'exclusion aux 
nominations des places du second ordre, d^avoir appartenu au 
clergé constitutionneL II faudra aussi choisir quelques évéques 
eonstitutiomiels, pour rempliriez évèchés des refusants \ 

L'ancien clergé a déjà reconnu la nécessité de pardonner aux 
nûuistres du nouveau, les actes par lesquels ils se sont séparés 
de lui* Un grand nombre de curés assermentés sont rentrés dans 
rancienne église par voie de rétractation, et exercent leurs fonc- 
tions. Cette conduite n est pas bien noble ; mais bien que les 
idées morales et les idées religieuses soient prises dans la même 
source, elles se dirigent vers un but et se règlent sm* des prin- 
cipes extrêmement dllFérenls, Dans le système social, tout ce 
qui avilit, déshonore ; dans le système reUgieux^ les humilia- 
tions volontaires sont vertu* Le gouvernement n a point ù en- 
trer dans ces discussions ; mais il faut, par des vues d'une sage 
politique, obhgcr le Pape à recomialtre la réunion collective des 
constitutionnels A la communion du Saint-Siège, et par des vues 
de justice, favoriser autant que possible Fagrégation indindnelle 
des évêques et des prêtres constitutionnels au nouveau clergé 
qui ^ a s'établir. 

(Aff. otn, Rome, vol, 9:^0)* 

1*77. — Spina à Consalvi 

(lit* 10) Parigi, lî gennaio 1801 

Con indicil>ilc contentezza ed iusicme consorprendcnte esat- 
tezza continuo a ricevere dal banchiere llécamier i veneratissimi 
dispacci delF Em, V-j c cosi riscontro quello dei 20 décem- 
bre...' 

Non mi pare cbe sia sUtoabbastauza prudente il générale Som- 

* Ce5t-à-iliretiea ù vaques légitimes qui refuseront de se dÉinetlre. 
« Voir les |)ièces n^'^ l(i2 et 16:J, 
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marivaad occupare Pesaro,Rîïnini etc.,quaiido non era sicuro di 
poterli sostenere. E questo compromettere le povere popolazio* 
ni senza vanta ggio. Qui si hanno le notizie ufficiali del p^îssiig- 
gio fatto dalle truppe francesi del Mincio e delF Adige \ i^ lui^e 
a quesf ora non solo hanno occupato di nuovo Pesaro, mu niu'o- 
ra la nostra Ancona. Si attende sempre con anzietà la iiotizia 
deir armistizio initalia. Pare cheaforza di questo sarà Maiitova 
consegnata in mano dei Francesi, e correrà Ancona 1 Lstessa 
sorte. 

Prudente è stato il consiglio dei Napoletani di non niovei'sî ; 
ma se Tarmistizio dltaliaè comune a loro, non dubito che saran- 
no in forza di questo obbligati ad abbandonare lo Stato poutifL- 
cio, ed aritirarsi nei loro confini. 

leri, ebbi Tonore di essere dal sig. abbate Bernicr intro- 
dotto al Primo Console, che ho veduto cosi per la soronda 
volta. Dopo un brève complimento per esser stato preservato 
dair orribile attentato commesso contro la sua persona, si p.irl6 
deU' oggetto délia mia missione. Insistei e gli feci comprendere 
la nécessita di dichiarare la religione cattolica, la religiotie délia 
nazione e dello stato ; ma egli è fisso a volerla dichiarai'o la re- 
ligione del govemo corne quella che è délia maggior parir df^lla 
nazione. Ciô sarebbe certamente di gran vantaggio, se si fMcesyse 
per una legge costituzionale, ma un decreto del Consolalo ^ 
credo che sarà troppo poco. Parlai ed insistei perché ai vosiovi 
intrusi fossero assolutamente tolte le chiese pubbliclie ^ ; ma 
non ne ebbi che délie promesse generali. Si passo in fine a par- 
lare délia pace générale, e délia sorte dltaha, per la qualc 
si mostrô deciso di volere una repubblica dalla Sesia alKAdige, 

* Le Moniteur du 8 janvier annonçait seulement les commencemcnls tlii jjas- 
sagc de TAdige. C'est par une lettre de Brune, arrivée le 9, que le l\ Consul si 
su que le- fleuve était définitivement franchi. 

* Dans cette phrase de Spina la loi, en forme ordinaire, qui devait approuver 
le concordat, est opposée aux lois constitutionnelles dont Tautorité est regartir*c 
comme supérieure, au moins d'après le droit public. 

» Spina paraît faire allusion à un scandale qui se passait à St-iJeniiain- 
TAuxerrois. Le clergé de cette paroisse, qui. était censée celle du P. «lonsiil, 
avait renoncé au schisme à la fin de décembre. Néanmoins l'évéque conï^tilulioii- 
nel de Paris, Rover, prétendait y continuer ses prédications, les vend r(»< lis, nml- 
gré l'opposition des prêtres rétractés. Il avait annoncé l'intention de reparaître 
en chaire, précisément le vendredi 9. 

18 
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comprese le nostre Lcgazioni. Non ho ne camltere ne istruzîoiii, 
gïi mnai'caij per parlare tli cose temporal t ; ma in niio privât o 
norae gli feci comprendere la giu^itîzia, la ra^arionovolczza e la 
ne<^e$sità di rentière alla Hanta Scde Tantieo suo stato. Egli mi 
annunzio roreiipcizioue cho doveva in questi giorûi essere eî4e- 
giiita di Aiicona dal générale Murât; e gli rimatcai che speravo 
chc sarebbe bentosto Ini^eiata libéra a BuaSantîtà, e che frattaiito 
si sarebbe lasciato clie il suo delegato confinnasse a go ve maria, 
conie ha fatto in tempo degli Aiistriaci. Si mostro in ci6 piena- 
inente disposto. 

Mgor tialeppî ha rimcBsa al senatore Barthélémy nna lettcra 
del duca Brasthi per il Primo Console. Il sénat ore la passo a 
Giiistinlam^ aecio la facesserccapitare. fiiiLstiniani in (ine la dio- 
de a me ; e cosl la fecî io passare fiiibito al Primo Console per 
mezzo del sîg, abbate Bcrnier, ehe pregai d'interensar^ii per il 
ftig, duca. Ilinnovfii, ier matlina. le mie private pregbiere per 
lïstesao oggetto al l'rimo Console, il qnale mi assicuro di aver 
dati gli ordmi perché fosse reso al sig. duea il libero possesso 
del le sue lerro, Invigilerù e procurera di sapere se Tordine del 
Primo Console è stato trasmesso, e a ehi ; onde possa il sig. 
duca agire più dlrettaniente perché sia eseguito. 

Non ho più veduto il M'" LuccheMini, e non se perciô cosa ah- 
bia ottenuto ancora per il principe Albani. Procurera pero di vo- 
derloç e di sapere tjualche coija di preciso per gli al tri oggetti 
ancora. 

Prescnto i complimenti del mio compagno, etc. 
(CulU^, Ârch* dû Cupvara}. 

178- — Spîna à Consalvi 

(a* il, en chiffres). Parigi, il gennaîo 1801. 

Tuttoè delta pin grande importanza quanto mi accenna TEm* 
V, net dispaccio in n urne ri del 13 décembre/ come giA ho 
aceeunato nella précédente mia, dei 4 corrente, che cjuasi fui 
invitato a scrivere, e che è stata fino a Genova apedita dalla se- 
greteria dellc relazioni estere» 

* Voir la pièce a* itiO* 
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Ho qualche lusinga che, concludendosi rarmistizio in Italia^ 
sebbene non vi sia compreso il re di NapoK, sia non estante 
lasciato tranquillo il suo stato, e quello per conseguenza di Sua 
Santità. Ma con tutto l'intéresse che prende per Napoli la Uns- 
sia, non sô quanto vi sia da fidarsene, e perciô è ben gîusto che 
si preveda quai sia la più conveniente condotta da teneiï^i in 
caso contrario; e confesso che non sô che convenire nella raassi- 
ma che mi sembra già adottata. Saprô in tal caso far uso do lie 
istruzioni, che V. Eni. sagiamente mi ha ripetute nell' ultimu 
sua. 

Mentre si spera da tutti,nelle circostanze presenti,una soilccita 
pace fra la Francia e TAustria, pare che il congresso di Luné- 
ville non sarà cosi sollecito, e che molto, se non tutto, si traitera 
privatamente in Parigi. E troppo awezza la Francia a dare la 
legge, e le vittorie presenti rendono sempre più coragg^îoso 
questo govemo a prendere un tuono di supériorité. Non laseierô 
peraltro di coltivare, dal cauto mio, la massima délia nece^^sità 
che vi sia nel congresso un ministre di Sua Santità. Bastuno i 
suoi stati dltalia, e Avignone, e il Contado, perché egli alïlna 
un diritto d'intervenirvi, indipendentcmente dall' interesse degli 
Elettori ccclesiastici, che deve certamente avère a cuore conie 
interesse délia Chiesa. 

Una volta, ebbi occasione di parlare délie alienazioni fattc ne- 
gli stati di Sua Santità dall'armata francese, e dei béni camemli; 
e fu concluso che lasciare si deve va ai sovrani, che riacquistt va- 
no i loro stati, di prendere le provvidenze che avessero crcdute 
giuste. Sô non estante che si pensava dai particolari acquirciiii a 
spedire alcuno costi per rivendicare diverse tenute, e fors^e a 
quest.'ora già è stato spedito. Il trattare, il prendere [in] tempo 
qualche sacrificio fatto cogli acquirent! francesi si potrà ripa rare 
ad una misura générale, che si potrebbe in caso contrario chie- 
dere per tutti da questo geverno. Non credo opportune di do ver 
io attivamente entrare ora in questo discorso. Mi saranno di re- 
gola nel bisogno le sue istruzioni. 

Un terzo progetto di concordato per gli aiîari ecclesiastîci mi 
è stato presentato negli scorsi giorni^ Sebbene sià più moderalu 

* Le s ou le 6 janvier. 
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tlel précédente, vi sono de^arli articoli ancora o inamîssildli per 
intero^ o in parte delT estenzioue. Ho richiamatÊi 1 attcnzione 
del sîg. abbate Bernier a nuove ritlessioni. Si vorrebbero con ten- 
ta re tutti i parti ti, quelio compreso dei costituzionali, ed è 
giunto, ier niattina, il Prioio Console a farmî sentîre clieavrebbe 
ricbiamato alla sua sede qualche vescovo emigrato, ma che 
avrebbe cgaa) mente voluto qualehe intruse, (ili feci compren- 
dore rimpossibilitâ di taie elezione per il tempo présente, Fece 
eco aile mie ragioni Tabbate Bernier ; e paiTe pcrsuaso. As^ijcti- 
rai che Sua Santità avrebbe verso dei eostitnzionab e degU in- 
tpusi tut ta la mii^eneordia, ma sempre che essi in prevenzione 
dessero seg'ni non equivoci di penfiracnto, e di ubbidienza, e 
sommissione aile leggi délia (Ihiesa. Mostro il Primo Console 
molta fretta perche si ultimasse il lavoro, dicendomi che enUa 
pubblicazione délia pace avrebbe voluto unirc la pubblieazione 
del trattato con Sua Rantità, rendendogli cio più facile resecu- 
zione. Anco di qnesta fretta si potrà vedcre cH tirarne un partito. 
Ma il mio abboceamenfo di iermattina, che non fu brève, 
ebbe piiï per oggetto le cose temporali. ehe le spirituali. Ho ac- 
cennato a V, Km, quale è il piano, che mi accemiù avère per FI- 
talia il Primo Console. L^avernii parla to con chîaro su taie og- 
gctto dovrebbe essere, in buona politica, un indixio sîcuro che 
egli pensa în una maniera totalmenle diver&a. K inutile che 
îo ripe ta a V. Fm, le ritlessioni meramente polifiche, che fu- 
rono fatte reciprocaniente pro e contra ; è certo perô che il Pri- 
mo Console sosteneva con molto calore il suo assunto, Io credo 
bene ehe il piano per Tltalia non sia ancora stabilito ^ , ma ho 
qualche indizio per credere, se pure da^l' mdizi ehe si banno vi 
è da calcolare, che il niinistro délie relazioni est ère sia detcrmi- 
nato ad un piano di rimettere il tratto, che \i è dalla Sesîa 
airAdige, in ma no di un sovrano, e forse al duca di Parma, 

1 A r audience di]ilonmliqiic du 7 janvier, M. de Lurchésini avait entendu le 
P. Consul fvnrler tout autremcnl du sortûvenluci des Lé^falions,« J'ai pu conclure? 
de qurhjuos jimpos qu'il a jeU'S en avant, qu'il persisle oneore dans TidOe d'as- 
signor la Toscane au duc de Parme pL d'indeuuiiser le grand duc Ferdinand dans 
Ips Léj^alions jïapaîcs i mais il a fini fmr wm\ dire quo les affaires d'iUiJie s'arran- 
geront nu gré des venls qui (vûurronL soufller « (l*cp. de Lucchésinî du 7 jan- 
\ierl8iJt). 
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dando Piacenza al re di Sardegna ; e forse non è contrario 
di rendere alla Santa Sede le Legazioni. Non faccia pero 
TEm. V. per ora gran fondamento sulle mie assertive. Restera a 
vedere quale è il progetto che prévale. Il ministro degli aflaii 
esteri ha assai di destrezza e di capacità per far prevalerc il 
suo ; ma tutto puô variare per ogni minima circostanza. Sô che 
il ministro, délia Cisalpina, e tutti gli Italiani erano negli scorsi 
giomi di molto mal umore ; ma non ne ho,tpiù avuto in seguito 
alcun riscontro. 

Una cosa far devo rimarcare ail' Em. V., ed è che perorando, 
ier mattina, col Primo Console la causa délia Santità Sua rispet- 
to aile Legazioni, mi disse in fine, che nulla finora il Santo Padre 
gli ave va chiesto, e che da esso non ave va avuta alcuna istanza, 
mentre io non era qui che per affari spirituali. Conobbi a cosa 
tende va la sua riflessione, e procurai di fargli rimarcare che 
Sua Santità, riposando nella sua giustizia, non poteva nellecir- 
costanze presenti tenere una diversa condotta, e che la trattativa 
appunto délie cose spirituali esigeva che allontanato fosse ogni 
sospetto, che Sua Santità facesse per questa dei sacrifici per 
délie mire temporah. Sebbene la questione finisse con una ap- 
parente buona grazia, comprend erà V. Em. quanto interessi al 
Primo Console di avère appresso di lui un ministro di Sua San- 
tità. La conclusione di una pace potrà su di ciô far prendere a 
V. Em. quelle misure, che crederà più opportune. 

Si carcerano ogni giorno dei giacobini come complici deir at- 
tentato contro il Primo Console, ma finora il filo délia traîna 
non è scoperto. Temo per conseguenza qualche nuovo terribile 
avvenimento. Ci preservi il cielo da più funeste disavventure 1 
(Cultes, Arch. de Caprara). 

179. — Luooliésini au roi de Prusse. 

Paris, 20 février 1801. 

..L'agent du Pape a rapporté un propos de Bonaparte qui, sMl 
avait des suites réelles, ne serait guère favorable à rindépeu- 
dance future de S. M. Sarde. Ce premier magistrat, qui a emporté 
des camps dans le cabinet l'habitude de l'indiscrétion en pôliti- 
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que, a dit, il y a vingt jours \ h cet agent du Pape, qii'il voulait 
donner À la République cisalpine assez de consistance pour qu'elle 
puisse solder ,.. mille hommes de tïN>upes fraaeaÏBes, avec les- 
quels elle tiendrait en respect la cour de Vienne *» dominerait 
celle de Naples, ferait trembler Sa Sainteté et contiendrait le 
roi de Sardaigne, si ce prince pouvait oublier un instant ce 
qu'il doit à la France., . 
(Ârch, tle Berlin). 

ISO* -^ Le P. Consul à Murât, 

Paris, 23 nivôse an IX {13 janvier 1801). 

Vous devez avoir reçu, cit. général, des ordres pour vous por- 
ter à Ancône '- Avant que vous soyez arrivé dans cette place, 
vous aurez des instructions pobiitives sur la conduite qnc voua 
devez tenir envers leB cours de Naplos et do Rome. 

Veillez surtout à ce que les peuples du duché d'Urbin et de la 
marche d'Ancône ne soit pas foulés par les vexations des subor- 
donnés. 

Le corps d'ohsei'vation fait partie de Tarmée d'Italie, Vous 
devez donc correspondre avec le général en chef et lui rendre 
compte de toutes vos opérations. 

(Ccirr. de Nap., n<* Mm). 



1 U s'agil évidenimfnl de rauiUonrc <ïonnùc? à Sjïina le S janvier» le prèlal 
n'aviiiit pan eu cle[iiijscc te^nips l'oi-i^iision d^utrcUmir le l\ Consul. 

' Le S^i janvier^ le P, Cnjiiîul ci-rivait ii Jose(>li une niée semblable : a Tanl 
que non s anrans la gn erra avec rAni^^leUTre, nous tic von s Loujours nous méfier 
de TAutricbe, avoir toujours une ^o^U^ anru'^e en Italie,.» )ï (Con\ de Nap.t 
naS31ij, Cf. le n*^ 'i^Oût donl la date ermuée duil Mre reportée nu 19 janvier). 

* Le minislnî de la ^ojerre venait dti recevoir une lettre de Murât» datée de 
Milan h 7 janvier. Ce général avait revu les ordres directs du l^r janvier; U an- 
nonçait queleCorpH d'observation serait réuni Ir 20 à Roi o^ne. d'où ilsedirigerail 
aussitôt vers Ancùne. « Je vous demande, disaît-il, des instructions ïàur la ma- 
nière dont je dois trailor la dùléj;ation d'Ancône ; car vous me dites d'écrire au 
Pape que je n'e^tereerai aucune iKjstilîlt; sur ses Etfita ; cependant il faudra taire 
exister mes troupes et pourvoir ii leurs besoins... Le |;ènéral Brune sera sans 
doute sur la Piave après-demain : je pense qu'il y coneluera un armi.stice qui 
nous donnera la possession de toutes les places d'Italie, et que celle d'AncÔne en 
sera du nombre. Dans ce cas, je vous deuiande des instruclions pour ma con- 
duite ullénouro». » 
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181. — Projet de convention n. IV. 



[14 janvier I8(HJ. 



TITRE PREMIER 



De la religion catholique en France. 

Les Consuls de la République française reconnaissent que la 
religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de la 
grande majorité des citoyens français. 

Elle sera protégée comme telle par le gouvernement, d'une 
manière spéciale, et tous actes contraires au libre exercice de *ioa 
culte sont annulés. 

TITRE II. 

Des métropoles et des évêchés français. 

Art. 1. — Il sera fait, d'accord entre le Saint-Siège et le gou- 
vernement français, une nouvelle circonscription, qui réduira Té- 
glise de France à cinquante évêchés et douze métropoles*. 

Art. 2. — Les titres des évêchés supprimés passeront ini dio- 
cèse dans lequel il seront incorporés, et, selon les anciens usages 
de l'Eglise, Tévêque titulaire joindra au nom de sou diocèse 
ceux des diocèses y réunis. 

Art. 3. — Les évêques pourront, s'ils le jugent nécessaire, éta- 
blir auprès d'eux des séminaires et conserver des chapitres. Le 
gouvernement leur accordera protection, mais il ne st^ni pas 
tenu de les doter. 

Art. 4. — Si, dans la suite, il devient nécessaire de faire des 
changements à la circonscription nouvelle, qui sera faite en vertu 



1 Nous donnons ici le texte de ce projet, tel qu'il a été remis à Spina \^ soir 
du 14 janvier. Les corrections et suppressions qui se remarquenl siir l'eîcom- 
plaire conservé dans le vol. de Home 932, appartiennent à un travail de révision, 
qui est certainement postérieur au 26 janvier et qui, selon toute jipiJMrtmcft, a 
été essayé puis abandonné par le P. Consul, le 2 février. 

Dans ce travail ultérieur : 1» on a effacé les mots « comme telle « <A n d'une 
manière spéciale » dans la phrase du titre I : « Elle sera protégée r[)mm(? U^lle 
par le gouvernement d'une manière spéciale»; — 2© on a supprimé les arl, -L 3 et. 
4 du titre II (la mention « inutile », écrite en regard des art. 3 cl k r^gi de la 
main de Bonaparte). — Il y a encore d'autres corrections, mais peu iiîijmrtantes. 
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du pi'étieiit traité de paix et d'uinou *, il sem pris des arrange- 
nienls pour tjue, dims aucun cas, les Français catholiques rie 
puissent ressortir et dépendre d'un diocèse étranger. 

TITIIE III- 

Des if tu /(lire'*' actuels dp s ('v^ehpx franrmx. 
Les titulaires quelconques ' des évôcliés français seront invi- 
tés pur Sa Sainteté à se démettre de leurs sièges, pour assurer 
le rétablissement tranquille et complet de la religimi catholique 
en France. Les sièges de ccuv qui se refuseront k cette mesure, 
nécessitée pur les circonstances, seront jiar riiutorité du chef su- 
prême de l'Egrlise catliolique, Hpnstolique et romaine, déclarés 
vacants, et ils seront, ainsi que les sièges des év<^ques volontai- 
rement démissionnaires, remplis par de nouveaux titulaires. 

TITKE IV. 

De la nofmnation aux évêchés comervés. 
Art. 1, — La nomination aux métropoles et évôchés de la 
nouvelle eireonseription^ ainsi qu'aux vacances qui surviendront, 
sera faite par le Premier Consul et par ses successeurs catholi- 
ques* 

L'histitution canonique appartient au Saint-Siège, et Sa Sam- 
teté s'engage â la conféi-er dans la forme ordinaire, aux nou- 
veaux titulaires, aussitôt que leur nomination lui sera notifiée. 

Art. 2. — Dans le cas où les successeurs du Premier Consul 
ne professeraient pas hi religion catholique, apostolique et ro- 
maine, le gouvernement de la Hépnhlique et le Saint-Siège se 
coucerterout pour que les hiis de l'Eglise soient observées en ce 
point, sans qu'il soit poHé atleinte aux droits du gouverne- 
ment. 

TiTftE V* 

De la garantie à donner au Goinernfmpnt par /e.v minùrlrfs de 
ta religion ealkoligup. 
Art. 1. — Les évèques nommés par le Premier Consul et ins- 

' Ccst a iiesscin qu'on évitait en ec moinent le mol de « concordat, n parce que on 
craignait ûv réveiller par ee mot les idc'oe d'opposition qu'avait soulevées autre- 
fois le concordat de WW, 

* Le mot « qneïeonques » implique les évoques eonstitulionnels. 
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titués canoniquement par le Saint-Siège feront, avant leur con- 
sécration, la promesse de fidélité à la constitution entre les 
mains du Premier Consul. 

Art. 2. — Les ecclésiastiques du second ordre feront la même 
promesse entre les mains des autorités civiles, chargées de la re- 
cevoir. 

Cette promesse emporte l'engagement de ne jamais faire 
servir leur influence personnelle ou celle de leur ministère, à dé- 
tourner les fidèles de Tobéissance due au gouvernement et du 
respect qu'ils doivent porter aux autorités constituées. 

Le gouvernement déclare qu'il n'exige rien de relatif à hi 
liberté du culte et à la doctrine de l'Eglise catholique. 

TITRE VI. 

Des autres titres ecclésiastiques. 

Art. 1. — Le Saint-Siège autorise les évoques français à faiie, 
chacun dans leurs diocèses, une nouvelle circonscription des pa- 
roisses. 

Art. 2. — Les nouvelles circonscriptions seront soumises k 
l'approbation du gouvernement. 

Art. 3. — La nomination à tous les titres curiaux sera faite par 
les évéques. 

TITRE VII. 

Du traitement des archevêques, évêques et autres ecclésiastiques. 

Art. 1. — La République accorde aux titulaires des évêchés 
et des cures le traitement annuel qui leur fut accordé par les dé- 
crets de l'Assemblée constituante, des 24 juillet, 3, 6, 11 août 
1790 ^ 

Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 7 nivôse an VIII, rf*- 
latives aux édifices servant au culte, et adoptées par les Consuls 
pour les départements de l'Ouest, seront étendues aux autre;* 
départements de la République *. 

* Le décret du 24 juillet (24 août), celui du 3 août (24 août), et celui des 6 el 
li août (24 août) 1790 contiennent surtout des mesures transitoires : on pi^ut 
dire qu*ils sont inapplicables à la situation du clergé en 1801. Il aurait fallu in- 
voquer ici le décret du 12 juillet (24 août) 1790 sur la constitution civile du 
clergé, qui, dans les articles 3 et 5 du titre III, a réellement fixé le traitement an- 
nuel des évéques et des curés. 

* Cet article repose sur une erreur : l'arrêté du 7 nivôse a une portée géné- 
rale et n*est nullement limité aux départements de TOuest. 
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.\rt, 3. ^ — Le ^^rûiiveriicment permet anv catholiques frani^aîa 
de faire, quautà présent et sans rieo préjuger pour raveDiPi des 
fondations en rentes sur TEtat au profit de FEglis^e, lesquellen 
rentes, ainsi que les édifices et habitations destinées aux minis- 
tres du culte, seront assujeties aux impôts et charges de FEtat, 

TtTRE vni. 
Bêla garantie donnée par TEg lue aux acquéreurs des biens 

ee clésicuitiq ues , 
Le Saint-Sit^ge reconnaît les aliénations des (.1 ornai nés ecclé- 
siastiques laites en vertu des lois de la République^ et la pro- 
priété incommutable de ces domauies dans leis mains des ac- 
quéreurs ; il interdit, tant aux ecclésiastlqnes qu'aux fidèles, 
toute réclamation sur cet objet. 

TITHE !X. 

Articles gen/rauj\ 

Art, 1, — Sa Sainteté reconnaît dans le gouvernement fran- 
çais actuel, les mc^mes droits et privib'^ges dont jouissaient les 
rois de France avant la Révolution et le changement de gouver- 
nement. 

Art. 2. — Les ecclésiastiques qui, dans ces derniers temps, 
sont entrés après leur consécration dans les liens du nmiîage, 
seront réputés simples citoyens et réduits comme te [s à la com- 
munion laïque. 

Art. 3. — Les évoques qui ont exercé en France des fonctions 
épiscopales sans avoir été canoniquement institués par le Waint- 
Sit^ge, et les pri^tres <(ui ont été pourvus par eux, seront de droit 
réunis au Saint-Siège, s'ils déclarent simplement et volontaire- 
ment A sa Sainteté vouloir se conformer aux régies contenues 
dans les présents articles. 

Art. 4. — La présente convention sera reH^ieusement obser- 
vée. Sa Sainteté l'ordonne, tant en sou nom, qu'au nom de Tl^^lise 
et de ses successeurs. Elle interdit toutes discussions ultérieures 
sur les articles qui en sont Tobjet, sous peine d'encourir les 
censures ecclésiastiques. 

Le Premier Consul le promet également, au nom de la nation 
française et de ses successeurs, et défend a toutes personnes de 
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de s'y opposer, sur les peines portées par les lois contre ceux 
qui entravent Texécution des ordres du gouvernement, 
(Aff. élr., Home, vol. 932). 

188. - Spina & Ck>n8alvl. 

(no 18) Parigi, 16 gennaio I8Û1. 

Nel mentre che dal veneratissimo dispaccio dell' Em, V, dci 20 
décembre* penetrato sono di un verogiubilo,perlo stato prospe- 
roso di sainte del quale gode il Santo Padre, sono infinitanieiite 
amareggiato dal désolante quadro délia miseriadi codeyto Stato* 
Nonpuô essere altrimenti in cireostanzecosi criticht»,.. 

Non vi è mistero nei due preti, venuti in Roma cou passnporto 
del ministro délie relazioni estere. Sono due soggetti délia ma- 
nente società délia Fede di Gesù, che vengono natura] mente per 
strappare, se è possibile, un' approvazione délia Saiila Sede. Sua 
San tità è stato pienamente istruito in Veneziadi queste mat<Mnr, 
Devono questi esser accompagnati da una lettera det sîg. abba- 
te Dernier a Sua Santità : non dubito che sarà rispeHosissinia *. 
Una risposta di Sua Santità sarà grata a questo sos j^etto, a la 
mérita per la sua virtù, e per lo zelo col quale ha difeso senipro 
e difende gl'interessi délia religione. 

Si attende con impazienzail risultato del congresso di Luné- 
ville fra il ministro austriaco e francese, ma nuUn liuom wi sa 
di preciso. 

Dimenticai nello scorso ordinariodi fare présente aU\ Em. V, 
che, neir abboccamento avuto col Primo Console, nioîslrn eglî 
deU' amarezza contro mgr nunzio di Spagna, oouie se fosse 
Fautore délia caduta diUrquijo e del richiamodel sig.Laljrador. 
Non vi voile perô molto a fargli présente il carattpie mfKleratrï 
e niente intrigante di mgr nunzio, e credo, che tanlo ei^ti ehe 
il ministro délie relazioni estere, siano ora persuasi t'iie non 
vi ha direttamente avuta alcuna parte. Ma sarà giî\ V. Ein, in- 
formata, che è stato egualmente richiamato da Parigi il sig. M'" 
Muzquiz, e che torna ad occupare il suo posto il »ig. cavalière 



* Pièces no8 162 et 163. 

• Bernier n'avait pas écrit au Pape. 
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de Azam ^ Mi fu .subito comunicata laie notizia dalla sig, prin- 
eipeiisa Saiita-r.roce, la quale è ors^o^liosa ehe sia rf*sa pub- 
blica giu^lizia al sue amico dal suo monarca. Voglio sperare clie 
îl sic* cavalière Azara avriV eguali istruzioai d'interessarsi ap- 
presso questo govoriio per i diritti délia Sauta Sede ; ma cîô non 
loglie chi^ 10 non dehha sentire al vivo la perdita del sig. Muz- 
quiz ; il di cui carat tere geiieroso e leale^ e Tinipegiio che di- 
mostravaper gl' interesM di Sua Santità, mi aveva intiriiameote 
unito a lui. ^glir amante délia sua tranquillità, aveva oliiesta 
preveutivaineute la wua dimissione \ (Ui sono coiiservati ianun 
appuïitamonti ; gli si promette di più uno staliilimento alla siia 
oorte, corrispondente al suo oierito. 
! Cul les j Arvh, de Capraraj. 

183. — Spina à Consalvl, 

(iv^ i^, m chitTres) Parïgl, i6 genaaio iÔOi. 

Forse io la sbaglio e lo desidero^ ma sono fermo nella mîa 
opîiiione che il générale Sommariva, coiravanzarsi nella Roma- 
gna, non ha fatto che rondere di détériore condizioue quelle po- 
polazLoni, e forse la coodotta dei suoi ulïïziali, neir inalzarelo 
stemma di Sua Santità, non pu6 che comprometterci. Non ho 
Sêutito parlarc di questo fatto, che fiuora forse s'ignora, ma che 
io certamente non inauifesterô ; ma pu6 sapendosi servira di 
pretestoa nuove querele. Procurera nell' occorrenza di mettere 
il fatto liél suo vero lume ; ma sa Y. Em, ehe non giovano le 
ragioni di un agnello quaodo il Inpo lo vuol divorare. 

É verissimo che insiste Tlmperatore per avère le Legazioni ;* 

* M* (ïe Azara avait f^rùmlé M. de x\luz([ui7. à T ambassade de Paris. Avant 
d'ooeuper ce posle, il avEiit représeuté TE^jm^nc k Rome *^t s'y était montré inibu 
des idéc^ plnlosopliiques du jour. Il avait souvctU renilii à la Frauoe le service 
de la renseigner, dîin s un temps où les r^^ktions de cette puissance avec le Saint- 
Sic^^e se trouvaient ronjpues. 

^ l>ep(;cliciie Miixqui/. h Irquijo, du H décembre. 

* Pendant la conférence oflirielle, tenue il Luné vil le le 5 janvier (Du Casse, 
l. II, ]j. iil3^ M. de t:otM?nKl avait eu etFet insisté pour conserver les Légations- 
Mais une lettre coutldentîelle, adressée le G à sa cour, disait : (^ j'ai répondu h la 
proposition [de Josepli] par une autre, de ma part, pour avoir les Légations et la 
fUiiesa, mais s^nns avoir nne ombre d'esfK)ir d'y K-ussir* Je croirais senir utile- 
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anzi chiede la giunta dello stato di Urbino : me lo disse il Pi'imo 
Console, e mi viene confermato da altri aiicora. Ma frattanto i 
Francesi sono forse a Venezia, ed hanno occiipcda otl oceupH- 
raimo,in consegnenza delV armistizio che dovrrbbc* ^và essor con- 
cluso, Ancona. La forza imponente che porfano in c[ue]Ia rittâ., 
mi fapaura. Non sono meno di V- Em. ag-italissimo per la sorte 
di Napoli e Roma, e benchè non credo ch<? sia fïncora adottato 
per la sorte dltalia in générale alcun piano, e molto meno che 
non si voglia lasciareal Santo Padre in Roma clio la seinplice 
potestà délie Chiavi, come da alcunisi va dieeiulo, vedo iiiHavîa 
in quanti modi il Santo Padre, anco con un solo passaggîodi 
truppe, va ad essere compromesso. 

Non spero molto nell' interesse che prend t^ la ioHe di Russia 
per quella di Napoli, se non è soUecito il re a ritirare le sue trap- 
pe nei suoi confini. L'occupazione, che fanno cjuesfc dello stato 
di Sua Santità, basterà ai Francesi per un prctes1i> dî im' înctir- 
sione. 

Per quanto siaora moderatissimo il sistema di questo governo 
perFinterno, le massime politiche le credo semprn le modesîme. 
Pare che il sistema del ministro délie relazioiii estere sia 
sempre di distruggere la Cisalpina, e di miûrliorare la pon- 
dizione non solo del duca di Parma, al quale la Repubbliea 
francese lo deve ex contractile madi Sua Santità aneora. Noiiso 
qualesiail preciso sentimento del Primo (joiisole; nui tutto puo 
cambiare al momento.Nell'incertezzadegU avvenimenti, doven- 
doli temere sempre più funesti che propizL mm vi r ehe da stare 
in guardia per non essere preoccupati. 

Air agitazione continua di spirito, che sperimento in eireo* 
stanze cosi critiche,fu messo ier Faltro a sera il colmo dal quar- 
to progetto di concordato, che mi fu presentato a nome del Pri- 
mo Console dalF abbate Bernier. Si rétrocède in questo del 
tutto dal terzo. Si dichiara che la religione cattolica sarà soltanto 
specialmente protetta, per esser quella délia ma£:.L"ior paite délia 
nazione. Si torna ad esigere la dimissîon^* di tiiMi ^Vv antiehi 

itient S, M., si je pouvais obtenir, avec les Légations, Ir Miucio vi Isi Fossa-Maes- 
Ira ; ou môme le seul Ferrarais avec la Chiesa, en renilrinl an Papp la Unmagnc 
etlo Bolonais » (Thugut, Vertraultcke Briefe, L II, p. 'Mi)^ 
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vescovi. Si viiolc il sacrificio di tutti i béni eccleBiastici anco 
non vcndutî ; la nomina dei vescovati S e cose simili. 

Fu qnesto per me un colpo di fulmine, e tanto più che ricbie- 
deva una proiïta risposta. Chiesi tempo ad esaminareil proget- 
to ; ma confesso che mille contrari pensieri mi si affollarono alla 
mente, e uno fu, che vedendo indispensabile la mia negativa, si 
volesse in tal caso rompere nel momento. Mi sono portato adun- 
que ier mattina dall' abbate Dernier, al quale ho repUcato, che 
relativamente agh articoU del progetto, non poteva che riportar- 
mi allô niic meiuorie precedenti. Gliho confermato,chenon ho 
facoltà per segnare alcun trattato, e che se il governo lopropo- 
neva corne un ultimatum^ in modo da non volere in niun punto 
declinare, non mi restava che di spedirlo a Roma, a Sua Santità, 
il quale nella sua somma saviezza lo avrebbe esaminato, 
ed avrebbe deciso fino a quanto si poteva estendere la sua in- 
dul^enza. Mi lia detto di riferire il tutto al Primo Console, e 
che mi avrebhc data, questa sera, una più précisa risposta. 
Credo che sia questo il miglior partito da prendersi per ora. Sic- 
corne AnvTi} sicrivere lungamente su di questo articolo, allorchè 
spcdirù il «inrricve, risparmio ora di sottoporre a V. Em. ulte- 
riori riflessioni, 

Solodevo fargli'riflettere che, se in qualche modo regolare si 
potesse la questione délia promessa di fedeltà alla costituzione, 
sarebbc gran guadagno, perché si renderebbe la tranquillità e-^ 
la sicurezza a tutti gli ecclesiastici,e Fesercizio del culto sarebbe 
più libero e générale; ma di ciô ancora ne parleremo in appres- 
so. Frattanto sarà opportuno, che si continui costi a non far pe- 
neti^are di quale sentimento sia Sua Santità, relativamente alla 
promessa, non osiante che il cardinale Maury abbia già scritto 
a qualche veacovo, chesarà sempre contrario; cosa che ha pro- 
dotto un pessimo efifetto*. 

* Ici encore le sens de cette phrase est que le P. Consul prétend nommer aux 
ôv/Schés, sans que le catholicisme soit déclaré religion du gouvernement (Voir p. 
ne, noie). 

* Des lellres de Maiiry, adressées le l^r août à l'évoque d'Uzès en Angleterre 
et k rarcbevt^qne d*Eiïibrun en Allemagne, avaient annoncé qu'une congrégation 
était cUafg*^ d\>sariii[Mîr la promesse, et que la décision ne pourrait être favora- 
ble. Ces pièces avuieriL reçu une publicité clandestine en France (voir un article 
du /. rffii DébaUf du 30 novembre). Il en était de même d'une lettre de Maury, 
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E cosa avremo noi da sperare dal cavalière Azrira, lu vodi*ô 
quando sarà giunto. Credo ehe non abbia deposta in spi*rnnzaili 
essere nuovamente restituito al ministero di Roma.Se t-iô è vern, 
dovrebbe esserci favorevole, e procurare di farsi df*l nicrito per 
farsi cosi strada ad esserci nuovamente ben accolto. f^gli certo 
avTà molta influenza negli affari. Amico di Bonajmrte, f^^ual- 
mente e di TaUeyrand, potrà, se vuole, prestarci utiliysimi servi- 
gi ; ma sô che ha avuto altre volte dei progetti \Hn* noi rovino- 
si, e il lupo non diventa mai pecora. 

Il ministro rus8o,che è qui, corne me, semBa carattere/masolo 
per avère délie risposte précise sopra diversi punti propnstîd?il 
suo sovrano a questo governo, ha chiesto cosa si prrifîR riguardo 
air Ordine di Malta ; e gli è stato replicato, che «lia pace smo- 
rale siconcorrerà perché sia resa Tisola air OrdiiH\ « drl qmde 
è gran maestro Timperatore délie Russie. » Noti 1>*mip la frase 
colla quale la risposta è concepita *. Codesto sig. mitiistrn La- 
brador deve aver avuto istruaioni di abbandonai-e la cimm di 
Hompesch, che la corte di Spagna non riguarda che como un 
gran maestro dimissionario. Llstessa corte, quando tuUc Iv al* 
tre ne convengono, è pronta a riconoscere Paolo I in grau 



du 1:2 ou 13 septembre, qui circulait imprimée, au moins dans le CttnitiU-VL*- 
naissin. 

A la fin de décembre, un article du Times fit connaître en Krîin< o unt* kUlre 
de Mgr Lafare, écrite de Vienne le 2 décembre, et disant : » M. U^ rani. Maury 
me mande de Rome, sous la date du 5 novembre, et je pense bl^'n qu'il s'tsi eni' 
pressé de mander pareille chose en Angleterre : La congrégation., a ôtè unaiiiin«- 
ment d'avis que cette promesse ne pouvait être faite. Les circon^ilannes nr? per- 
mettent pas de publier un décret formel ; mais c'est assez pour qne charvin 
sache à quoi s'en tenir » (voir : Bull, de police du 27 décembr<>: J. de Paris tUi 
29; etc.). — Les controverses sur la promesse étant encore tns vivcj^, la nou- 
velle donnée par Maury émut les ecclésiastiques restés en Frain f\ L'ahln' Eniepy 
ayant consulté Bernier, en reçut celte réponse : « Le card. Maiiry ost connu de- 
puis longtemps pour donner ses pensées comme celles des autres?, el ses déci- 
sions pour celles de Rome. Un fait certain et avéré, c'est qu'il uv sait et ne saura 
rien » (Emery à Beausset, 3 janvier 1801). 

» TaUeyrand avait remis, le 21 décembre, à M. de SpreniijMjrten, udd noie 
destinée au comte Rastaptchine, où il déclarait adopter toutes h-s roiulitions fh; 
rapprochement contenues dans la note russe du 26 seplembn -H octobre IHtH). 
Or la première de ces conditions portail : « La reddition de Tïln ih Malto avi^c 
ses dépendances à l'Ordre de St-Jean de Jérusalem, dont l'emperiHir ûc totJti^s im 
Russies est le grand-maitre » (Voir le Rec, de la Soc, impér. htsL de Husitiej L 
LXX, p. 10 el 26). 
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maestro, purclu'! T Online sîa reso puraïupnte mîlitare. giacchê 
in tal caso si vogliono sottrarre dall' Ordiae tuHe le comoiende 
di Spagîia, e ai vuolc separatameiite in quel regno ristabilire 
rOrdine in tu tic le suc revoie. Cosi si serive dalla corfe a 
quest' ambasciaUïiT, lo poi credo clie i i'oiuli dellr* commend** 
destinare si vogliano in Spagiia ad ait ri nsi, K questo un articolo 
assai dolicato per Sua Santitâ : quando appunto non si sopprima 
rOrdinc, e sïi faccia di vont are tntto militare, vedo impossihile 
che Paolo I possa esser lïconoseintoJlredo hene ehe.non estante 
la risposta data da questo governo, si procnri dî farg'li insi- 
nua re dî con tenta r si délia protettoria e deir alto dominio sopra 
risola di Malta. 
(Cultcfî, Arc h, de Capra ro) , 

IS'^- — Cobenzl à rKmpereur. 

Lunèvilio, 16 janvier 1801. 

(M, de Cobenzl, ayant reçu dans la matinée du 15 des instruc- 
tions qui luiprescri vaient de conclure promptemont la paix, mt'^me 
au prix des plus lourds sacrifices, s'est décidé à accepter la limite 
de TAdige. Mais il a fait insérer au protocole que TEmpereur 
et la République française se réservaient de convenir d'un 
échange, au moyen duquel le grand duc Ferdinand oljtiendrait 
dans les Légations un équivalent de la Toscane L 

« En appuyant dans le cours de la conversation, sur Timpor- 
tanee dont il était pour V. M. d'avoir une libre communication 
avec le grand duché de Toscane, si le grand duc en restait pos- 
sesseur* je dis que, plutôt que de soutlrir qu'une partie quelcon- 
que des Légations retourne à la Cisalpine, V- M. consentirait 
dans ce cas là k rendre au Pape Bologne et laltomagne, en se 
contentant pour elle de Ferrare. 

Joseph Bonaparte me dit que cet aiTangement serait confor- 
me au vœu manifesté de T empereur de Russie, qui insistait 
beaucoup sur la restitution des Légations au Saint-Père * ; mais, 

* Ui noLc russe du 8 oclobre ne |>adait ims tiu Saial-Sicge, mais on coni- 
mcTK'ait il son pvfin TIC r ^ Paris, plulùt par kis enlrelîens ilc M. tUi Luccbc^iiïi que 
parles confidcni-os tl:> M. île Spron{ïîiorlon,r[ue P;nil l^^ montrait qnelquetnUVl 
pour le leuiporyl Uclii Pupauii^. Ou verra phi^i loia qu'm» eiïetle Isar recomrnau- 
dail les EUiLi ûu pajie, dans les îusLruclions qu'il venait de rédiger |H)ur M, lie 
Kolytcbev, envoyé en France comme ambassadeur. 
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en me proposant d'insérer ma demande au protocole, il s'en Uni 
toujours à la réponse qu'il m'avait déjà annoncée. — Si les circons- 
tances étaient moins urgentes, notre insistance à restituer les 
Légations au Pape, à laquelle m'autorisaient les instructions 
que j'ai apportées de Vienne *, aurait pu faire un moyen de rap- 
prochement avec la Russie, qui n'aurait pas laissé [quel d'em- 
barrasser la France...» 
(Arch. de Vienne). 

18B. — I^e P. Consul au ministre de la guerre^ 

Paris, 27 nivôse an IX (17 janvier 1801), 

Je vous prie, cit. ministre, d'envoyer, par un courrier extra- 
ordinaire, des instructions au général Murât * sur la eoaduile 
qu'il doit tenir envers les cours de Rome et de Naples. 

Il doit traiter la cour de Rome comme une puissance amie. 
Il doit témoigner, dans toutes les occasions, que le gouverne- 
ment a beaucoup d'estime pour le Pape. 

Quant à Naples, il doit faire connaître que l'intention du gou- 
vernement n'est pas d'inquiéter le roi de Naples dans ses Etats, 
pourvu qu'il évacue sur-le-champ l'Etat romain et laisse le Pape 
maître de ses Etats. 

Il doit laisser le gouvernement civil d'Ancône aux agents du 



* Ces instructions, datées du 14 octobre, prévoyaient successivenienL divi^rses 
combinaisons pour l'Italie, et notamment celle-ci : « En tout dt^niier résullaL si 
d'ailleurs S. M. acquérait toute la partie de l'Italie jusqu'à l'Adda, et que la paix 
tint à cela, on pourrait admettre que les Légations soient reslitum au Papt* » 
(Thugut, VertrauUche Briefe, t. II, p. 469). Quoique M. de Cobon?.l ait indiqué 
quelquefois, en conversation, la possibilité de cette restitution, au Jïioins par- 
tielle, il n'y a jamais insisté ; et on peut dire qu'il n'a pas été sérieusement ques- 
tion des intérêts du Pape dans la négociation de Lunéville. 

* Le P. Consul avait reçu une lettre de Murât, datée de Milan le 9 janvier. 
Murât écrivait : « Je partirai dans quatre jours pour Bologne* ou mes troupes 
seront rendues le 30 (20 janvier) : je marcherai de là sur Ancrtne . J'eusse ce- 
pendant bien désiré avoir des instructions sur la nature et retendue de mon 
commandement, et sur la manière d'y exister. Si le Pape et le roi de Xapîes de- 
mandent la paix, ou voulaient envoyer un ambassadeur à Lun^vilie, que dois-je 
faire?... Je vous prie de me donner des ordres sur ma conduite ultCTieure, si, 
par un armistice, Ancône nous est cédée sans coup férir. Je les sitlendrai aven la 
plus vive impatience, persuadé qu'ils me rappelleront près de vous, ^^ 

19 
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Pape ; hien entendu que les pays de Sinigaglia et de la marche 
d'An cône fourniront les subsides nécessaires à sa troupe. 

Une fois maltro d'Ancftnc, soit par la force, soit en vertu de 
Tarmistice, le général Murai fera connaître par un courrier, au 
général napolitain que, s'il n'évacue pas sur-le-champ tout le 
territoire romain et spécialement le chAtcau Saint-i\iige, il se 
portera sur-le-champ avec son corjis d'armée sur la frontière, 

11 réclamera également le cit. Dolomieu et autres Français de 
Tarméc d'Orient, qui ont été îirrétés en Sicile. 

Il fera connaître au Pape que 1 intention du gouvernement 
français est qu'il soit maître dans ses Etats, et que les Napolitains 
se tiennent religieusement dans leurs limites. 

Maître d'Ancùne, il fera sur-le-champ armer le plus grand 
nombre de bclitinients possible, portant des fusils, des boulets 
de tous calibres. Il fera embarquer sur chaque bMiment un of- 
ficier, et écrira au général Menon pour lui donner des nouvelles 
d'Europe et lui dire tout Tintért^t que la République et TEurope 
prennent à la brave armée d'Orient * , 

Si le général Murât faisait prisonniers des officiers napolitains 
ou des personnes appartenant à la cour, il les enverrait, sous 
sûre escorte, pour répondre du cit. Dolomieu et des officiers 
français arrêtés en Sicile. 

(CûW. de Nap., riû Sa02), 

186. — Spina à Consalvi. 

(nû 2â, un chiffres) ' Parigi. 47 gennaio 1801. 

Neirahboccamento avuto ieri coi ministro ligure, mi manî- 
festôegli con ëicurezza che il générale Mnrat, col suo esercito, 

' Depuis que les succès des armées françaises faisaient prévoir une paix pro- 
cbaitic avec l'Autriche, le P, Consul avait tourné ses principales préoceupàlions 
vers la lutte avec F Angleterre, 11 était décidé h mettre tout en œuvre pour obli- 
ger cctlfi puissance à nous laisser la ])Ossession de TEgypte, qu*iî savait mena- 
cée par une armée anglaise wns les ordres d'Abercroinby. 

' Nous avons supprimé les dépCclies de Sj>ina no* âO et 3t, des 16 et 17 jan- 
vier. Dans l'une, il est question de la juridiction de Tévêque de Sarzane, amoin- 
drie par le gouvernement cisalpin. Dans rautre, Spina rend compte d'une dé- 
marclie de renvoyé li^^urîen, M. Fravega, qui se plaignait de 1» désignation de 
Mgr Lambruschini comme vicaire apostolique à GOnes, 
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dopo averoccupataAncona, sarebbe progredito ad occupare lo 
stato di Sua Santità, compresa Roma. La sicurezza colla quale 
mi manifesté questa notizia, mi persuase che si andavano ad av- 
verare i miei timori, concepiti già da qualche tempo, e fin da 
quando trasmisi alF Em. V. Tarticolo del Monitore nella mia let- 
tera dei 10 décembre, n** 6. 

Ho procurato di indagare da altre parti se veramente la spe- 
dizione èdecisa. L'abbate Berniercrede di nô, meno che non sia 
verificato uno sbarco di truppa inglese a Napoli, come da qual- 
che foglio pubblico è stato annunziato *. Tuttavia, acciô possa 
Tabbate Bernier procurare qualche notizia più esatta, e per avère 
una più précisa risposta, gli ho ripetuto questa mattina un bi- 
glietto, del quale annetto copia.* Annetterô egualmente copia 
délia risposta, se la riceverô. 

Mi sono questa mattina portato da Giustiniani, ove ho veduto 
ancora Giardini, già segretario del cavalière Angiolini, personc 
ambedue che girano più di me, e che possono raccogliere noti- 
zie; ed ambedue, per i discorsi che hanno sentiti dal générale 
Saint-Cyr, ora consigliere di stato, e da altri, hanno concepito 
ristesso timoré. Si aggiunge che il principe di Molitemo, che 
serve ora la Repubbhca francese con grado di générale, è pai- 
tito, che sono quattro giomi, in posta per Tltalia. 

Da tutto insieme adunque si raccoglie che si vuolfare Timpresa 
di Napoli, per obbligare quel sovrano ad unapace, chê non sarà 
accordata che a caro prezzo. Si dira per ora, che non si vuol ai- 
tro che far evacuare lo Stato pontificio dai Napoletani, e chel'ar- 
mata francese non vuol altro che essere suUe frontière del regno. 
Sono persuaso che si faranno délie proteste dirispetto verso Sua 
Santità, e che si dichiarerà di non voler cambiare governo. 
Lascio a V. Em., che conosce questa scuola, a fare le riflessiouî 
che crederà opportune. 

Sô che il M" Lucchesini ancora teme per Napoli. Tanto più 

* Voir la Clef du Cabinet, du -i.l nivôse, etc. Bien que le P. Consul ne douUl 
guère que l'Egypte fût le but de l'expédition anglaise, convoyée en ce mometil 
sur la Méditerranée, il avait écrit le 13 janvier au ministre de la guerre : « S*i] 
arrivait qu'une division anglaise renforçât les Napolitains, le général Brune ren- 
forcerait le général Murât selon les circonstances » (Corr, de Nap,, no 5281, 
Cf. no 5309). 

* Cette copie manque. 
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mi CfUifermo r he la notîzia clatomi sia vtM^a, e puù immaginare se 
ne? soijo agitatissimo. 

Yedremo clie parte prenderàper il re di \apoli la Russia ; ma 
rallcunza cil Vjrli ha coiring^liiltcrra, servira, di ragioue a questo 
goveriio per melterlo in diserediio appresso (juella poieiiTAu M 
iDomenlo deir ultirao armislizio fattu dïiir areiduca Carlo, e dei 
niinvi progresëi dei Fraiieesi in lialia^ ehe seuto orniai giuiiti a 
TrentOj nii sono lusingato ehe il ivdi Xapoli diîederrbbe ogual- 
iiïetite pace, oalmeiio un armiatizio ; ma lînora non vedo alcnn 
indizio ehe egli abJ^ia preso quejsto, a micredere, indispcnsabile 
partito. 

Non saprei eosa replîeare a V. Em., rispetto al prîneipe fiin- 
stiniani. Ilo proeurato, questa mattiiia ancora^ di seoprire il suo 
interiio. Mi pare buono, ed onesto, ed attaeeato al suo legittimo 
sovranoj per il quale mo.'^tra di prendere tntto riritcrryse. Ma ehi 
puo .s£*oprire rinlerno degli uonniii ! Egii, allorehè mi avvicinavo 
a Parigi, fu précisa mente lieenziato da Tallcyrand, Congedan- 
dosi da Bonaparte, gli disse che pote va restare ancora e aspet- 
tare ehe io ginngessi. Mi diee ehe restera fi no a marzo ; altro 
non saprei dire. Vive in compaguia ^naiiiardini. Qnesti a prin- 
eipio veniva frequentemente da me; ora più noiilo vedo. Se ab- 
biano dnnque ambedne,o aleuno di essi, qualche segreta intelli- 
genza col governo, non lo saprei dire, 

P, S. — Non ho avnta aleniia rîsposta dair ahbate Bernier; 
sicehè sono andalo in persona a trovarlo. Mi ha assicurato in 
nome delminisiro Talleyrand, ehe nuUa ha da temcre Sua San- 
tità. ehe la mareiasopra Aner>naha datomotivoa far eredere la 
spedizione eontro Napoli. Ma io non sonn tranquillo, e il non 
aver labbate Bernier rispohto in lyeritto al mio bigUetto accresee 
il mio timoré. 

(CulU^s, Arrh. de Caprara). 

lS*r. — Le P, Consul à Miirat. 

Paris, ^^ nivùse an IX (Ht janvier 1801). 
Je reçois, cit. gAnérah votre lettre dn 23 nivAse (13 janvier)*, 

* On trouvera cette plèc^ [)liis loin, sous le a" 2U. 
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La mesure prise par le général Brune de mettre la Toscane 
sous vos ordres *, fait voir la confiance qu'il a en vous et me 
paraît extrêmement sage. 

Je vois avec la plus grahde peine que vous n'avez point d'ar- 
tillerie : avec un corps d'élite comme le vôtre et trente pièces de 
canon, on est inexpugnable et on ne perd pas de monde... 

Je compte que le 10 pluviôse (30 janvier) vous serez à Ancône, 
Marchez-y avec toutes vos forces réunies. Que j'apprenne quo 
vous êtes maître de cette place, que vous y avez réuni douze 
mille hommes d'élite et trente pièces de canon, et alors vous 
recevrez les ordres qui vous seront nécessaires... 

Si vous êtes obligé d'assiéger Ancône, poussez les Napolitains 
au-delà de Tolentino et de Fermo '. Comme dans tous les pays où 
vous allez ou pourrez aller, il y a beaucoup de montagnes, faites 
faire à Sinigaglia et x4.ncône une grande quantité de biscuit. 

S'il arrivait que les Anglais débarquassent, le général Brune 
vous enverrait aussitôt les renforts nécessaires. 
(Con\deNap., no5309). 

188. — Spina à Sernier. 

Paris, 19 janvier 1801 '. 
Je reçois le projet de traité entre le souverain pontife et le gou* 

^ Voir la pièce n» 210. 

* Le 13 janvier, le P. Consul avait reçu de Brune, une lettre du 6 annonçant» 
mais sans insistance, que « les Napolitains tentaient une diversion sur la Tos- 
cane. » Le P. Consul n'avait pas paru alors attacher d'importance à cet avis. Le 
19, il en eut la confirmation, non seulement par la lettre de Murât, mais encore 
parles journaux de Florence, qui apprenaient que Miollis avait marché contre 
les Napolitains et les avait obligés à repasser la frontière. Regardant comme ter- 
minée cette folle attaque de la Toscane, il ne s'occupait plus que de la présence 
possible des Napolitains autour d' Ancône, présence signalée par Murât et qui 
pouvait se combiner avec un débarquement, au moins momentané, des forces 
anglaises destinées à T Egypte. 

' « On a célébré, le dimanche 18 janvier, la fête de saint-Sulpice dans l'église 
des Carmes. M. l'évéque de SaintPapoul y a oflicié pontificalement : M. ré- 
voque de Senlis y a assisté, ainsi que M. l'évéque de Waterford en Irlande. M- 
Dernier, curé d'Angers, a fait le prône, dans lequel, mêlant heureusement la. 
sensibilité à la sagesse, il a célébré les vues favorables du gouvernement pour la 
■ paix, et le rétablissement de la religion catholique, demandé par tous les Fran- 
çais. Mgr Tarchevôque de Corinthe, n'ayant point encore déployé publiquement 



•T^ 



S94 SPIMA MTS EN DHMEUBE DE CKÏNCLUllB 

vernement français que vous me proposez, de la part du gou- 
vernement, pour rédaction définitive quant à la substance des 
articles qu'il contient. 

Vous me proposez également de le Bigiier, pour Tenvoyer au 
souverain pontife pour sa ratification. Je vousjii averti. M., par 
ma note du 26 novembre, que je ne suis pas autorisé par Sa 
Sainteté k sipner aucun traité. Simple organe de ses intentions à 
regard des articles que S. Em. le cardinal Martiniana lui avait 
proposés, je vous eu ai fait part dans mes notes avec toute la 
loyauté que je devais. Il y a même, dans le projet, des arlicles 
qui ont été jusqu'à présent à Sa Sainteté tout A fait inconnus, 
et pour lesquels en conséquence je n'ai aucune instruction. 
Enfin, il faut avertir qu'il ne s^agit pas entra nous d'un traité de 
paix temporelle ; il s agit des affaires de la plus grande impor- 
tance, puisqu'il s'agit des intérôts de la religion» pour lesquels 
tout doit dépendre entièrement du jugement et de rautorité de 
Sa Sainteté, que je ne dois pas d^aucune manière prévenir. 

Je crois donc que je remplirai d'une manière plus satisfaisante 
les vœux du gouvernement, [en] envoyant tout de suite, avec un 
courrier, à Sa Sainteté, le projet que vou&i voudrez bien avoir 
la honte de certifier comme rédaction définitiYt% proposée par 
le gouveniement même, et de la prier de m'euvoycr son avis 
précis et des pouvoirs correspondanis. 

Je vous prie, en attendant, d'assurer le Premier Consul ainsi 
que le ministre des relations extérieures, que Sa Sainteté fera 
sûrement tous les sacrifices qui lui sont possibles, pour un objet 
auquel son cœur paternel prend le plus vif intérêt; et que moi- 
même je ferai tout ce qui dépendra de moi^ pour qu'une har- 
monie parfaite règne entre les deux gouvernements, et quejene 
m'estimerai heureux qu'autant que de ma part je pourrai y con- 
tiibuer. 

(Aff. éir., RojM, vol, 930). 



soo caractère, s*est conlenlé d'assister à la grand 'messe et d'entendre le sermûu 
dans une tribune donnant dans le sam^tnaire; ce qui n'a jioint om]><;'ché roraleur 
de lui adresser un complinumtjnslenient ajiplaudi- ^ {Ajiftak'& phtto^Ojth-t etc., 
1801^ L I, ï>. 46, — Cf. Bulletin de police du 29 nivùse). 
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189. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 30 nivôse an IX (20 janvier 4801). 

J'ai tardé à vous faire part de la réponse de Mgr Spina, parce 
que je désirais Famener au but que vous et le Consul désiriez. 
J'ai eu avec lui plusieurs explications à ce sujet: il a persisté, 
non par aucune répugnance personnelle, mais par la nature de 
sa mission et des instructions qu'il a reçues, à ne pas signer 
comme en ayant le pouvoir, mais uniquement pour certifier à Sa 
Sainteté que telles sont les conditions indispensables du rétablis- 
sement de la religion catholique en France. 

Il mV protesté que cette formule de signature était celle dnnt 
il était convenu avec Sa Sainteté, et qu'elle remplirait, quant au 
succès, le but du gouvernement, tout aussi bien que si cette fnr- 
mule était celle que vous désirez. Il m'a ajouté que telles avaient 
été, en 1515, les strictes instructions données aux cardinaux 
d'Ancône et de Sancti-Quarto pour la préparation du concor- 
dat ; et que Rome, en pareil cas, n'en donnait jamais d'autres, 
pour qu'aucun de ses agents ne pût anticiper sur la décision pon- 
tificaJe. 

Je lui ai répliqué que cette différence, dans la signature, étîut 
substantielle ; qu'elle contribuerait à ralentir les opérations, et 
pourrait mécontenter le gouvernement, qui aurait lieu de croire 
que Sa Sainteté ne voulait pas lever les obstacles, avec assez 
de franchise et de célérité. 

Sa réponse a été que cette formule de signature n'accélére- 
rait ni ne retarderait la ratification de Sa Sainteté, et que d'a- 
près ce fait, dont il répondait, il croyait qu'il était plus sage de 
s'en tenir aux instructions données par le pontife. « Au reste, 
m'a-t-il dit, pour prouver au gouvernement que je veux agir 
avec autant de franchise que de célérité, voici à quoi je m'en- 
gage. Je ne demande pas que le gouvernement se lie par une 
signature officielle, pendant que je ne le ferai pas moi-même. 
Le traité sera envoyé par nous deux, comme projet. Je le certi- 
fierai, comme vous et dans les mêmes termes. Nous presserons 
Sa Sainteté de répondre au Premier Consul. Je garantis qu'fîtle 
le fera de suite, et que si, comme je le désire, elle ratifie le 
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projet de traité, elle m^adressera la bulle coiifirmative, et un 
bref ([ui m'autorisera à signer ce traité, non d*iine manière pro- 
visoire, niaistléfiuilive, sans renvoi à Rome, pour que la publi- 
cation s'en fasse, si on le veut, dt^s le lendemain de la si^rna- 
tnre. n 

Il m'ïi donné ces assurances avec le ton de la franchise et de 
la confiance le plus prononcé. Daignez juger si elles suffisent, et 
s'il faut les exiger par écrit. Je vous expiumeraisî difficilement 
combien je le désii^e. Je soupire depuis trop lon^emps après 
cette utile et heureuse conclusion* 

J'attends vos ordres. Je me présenterai demain, sur les deux 
heures, pour les recevoir. Je vous promets pour leur exécution 
un z è 1 e i nf a tigabl e . 

(Aff» éir.,Rome, voi. 930). 

190. — Talleyrand à dernier. 

Paris, 1" pluviôse an IX (21 janvier 1801). 

Je reçois j cit., votre lettre du 30 nivùKe. Les difficultés que 
M. Farchevêque de Corinthe oppose à la ratification du projet 
de traité avec le souverain poutife, et les formes sous lesquelles 
il présente sa mission auprï^s du gouvernement, sont tout à fait 
inattendues. Ce qui a été observé en 1515 relativement au con- 
cordat, ne peut pas servir de rL'gle dans le temps présent* La 
condescendance que, dans un siècle, la puissance temporelle 
des Etats a montrée aux prétentions de la puissance spirituelle, 
ne saurait être an titre pour Tune, ni une obligation étcruelle 
pour Tautre. 

Quelque opinion que M. Tarchcv^que de Corinthe se forme de 
Tobjet de sa mission et de la nature de ses pouvoirs, le gouver- 
nement de la République ne Ta reçu que comme un agent 
chargé de traiter avec lui des intérêts de Sa Sainteté; et quand il 
ra*a donné Tordre de raccueillir et de nég-oeier avec lui, il a eu 
principalement en vue de déterminer, de coneeH avec le souve- 
rain pontife, rasage que le Saint-Siège devait faire de son au- 
torité pour contribuer avec lui au réta!>Iissement de la paix re- 
ligieuse. Cet usage de Tautorité du souverain pontife, [tout] en 
rappliquant k son véritable <t))jet, sert en même temps h la cnn- 
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sacrer politiquement dans un pays où, depuis dix ans, elle est 
entièrement méconnue ; en sorte que, comme vous le voyez, les 
intérêts des deux puissances se trouvent réunis, et dans le but de 
la négociation, et dans les résultats auxquels M. Tarchevôque de 
Corinthe refuse de souscrire. Quand ce prélat a été autorisé à 
venir en France, quand Tobjet de sa mission a été annoncé au 
Premier Consul par le cardinal évêque de Verceil, le gouverne- 
ment de la République était loin de prévoir que le caractère de 
M. Tarchevôque de Corinthe se réduirait à celui d'un simple té- 
moin, et que le résultat de son agence serait d'informer Sa Sain- 
teté des sentiments du gouvernement de la République. 

Si Mgor Spina persistait dans de telles dispositions, le gouver- 
nement serait fondé à penser que le but du gouvernement pon- 
tifical n'a été que de lui tendre un piège, d'éloigner la guerre de 
ses Etats, et d'endormir la France dans une fausse sécurité. Dans 
ce cas, le refus de l'agent de Sa Sainteté, dont vous me faites 
part, nous avertirait encore à temps du véritable motif de sa 
mission, et vous seriez aussitôt autorisé à l'informer que sa pré- 
sence ici deviendrait désoi*mais inutile. 

J'aime à croire que Mgor Spina sera ramené par de plus mûres 
réflexions au sentiment de ce que le gouvernement de la Répu- 
blique a droit d'attendre de lui, et à la détermination que le^ in- 
térêts du Saint-Siège et ceux de la religion lui recommandent. 
Je vous invite à lui demander sur cet objet une réponse, prompte, 
précise et définitive. 

P . S. — Le Premier Consul vient de me dire que la dernière 
déclaration de Mgor Spina est en contradiction avec tout ce qui 
lui avait été promis ; qu'on ne fait rien de ce qui lui avait été 
annoncé par M. le cardinal évêque de Verceil ; et qu'il ne peut 
rien et ne fera rien pour le rétablissement de la paix religieuse, 
si on l'abuse, comme aujourd'hui on a l'air de vouloir le faire. 

(Aff. cit., Rome, vol. 930). 

191. — Spina à Conscdvi. 

(no 23) Parigi, 22 gennaio i801. 

Mi manca finora in questa settimana il veneratissimo dispaccio 
deir Em. V. Replicai ail' ultimo dei 20, coi numeri 18, 19 o 20 
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în data dei 16 cadente, ed al tri due numeri aggkirisî per la vîa 
egiialmente di Genova in data dei 17, 

Continu and adunque a far parte a V* Em, délie notizie che 
pii'i lapoKsono interensare, non posso che accennarle quelle che 
si hanno dai puhblici fogh^o che sono in bocca di tutti, quali sono, 
che Tesercîto fraiicese, dopo a ver occupata Vicenza, abbia pas- 
sa ta la Brenta, e che il générale Damas sia stato battu to ai con- 
fmi délia Toscana \ e si sia ntiraio sopra Perug;ia, e percirt si 
crede mdubitato che il générale Murât, dopo aver occupata 
Ancona, proseguirà la sua impresa contro Napoli, M entre è cer- 
to, che riniperatore délie llusKie prende interesse perché il re di 
Napoli sia lasciato al tranqiiillo possesso dei suoi stati, non s6 
comprtnidere corne questo sig. Sprengporten, incaricato délia 
negoziazione fia la Ruysia e questo governo, non ahhia spedito 
a Napoli qualche corriere per conciliare, se non altro, un ttrmi- 
gtizîo fra le due potenze. Ma io sono troppo novizio in queste 
materie, onde vi saranno délie ragiouiTche non su prevedere, per 
le quali lagente russo tcuer debba la condotla ehe Uene '. 

SI assicura che il niedesiino sig. Sprengporten sia destina to 
comandante e governatore dell' isola di Malta, e che U debba- 
no trasportarsi i prigionieri resi dal Primo Console, Quaie sarâ 
poi la via perctjcguire quesfo trasporto, non \q m. 

tjuel ehe è certo é, che riiigliiltcrra ha messo rembargo so- 
pra ttilti i liastimenti russi, danesi e svedesi, ed ha autorizzata la 
preda dei medesimi, colT ordine pero per ora di conservare ica- 
richi i'he \^ sono a bordo^ c che essendo ier Taltro giuuto a 
Parigi un corriere russo '^^ fu nell' istesso giorno dal Primo 

* f/'s nouvcUes, apportées k Paris vers le 19 janvier, par le numiTO tic la 
Gazzetla Univermle de Florence, du 3 janvier, avaient el(> reproduites dès le 
20 dans le*s journaux français (voir la Clef du Cabinet du :20 janvier). 

' M, de Sprengporten n'a va il pas qualité pour s'entremettre dans les art aires 
deNaples. Jusqu'ici^ il s'étniJ IfOrnt^ h traijsmcttre à Pi&tcrsbourg une d^elaration 
"verbale de Taîleyrand, [liaauî : k Le roi de i^ardaigne sera rétabli, dans toute son 
mtét;rilt% dans ses Etats au-delM des Aï pet?, de mi^me que le roi de Nnples. 11 se- 
rait cependant nécessaire que celte dernière puissanee ne Sù mêlât pus (Jl^ la 
guerre actuelle ; ear si les larccs napolitaines att^iquaienl TarniéL^ fnmç^iiset U 
pourrait s'ensuivre des événements qui ne s^Tont point h calculer n (Spreng- 
porten il Paul ïî^r; Paris, iO'"2t décembre iBOOj. 

^ 11 était porteur d'une lettre de Paul l^r au P. Consul, du l8-:^0 décembre 
(voir le texte dans le Rec. de la Soc. de iîwwîV, t, LXX, p. il). En recevant 
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Console emanato il decreto col quale si ordina il rispetto alla 
bandiera russa, e si dichiarano illegali le prede che dal giorno 
del decreto in poi fossero fatte dai corsari francesi *. 

Ecco diinque dichiarata, se non un' alleanza, almeno un ami- 
cizia fra la Russia e questo governo. 

Nel mentre che si tratta lapace aLunéville fraTAustria e la 
Francia,ignorandosi finoraa quali termini siagiuntalatrattativa^ 
pare che questo governo voglia decisamente spingere le sue 
forze verso il Portogallo. Un imbarco di tre mila uomini si è 
fatto a Brest, del quale s'ignora il destino, ma che da molti si 
prétende diretto al Brasile, ed un' armata si compone a Bor- 
deaux, la quale si prétende che traversera laSpagna*. Voglio- 
no molti, che sia convenuto che non possa oltrepassare questn i 
dieci mila uomini, ma naturalmente dovrà essere taledaim- 
porre a quel regno. Si aspettava a momenti da Berlino il M*** dl 
San Marzano, come incaricato di S. M. il re di Sardegna ; ma 
sento che non verra altrimenti fino a che non abbia nuovi ordiiii 
dal suo sovrano, il quale si dice che gli abbia prescritto di non 
oltrepassare Berlino. 

Sono tre giorni che una grande inquietudine régna in questa 
città. Alcuno dei Vandeisti amnistiati è stato creduto complice 
deir attentato commesso la vigilia di Natale contro la vita del 
Primo Console, e molti di questi sono stati nel momento medeî^i- 
mo arrestati. La rapidità e moltiplicità degli arresti ha incusscï 
timoré agli innocenti, e singolarmente ai poveri emigrati, che 
sono in questa città en surveillance. Non è da dubitarsi che si 
prenderà dal governo quai che provvidenza perché, mentre soU 

cette lettre, qui était toute spontanée, et inaugurait le rapprochement entre la 
France et la Russie, le P. Consul se crut au moment d'atteindre un des sura^s 
les plus importants de sa politique. 

* Arrêté du 30 nivôse : 20 janvier 4804 (BulL des Lois; et Corr, de Nap., n^ 
r,342. Cf. no 3340). 

' La France voulait imposer au cabinet de Lisbonne un traité dont elle put 
se servir dans sa lutte contre les Anglais, auxquels ce cabinet était alors infèjdt^ 
Elle négociait depuis longtemps, pour obtenir contre le Portugal le concours iir- 
mé des Espagnols. Un projet de convention, préparé en ce sens entre Lucien 
Bonaparte et le prince de la Paix, venait d'être adressé à Paris, et le 48 janvier 
Talleyrand Pavait renvoyé avec Tapprobation du P. Consul. Ce projet a été si- 
gné à Madrid, le 29 janvier 4801. 
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frono la doviita pcna i colpevoli, siano fnuKjuilli ^'li iiinocenti, 
e coi^l riposî oçmiuo tpaiK]inIlnînf*nfe Hullagiustizia del governo. 

Alla fine del corrciite sa m in Parigi il sig. travail ère .Vzata- 
Lo vedrô subito, per eccitarlo ad interessarsi per ogni evento in 
vantagg:io délia religions o délia Santa Sede ; e spero ohelo farA, 
non solo per secondare gli impulsi dcUuo cuore^ ma per unifor- 
marsi aile intenzioni del suo monarca, dal qiiale sono assicurato 
da mgor nunzio di Spagna gli saranno dat€ pcrcio istnizioni pré- 
cise, 

{Cultes, Arch* de Caprara). 

193. — Spina à Consalvi* 

(ti"? 24-, en chiffres) Parîgî^ 2-ï gennaio 1801, 

Se è vero che l'armata napoletana sia stata battuta ai eoniînî 
délia Toseana dal corpo deî Ciîialpini, è certo che larmata fran- 
cese, senza altra dichiarazîone, tentera Timpresa diNapoli,eSua 
Bantità ed il suo stato sani la vittiina di qncste querele. Tutta- 
via, tutto pare che dovrà dtpenderedalP oceupazione di Ancona, 
che non sento ancora effettuata. La situazione penb di Sua 
Santità i* lapiù eritica. Non si puu più prctendcre che i Francesi 
assalitî restino nei loro liniitL Ma che sai^à poi, se occupano lo 
Stato pontificio? E cosa hen ardua il deeidere quai sia il mi- 
glior partito da prendersi. Non dubito ebe, in ultima analisî, 
Tiiolti KomaEii ^ ablïaadonoranno il loro soggiorno ; ma tutto cal- 
colato^ non saprei nemmeno approvare ebe si fermassero a Na- 
poli oin Sicilia. 11 soggiorno in territoiïo nemieo, e di sovrano 
cosi inviso, potrebbe far parlare di confische e cose simili. Lo 
stabilirsi in Sardegna credo che sareblje il partîto ai vincitori 
meno odioso: la protezione che S, M, Sarda gode délia Russiae 
della Pnissia, iulluire potrel>be a vantaggio di quelli ancora cbe 
rLfugiati sifossero appresao di lui, Iddio darà in si dolorose cir- 
costunze i luuii sulïicienti per non shagliare, 

Sebbcne mi scriva il nanzio di Spagna cbeil cavalière Azara 
farà nna scorsa a Madrid, prima di venire a Parigi, sento cbe è 

* Spînn fuit allusion au Pape, 
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qui aspettatofragiomi. Procurerô subito di potcr iiidtigtirc quali 
disposizioni abbia anostro favore. 

Nulla si sa assolutamente del congresso di Luné ville, ma si 
vuole che Tltalia sia ancora la pictra d'inciampo, piaccliè molto 
vuole rimperatore, poco air opposto accordargli vogliono i 
Francesi. Sono costante perciô nel credere che non vi sia ancora 
perTItalia un piano determinato, e siccome il duca di l'arma ne 
deve decisamente avère una porzione, Tarrivo del cavalière 
Azara potrà forse determinare un piano più deciso, 

L'inquietudine, délia quale ho parlato nella mîa contempo- 
ranea, non è una bagatella. Pare che si voglia fare una guerra 
ai Vandeisti, per poi farla agli emigrati e finirla, Idtlio non vo- 
glia, contro i poveri ecclesiastici. In buoni termini, si vuol fare 
una guerra alla religione, e si cercano tutti i prêtes li per perse- 
guitarla ; edio, per non dire che dispero del tutto, himo molto 
che nulla si potrà concludere. Si tiene fermo dal Primo Console 
e dal ministro délie relazioni estere ail' ultimo piogetto di oon- 
cordato, del quale parlai alF Em. V. nel mio n** 19, Si voleva 
decisamente che io lo sottoscrivessi, per rimetterlo a Sua Santïtà 
per il ratifica. Non esiterà V. Em. a immaginare ehc mi sono 
opposto vivamente. Ho replicato, che non ho istruzioni pcrse- 
gnare alcuno trattato, che non sono che Torgano délie inteuzio- 
ni manifestate da Sua Santità suUe proposizioni fatfe dal sig. 
cardinale Martiniana, e che tutto deve dipendere dair autorîtà 
e dal giudizio di Sua Santità. Ho fatto in fine sentire air abbatc 
Bernier, che a costo di qualunque cosa non segnorù mai alcun 
foglio. 

Sô che Tintruso Grégoire ci fa una guerra atroce ^ ed egli ha 
insinuata al Primo Console tutta la diffidenza possîJjile veï*so la 
corte di Roma. Ma io starô saldo nel mio proposit<j, (.^onsidercrô 
perô per un guadagno,se mi viene permesso di speJire a Uoma 
prima di rompere totalmente. 

Quai debba essere, a mio credere, in tal caso la condoHa di 
Sua Santità, mi riserbo dirlo a tempo più opportun o. 

(Cultes, Arch* de Caprara). 
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193. — Spïna à DeUa Oenga. 

Pansai janvier 1804. 

Mes incertitudes, mon cher ami, au sujet de ma commission, 
s accroissent au lieu de diminuer* On a beau prendre le ton de 
laprière, qui devrait tivç: notre Kilf, cela ne sert à rirn quand 
on ne veut pas écouter les supplications. Les deux articles dont 
TOUS me parlez Hont précisément les pi us difficiles, et éprouvent 
des difficultés insurmonta ii les V J'ai dit et écrit tout ce que je 
pouvais. Ce sera à Sa Sainteté h se décider sur ee qu'elle croira 
pouvoir accorder. Dans deux on trois jours d'ici, je compte ex- 
pédier un courrier : ce n'a pas été peu de cliose que d*obtenir 
cette permission *. Je me suis vu an moment où je croyais être 
envoyé en personne pour prendre de liouvelles instructions. 
Imaginez d'après cela la vie agréable ([ue je mt>ne ici. Je vous 
Tai (lit, et je vous le répète, je tiendnii ici, pied A boule, tant 
qu'il me viendra des écus, et jusqu'au moment cjù je n'aurai 
plus que larguent nécessaire pour faire le voyage d'Italie- Quand 
j'en serai k ce point là, je prends moti parti et je décanq^e. Ce 
serait une ebose assez désagréable que de vivre d'anmtVnes, si 
on s'exposait a être réduit k ce point la. On doit tout faire pour 
ramour de Dieu, mais îi la fin on se lasse, et on n'en est pas tou- 
jours récompensé.,. 

(Aff. étr., nom€, vol, 930).« 

194, — Lucoliésini au roi de Prusse. 

PariSp 25 janvier 180 L 

.,, Le sieur Talleyrand m'a confirmé * la nouvelle de la 
marche du général Murât sur Ancône, pour y combattre les Na- 
politains qui s'y rassemblent en force ; il s'est beaucoup plaint 

' Il s'agit prohabletnent de la question ik la religion dôini riante, ul de celle 
de la (l<'j ni ssi on générale des ùvfiquea, S pin a en avait sans doute écrit a Mgr 
Délia liouj^fa, d'aprùs le premier ou le î^eeund jirnjet de r- on cordai. Le temps lui 
aiiniit miunjué pour en parler d'après les deux proji^ls suivants, 

^ Voir la dépêche de S pin a, n"* £i, 

' Celle piôeeest évidemment la traduction d'une lettre saisie, 

* 0an3 un entretien qui eut lieu préeisenicnt le Ta* 
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envers moi de la conduite irréguiière de cette cour et m'a paru 
accuser les partisans de la guerre à celle de Vienne, des mesures 
hostiles du roi de Naples. Tout cela confirme ma prédictinn 
d'une expédition lucrative du beau-frère de Bnnapîirte vers 
Naples. 

Au sujet du Pape, le Premier Consul m'a dit * que la Répu- 
blique française est la seule puissance qui prenne quelque ititérdt 
àTexistence politique de ce chef de TEglise catholique... 

(Arch.de Berlin, R. XI, 89). 

196. T Bernier au Pape. 

Paris, 6 pluviôse an IX (26 janvier 1801). 

Enfin, après de longs travaux et des explications niultipliéPH, 
Touvrage de la réunion de la France avec le Saiiit-Siès^e pa- 
rait tendre à sa fin. Nous l'adressons à Votre Sètintoté.- 11 ne 
manque à notre bonheur que son adhésion. La ri^fu^f^rait-^ello 
aux malheurs de la France, aux larmes, aux soupii^s de ses habi- 
tants ? 

Quelle œuvre brillante pour votre pontificat! (jsu^lh^ ^rloire, 
quel éclat rejailliront sur le Siège de Pierre, de la réunion libre 
et volontaire du plus puissant et du plus redoutable* des peuples 
de l'Europe ! Après un pontificat longtemps agité ^ Uomi^ renaît ; 
la barque de Pierre est conduite au port par la main de TEler- 
nel; la foi triomphe; le schisme est éteint; TEurope» alTaissée 
par de longs désastres, invoque et reçoit la paix ; lu lelig^ion unit 
ses palmes à celles de la France, et le guerrier vainqueur dé- 
pose ses lauriers aux pieds de Jésus-Christ ! Quelle persspeetive 
de grandeur et de félicité ! Sous quels heureux auspices le nou- 
veau siècle et votre pontificat vont-ils commencer ! 

Appelé par le gouvernement à la discussion des diJlérejils ar- 



* A l'audience diplomatique du 22 janvier, une idée sembla Me avuil éié rx^ 
primée parTalleyrand devant M. deMuzquiz. — Dès le 29 juillet tH{NK celpnvoyf^ 
mandait à M. de Urquijo: «Pidiendo yo âTalleyrand anadieseal^j^u de Ips cBtîidnjî 
del Papa â la Toscana,si se realizaba el cambio en Parma, me dîjo en rhun/a ipio 
era bien particular que todos tirasen al pobre Papa, y que la Fmn<:ia sola 1p de- 
fendiese, pues el Emperador, Nâpolesy la Espanaquerian algo île sus esladoSÉ.fl 

' La pièce n» 181. 
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tîcles (lu projet, du traité, organe de ses senti meiits, de ses dé- 
sirs et do srs volontés, je n'aurai plus rien A désirer sur la terre, 
si elles s'aoooident avec celles de Votre SaJuteté. Ma patrie sera 
pour jiuiiïiis heureuse, et j'aurai jou! du speetacle foueliaut de 
sa gloire et de ses vertus renaissantes, avant de fermer les yeov 
à la lumière. Coniinent, apn'^s eela, ne franelurai-je pas avec 
confia née les portes redoutables de Téternité ? 

Je trace à Votre Sainteté, dans le mémoire ci-joint*, les motifs 
qui ont influé sur les décisions du gouvernement, -le la conjure 
de les peser dans sa sagesse : ils sont tellement liés aux eirctms- 
tances actuelles, que le gouvernement, eu offrant a Votre Sain- 
teté le projet du traité, reste convaincu qu'il ne doit ni ne peut 
proposer ou adopter autre chose, sans compromettre le salut de 
la France et celui de la religion. 

Il sollicite de Voire Sainteté une approbation prompte, pré- 
cise et secrète, conçue de tellemaniére que les ratifications puis- 
sent être échangées ici, sans un nouveau recoui-s k Rome, Il est 
des époques qu'on ne retrouve jamais ; les saisir à propos est un 
trait de sagesse. Celle de la pai\ générale s'avance ; il faut que 
celle de la paix de TEglise concoure avec elle. 

l*ronoîieez donc, Trés-Saiut l*ére, assez à temps, pour que 
ces deux bienfaits viennent en même temps consoler TEupopc 
affligée et l'Eglise en pleurs. Tout délai, toute représentation 
manquerait essenticUomcnt ce but si désiré et replongerait la 
France dans de nouveaux mallieurs. Votre Sainteté nous les 
épargnera ; elle saura prescrire et faire elle-même, au nom de 
lapai\ et de la religion, les plus grands sacrilices pour le salut 
des finies. 
{Aû\ étr, RotuÊ. vol. 9H0), 

196. — Notes de Bernier sur le projet de traité. 

[Paris, i6 janvier 180t], 
Ob.wrvaiiù?i-K fjmérales. 

Aucune révolution dans le monde n'a eu les mômes prineîpeSj 
les mêmes excès, ni les mêmes suites que la Révolution fran- 

* Voir la pièce suivanlÛÉ 
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çaise. Aussi nul ouvrage n'est-il plus difficile que celui de réta- 
blir en France, à la suite de cette môme Révolution ^ la religion 
catholique et sa morale austère. 

L'EgUse a vu des hérésies et des schismes s'élever : deux ou 
trois pontifes se sont simultanément disputé la chaire de Pieri*e 
et le premier des titres ; mais dans aucun temps TEglise n avait 
vu ce monstrueux assemblage de corruption et d'impiété ^ de li- 
bertinage et d'incrédulité, cette exagération mutuelle do pas- 
sions, de prétentions et de principes qui, pendant quelqucii 
années, a désolé la France. 

On ne guérit d'aussi grands maux que par des remèdes forts 
et vigoureux : vouloir s'asservir à la stricte observation des for- 
mes ordinaires, ce serait manquer son but. Quand le mal que 
l'on veut extirper, sort de la classe commune, il est permis, il 
est même quelquefois indispensable de recourir, pour le détruire, 
à des moyens dont l'application a été jusqu'alors sans exemple. 
C'est ainsi que, pour éteindre le schisme et l'hérésie des Dona- 
tistes, saint- Augustin et ses collègues dans l'épiseopat, offraient 
la démission de leurs sièges ; que le concile de Constance pres- 
crivait aux trois pontifes qui se disputaient la tiare, Tabdication 
de leurs droits respectifs; et que les successeurs de Martin V con- 
sentaient à traiter, avec des égards marqués, l'antipape Félix V 
et le chanoine Nugnos, quoique élu Pape seulement par deux 
cardinaux, dans le château de Paniscola. 

Rien n'est précieux comme l'unité, puisque d'elle seule dépend 
notre salut. Tout sacrifice, tout moyen qui tend à la rétablir, 
pourvu qu'il ne blesse pas l'essence de la religion, doit être avi- 
dement saisi : il est du devoir de tout chrétien de l'employer, 
dùt-il en être victime ; parce que rien n'est si grand, si noble et 
si méritoire, que de s'immoler soi-même pour la réunion et le 
bonheur de tous. 

Tels sont les motifs que le gouvernement assure Tavoir dirigé 
dans la rédaction -de l'acte d'union, ou projet de traité, qu'il 
ofiPre à Sa Sainteté. Peut-être essaiera-t-on de lui persuader que 
l'on impose à l'Eghse trop de sacrifices, et qu'on en fait trop peu 
pour elle. Mais les sacrifices que le gouvernement exige, sont 
indispensables pour le maintien de la paix intérieure, (^eux au 
contraire que l'Eglise pourrait réclamer dans le moment actuel, 
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Be trouvent en opposition avec les sentimeuts et les idées que la 
Révolution a fait naître^ dans une foule d'endroits. On ne peut 
les faire que successivement et par degrés. Il lau{lm d'abord 
que la religion revienne uiodèi^er les passions et enchaîner h*H 
cœurs ; elle étendra peu i\ peu son empire, et à mesure que son 
influence le consolidera^ U deviendra non- seulement |>ossihle, 
mais même nécessaire de faire pour elle, ce que les circonstan- 
ces actuelles et Texaspération de certains esprits ne permetlent 
pas d'exécuter pour le moment. Bornons- nous donc k jeter Tau- 
cre, à lixer le vaisseau de T Eglise apn'^s tant d'orages, et bientùt 
des vents plus propices le conduiront au port. 

Peutn^tre craindra-t-on que, si Sa Sainteté adopte ce projet, 
elle n'éprouve des obstacles pour son exécution de la part des 
catholiques de France, Cette crainte est sans fondement : je 
connais Tesprit pubhc, et j'atteste que les contradicteurs de ce 
projet n'auront ni partisans, ni prosélytes. Tous les Français sont 
las d'éprouver des secousses* I*ersonne ne veut courir dv nou- 
velles chances. Chacun soupire après un repos longtemps dé- 
siré; et la bulle, qui procurera celui de la rehgion, sera reçue 
par tous les catholiques avec enthousiEisme comme un bien- 
fait du cieL Que Sa Sainteté n'ait donc à cet égard, ni inquié- 
tude, ni soupçons I Elle peut hardiment franchir les obstacles ; 
elle aura pour elle la force de Topinioii pubhque et Tappui du 
gouvernement. 

Oàsûrvatiofi*^ partie u/ières. 

TITRE PREMIKR. 

Le titre de religion de la grande majorité des Français^ donné 
ft la religion catholique en France, paraltini peut-être insuflisiint 
à Sa Sainteté ; mais le gouvernement lui observe: que le titre 
de religion dominante eût effrayé, irrité môme une partie no- 
table de la nation française. Ce ti(re ei\t pai*u un privilt^ge ex- 
clusif; l'alarme se serait répandue parnii tous les Français d'uue 
communion dilFérente. L'Etat eût manqué son but, et de nou- 
veaux orages se seraient élevés contre la religion. 

Le gouvernement ne pouvait pus non plus se déclarer consti- 
tutionnellement catholique : c'eût été outrepasser ses draits et 
fcjes attributions. Toutes les autorités constituées eussent été en 



^ 



N» 196. — 26 JANVIER 1801 



ao^ 



droit de réclamer, et de ce choc mutuel se seraient élevés mille 
passions et mille inconvénients. 

Il était donc plus sage d'appuyer le titre que Fon donnait à la 
religion, sur un fait constant et avéré. Or, ce fait est, que la 
grande majorité des citoyens français tient au catholicisme et 
désire pouvoir le professer, sans crainte et sans entraves. 

Par ce titre aussi simple que vrai, la religion acquiert le droit 
d'une protection ouverte et spéciale, parce qu'un gouvernement 
représentatif doit se conformer au vœu de la majorité de ceux 
qu'il représente. Elle est même, en ce sens, la rcU^irion légtUe 
et dominante, parce que dans une république organisée comme 
l'est aujourd'hui la France, le fondement de toutes les lois est 
l'avis du plus grand nombre, et le vœu dominant est celui de la 
majorité. 

Il a donc paru plus convenable et plus sûr de suivre cette 
marche. La rehgion ne pourra qu'y gagner. Elle paraîtra d'a- 
bord avec i][ioins d'éclat; mais la modestie de son tilre enchaî- 
nera Tenvie, et la malveillance ne reprochera pas nn gouveiTie- 
ment de lavoir rétablie en violant les lois ou la constitution. 
L'ouvrage acquerra d'autant plus de solidité, qu'on aura mis 
plus de précaution dans sa confection, et de prudence dans la 
manière de l'énoncer. 

On se rappellera toujours avec peine, que les travaux du car- 
dinal Polus, en Angleterre, ne manquèrent d'un sut i (\s durable 
que parce qu'on voulut d'abord trop entreprendre, agir trop t<*jt 
et trop vivement. On fera tout en France avec le temps ; mais il 
n appartient qu'à Dieu et à lui, d'aflTaisser d'un côté les passions 
soulevées, et de donner de l'autre à la vérité tout Fédat qu'elle 
mérite. C'est plus que jamais, le cas de dire avec saint Augus- 
tin : Veritas filia temporis^ non auctoritatis. 

TITRE n. 

Ce titre renferme quatre articles. Le premier réduit régUse 
de France à cinquante évêchés et douze métropoles. Ce nombre 
paraîtra restreint, en comparaison de celui qui exisUût précé- 
demment ; mais il n'existait aucune proportion entre les anciens 
évêchés français : les uns étaient immenses, les autres extrême- 
ment bornés dans leur étendue. Bethléem n'existait que dans un 
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faubourg de Nevcrs ; Saiut-Pons n'avait que 45 paroisses ; 
Saint-Paui-Trois-ChAteaux que 31 ; Orange que 20 ; pendant 
qu'Amiens en comptait 800, Limoges 868 et Rouen 1388. 

Il est de rintérdf de TEglise et de TEtat de faire disparaître 
cette énorme difTéronce. L'économie, d'ailleurs, commande cette 
réduction ; les circonstances et la nouvelle circonscription du 
territoire franrais Texigeut impérieusement. Tout se fera d'ac- 
cord avec le Saint-Siège ; tout sera, dans cette circonscription 
nouvelle, proportionné aux besoins spirituels des fidèles. Je cer- 
tifie à Sa Sainteté qu'elle sera contente du travail que présen- 
tera le gouvernement .sur cet objet; il sera tel que le plus grand 
des nouveaux évèchéa français, aura beaucoup moins de pa- 
roisses que n'en nvâit le plus grand des anciens. L'Eglise et les 
fidèles n auront donc aucune plainte à faire sur ce nouveau tra- 
vail* Ce sera moins, d'aillfiiu-s, une extinction qu'une réunion de 
titres, puisque d'après les saints canons et l'article second de ce 
même titre, Tévcque élu et institué unira au titre principal tous 
les autres titres qui seront dans son arrondissement. 

L'article troisième concerne les séminaires et les chapitres. Le 
gouvernement les protégera , mais il ne veut pas s'astreindre à 
les doter. Sa position pénible, après tant de secousses, lui fait un 
devoir de cette sévère économie. Mais en cédant à la loi du 
besoin, il n'exclut pas la bienfaisance future ; il aime à se per- 
suader que T Eglise, désintéressée par principes, s'en rapportera 
k sa générosité et à ce qu'il pourra et voudra faire sur ces sortes 
d'objets. 

En attendant une épocpie et des moments plus heureux, les 
séminaires subsisteront à Taide des pensionnats, des subven- 
tions libres des fidèles, et de leconomie sage et réglée des évê- 
ques. lien sera d^Muèmc des chapitres, qui auront d'ailleurs, 
pour chacun de leui's membres, le traitement attribué par les 
lois aux pensionnaires ecclésiastiques. 

Je dois, à loccasion des séminaires, prévenir Sa Sainteté que 
les UniA ersités n'existant plus en France, les évoques pourront 
suppléer aux grades par un temps d'études fixe et déterminé. Le 
mode, le temps et les degî-éa de l'enseignement théologique dé- 
pendront d'eux seuls. Ils les régleront dans leurs diocèses res- 
pectifs, de la manière la plus uniforme possible, et la plus 
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propre à unir tous les hommes par les liens d'une même cha- 
rite, en évitant ces discussions oiseuses ou trop hardies, d'où 
naissent les schismes et les divisions au milieu des Etats. Le 
gouvernement se persuade que rien de ce qui touche aux objets 
politiques, et à la soumission du peuple pour ses magistrats, 
n'altérera, dans ces discussions, Tesprit de paix et de fidélité 
qui convient aux ministres de Dieu. 

Le gouvernement a cru devoir se réserver, par l'article qua- 
trième, le droit de faire, au moment de la paix générale, une 
nouvelle circonscription pour la partie de territoire qu'il pourrait 
acquérir. Il veut surtout qu'aucun citoyen français ne dépende 
d'un diocèse étranger, afin d'éviter toute diversité de direction, 
de principes ou de rapports. La paix religieuse ne régnera ja- 
mais plus parfaitement en France, que quand toutes ses parties 
auront, dans Tordre ecclésiastique, un régime uniforme et recon- 
naîtront les mêmes autorités. 

TITRE ni. 

Ce titre est celui qui doit le plus exciter l'attention de Sa Sain- 
teté. Il lui paraîtra peut-être difficile, et d'une conséquence ma- 
jeure, d'imposer ainsi la loi d'une démission, nécessitée par les 
circonstances, à tous les évêques français indistinctement. Mais 
si cette question est la plus pénible pour Sa Sainteté, elle est 
aux yeux du gouvernement la plus importante. Il me charge 
même de lui déclarer que d'elle seule dépend le succès de la 
négociation, et qu'il n'entendra à aucun acte ou traité de paix et 
d'union dont cette décision ne serait pas la base. Il m'ordonne 
de dire à Sa Sainteté, qu'il ne peut rétablir en France la reli- 
gion qu'à des conditions qui ne blessent ni l'opinion nationale^ 
ni la tranquillité publique. 

Pour parvenir à ce but, il veut d'abord pouvoir exclure ct^ux 
des anciens évêques dont l'influence lui paraîtrait incompatible 
avec l'état actuel des choses, et qui, depuis la Révolution, sem- 
blent avoir identifié leur épiscopat avec tel ou tel régime, de 
telle sorte qu'ils ne conservent et n'exercent l'un que pour par- 
venir à l'autre ; ce qui, nécessairement, deviendrait pour la 
France une source fatale de nouveaux troubles et de nouveaux 
déchirements. Il veut encore que les évêques titulaires de la 
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circonscription nouvelle ne puissent être troublés par ceux dont 
les titrca seront réunis è leur siège ^ ce qui ne peut s'effectuer 
sans leur démission préalable, 

11 désire enfin que, parmi les anciens évoques qui m sont 
rendus re corn m and a hic s au milieu des malheurs publics par 
leurs vertus et leur modération, et qu'à ce titre il pourra conser* 
ver, tous reconnaissent que c*est au choix libre du gouverne- 
ment, ratifié par Sa Sainteté, qu'ils doivent le poste (pi ils occu- 
pentj et qu'à la fidélité promise ils joignent le lien sacré d'une 
reconnaissance juste et légitime. Il croit devoir, à la suite d'une 
Révolution qui atout divisé, tout ulcéré, userdeces précautions 
commandées par Topinion publique, et qui empêcheront qu'au- 
cun parti ne puisse Taccuser d'avoir, parle retour de la relig-ion, 
exposé la France à de nouveaux orages. 

Je dois encore prévenir Sa Sainteté, que le gouvernement ne 
se contenterait ni de vicaires apostoliques, ni d'évoqués m par- 
tibm^ administrateurs des diocèses* dont les titulaires n'auraient 
pas donné leur démission. Ce semt élever dans chaque diocèse 
deux pouvoirs rivaux, dont Fun fendrait à la destruction de 
l'autre par un changement do régime : il n a vu dans ce plan 
qu'une semence de troubles pour TEtet, de schisme pour TE^ 
glLse, et, pour le clergé de France, une situation précaire et dé- 
pendante ; il Ta rejeté. 

Je dois enfin ajouter que toute explication ou représentation 
ultérieure sur cet objet serait, par le gouvernement, regardée 
comme un refus. Mgr Spina a tout fait, tout proposé sur cet 
objet, et ses efforts n*ont produit d'autre ellet que d'élever 
des doutes sur les promesses rajssurantes que le cardinal de 
Verceil avait faites au Premier Consul de la part de Sa Sainteté, 
et sans lesquelles la négociation n'eiU pas été entamée. Je le 
répète encore, avec cet article tout est possible en France 
pour la religirm, mais sans lui rien ne se fera. Je certifie à Sa 
Sainteté, que telle est l'intention du gouvememeut ; elle est in- 
variable, parce qu'il croit ne pouvoir, que par cette niesme, 
garantir la tranquillité publique ; je me ferais un crime de le 
dissimuler, parce qu'il faut que le chef de TEglise sache -^ quoi 
s'en tenir, et quel est le sens piécis de ce qu'on lui demande. 
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Il y aurait un égal inconvénient à prévenir, avant l'acceptation 
du projet, les évêques de France, de la nécessité de leur dé- 
mission. Ce serait appeler indiscrètement Tattention de tous, ré- 
veiller partout la discussion, et subordonner le succès de Topé- 
ration aux désirs et aux prétentions de chacun. Le gouvernement 
désire que Sa Sainteté s'engage d'abord et exécute ensuite, afin 
que l'abdication future ne puisse jamais dépendre de l'opinion 
politique de l'évêque abdiquant. Il pense que Sa Sainteté n'en 
sera que plus fidèlement obéie, et la tranquillité publique mieux 
assurée par le secret même de l'opération. 

Je conjure, au nom de la paix. Sa Sainteté de se souvenii' 
que saint-Augustin et ses collègues ont donné cet exemple, que 
les évoques membres de l'Assemblée constituante, l'ont offert à 
Pie VI, et que nos maux sont à leur comble. Il est temps que 
des jours plus sereins viennent éclairer la plus belle portion de 
TEglise catholique : j'atteste à Sa Sainteté que le gouvernement 
adoucira, dans l'exécution, ce que cette mesure semble avoir de 
terrible ; mais il y tient par dessus tout, et sans elle rien ne 
s'exécutera. 

TITRE IV. 

Ce titre a pour objet la nomination aux évêchés. Le gouver- 
nement actuel est catholique, et désire, comme tel, que le choix 
des évêques lui soit déféré. Mais comme il n'est pas en son pou- 
voir de faire de la profession du catholicisme une obligation 
constitutionnelle pour ses successeurs, il laisse intacte la ques- 
tion de la nomination aux évêchés, dans le cas où ses succes- 
seurs ne seraient pas catholiques. Aucun des deux articles qui 
composent ce titre, ne peut donc répugner à l'opinion ou k la 
conscience de Sa Sainteté. Aucun des souverains non catholi- 
ques n'en pourra tirer d'induction en sa faveur : il sera, au con- 
traire, prouvé que le gouvernement français actuel jouit de ce 
privilège en professant la religion de nos pères, sauf une nou- 
velle disposition de sa part et de celle de Sa Sainteté, dans le cas 
où la religion des Consuls qui lui succéderont, ne serait pas celle 
de la majorité. 

Le Premier Consul Bonaparte ne verrait pas avec plaisir 
qu'on voulût faire de cette nomination un privilège personnel 
pour lui ; il veut qu'il soit inhérent à la place, au moins tant 
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qu'elle sera remplie par un catholique, sans rien préjuger dans 
le cas contraire. Je désire, je crois même que ces deux objets 
Il éprouveront pas de difficultés. 

TITRE V. 

Ce titre concerne la question de la promesse, tant de fois dé- 
battue^ agitée, décidée mt^me en sens contraire, au gré des 
passions et des intérêts des diflérents partis. Plusieurs ont affecté 
d'y voir un sens opposé à la religion. Le gouvernement déclare 
que ce n'est pas en cherchant à la rétablir, qu'il voudra l'atta- 
quer. Telle ne fut jamais son intention. Il exclut essentiellement 
de cette promesse tout ce qui peut intéresser la foi ou renseigne- 
ment catholique; et, quoique cette promesse soit claire par elle- 
même, il en lixe en deux articles le véritable sens, en sorte que 
tout ecclésiastique ne contractei'a, en prêtant cette promesse, 
d auti'c obligation que celle qu'ils expriment. Il se flatte qu'a- 
près une explication aussi franche, aussi claire de sa part, tous 
les doutes seront levés, et qu'on n'essaiera plus de lui prêter des 
intentions qu'il n'eut jamais. Il sait quelles sont les limites de la 
conscience et du pouvoir civil ; il est trop ami de la paLx et trop 
juste pour jamais les franclûr. 

En vain dirait-on qu'il n'appartient pas au gouvernement de 
fixer ainsi le sens d'une loi. Ce droit tient à la nature de ses 
fonctions ; il lui serait impossDile de veiller à l'exécution des 
lois, s'il ne pouvait pas déterminer les devoirs qu'elles impo- 
sent. Il a jusqu'ici rempli cette fonction avec autant de clarté 
que de justice ; et jamais aucun pouvoir constitué ne s'est ins- 
crit en faux contre son interprétation. 

Il est de fait, d'ailleurs, que toutes les lois sont faites dans le 
sens qu'il y attache ; que c'est lui seul qui les propose; que le 
Tril>unat ne les discute, et le Corps-législatif ne les adopte, que 
dans le sens que le gouveruemeut a lui-même fixé. Il n'appar- 
tient donc qu'à lui d'interpréter, même après la loi, le sens dans 
lequel elle doit ôlre exécutée. 

Ceci est encore plus vrai pour la loi de l'a promesse, que pour 
toute outi*e, puisqu'en rendant cotte loi le 21 nivôse an VIII, le 
Corps-législatif n'ignorait pas que, le 10 du même mois, le gou- 
vernement avait donné A son arrêté du 7 du même mois, l'in- 
terprétation mentionnée ci-dessus. Il y a plus encore : quand ce 
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même arrêté fut converti en loi, le gouvernement répéta comme 
officielle la môme explication, sans qu'aucun des corps établis 
pour la confection des lois et leur exécution, ait élevé contre 
elle la moindre réclamation. 

Il est donc démontré, par des principes et par des faits égale- 
ment certains, que le gouvernement est en possession de ce droit ; 
qu'il l'exerce sans opposition, et que toute fixation donnée par 
lui au sens d'une loi faite depuis sa création, est juste et légi- 
time. D y a donc lieu de croire qu'aucun obstacle ne viendra plus 
contrarier ses vues, et que les ministres de la religion s'empres- 
seront de lui donner une garantie, qu'il a droit d'exiger, et qui 
serait sans force pour tous les autres citoyens, si le clergé catho- 
lique en était dispensé. 

TITRE VI. 

Nous nous dispenserons de toute explication sur ce titre. Il ne 
parait offrir aucune difficulté. L'article premier est une suite na- 
turelle de la nouvelle circonscription des métropoles et des évê- 
chés. 

L'article second renferme une juste et sage condescendance 
pour le gouvernement. 

Le troisième rend à l'église de France un service réel, en dé- 
férant aux évêques la nomination des pasteurs du second ordre 
hiérarchique. Les patronages laïques étaient, ou une suite natu- 
relle des droits féodaux, ou des dotations. Les uns et les autres 
n'existent plus. Trop souvent, d'ailleurs, ils étaient pour nous 
le germe fatal de mille dissensions. Le bien public et l'état de la 
France en sollicitent également l'abolition. 

TITRES VII ET VIU. 

Le gouvernement se persuade que ces deux titres, qui sem- 
blent n'en faire qu^un, et qui ont pour objet, l'un, le traitement 
du clergé gallican, l'autre la ratification de l'aliénation des biens 
ecclésiastiques, n'éprouveront aucune difficulté. Il serait impos- 
sible, sans la garantie qu'offre le dernier, de rétablir en France 
la religion catholique. Son retour occasionnerait les secousses 
les plus terribles, et armerait contre elle la moitié de la nation. 
Sa Sainteté est trop prudente et trop amie de la paix, pour ne 
pas régler sa décision d'après cette vérité. 
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Le gonvenii>nient suppléera, par ua ti^aitement honnête et in- 
dépendant d'une loi nouvelle, au dénùment actuel du clergé 
français : Ict^ lois aueienoes serviront de hase k cette fixation, et 
l'ég-lise de France ajoutera à riidluence que devront lui donner 
sea vertus, Tavantn^e d'une aisance honnête, à Tabri den besoins 
et des privations. 

Les édifices servant à Texercice de la religion et au logement 
de ses ministres, et qui ne sont pas aliénés, seront rendus aux 
églises conservées, conformé ni eut â T arrêté du 7 nivôse an Vill, 
cité dans le traité. Leg particuliers seront libres de faire tel don 
manuc^l qu'ils voudront à TEglise, et de fonder provisoirement 
pour elles des rentes surFEtat, sans rien préjuger pour l'avenir. 
Le gouvernement désirerait pouvoir promettre davantage ; mais 
la mesure de ses concessions doit être celle du pouvoir qu'il 
exerce ; et comme il ne veut rien faire qui ne soit solide et du- 
rable, il ne promet que ce qu'il peut garantir. 

Il fera beaucoup plu s, dans la suite, qu'il ne peut entreprendre 
aujourd'hui. Sa Sainteté s'en rappoiiera sans doute, sur cet ob- 
jet, à ses intentions : elles sont aussi constantes que généreuses ; 
mais il faut que le temps mûrisse et calme tout. Sans cette pré- 
caution, tout ce qui serait [irécipitamment accordé, n'aurait ni 
garantie, ni sucées, ni sohdité. Le gouvernement prie Sa Sain- 
teté de croire qu'il se montrera généreux envers le clergé de 
France, à mesure que Tétat de gêne qu'il ressent, et les diiïicul- 
tés qu'il éprouve, seront aplanis. 

TITUS IX. 

Ce titre ne contient que des articles généraux. 

Le premier a pour objet les prérogatives dont jouira prés du 
Saint-Siï'^ge le gouvernement français, comme catholique et 
comme puissance. Userait ]m|>osiiilde qu*après Tascendaut qu'il 
vient dacquérù* cti Flurope, il vint même en pensée de lui refu- 
ser celles dont jouissaient les rois de France avant la Révolu- 
tion» 

Le second article a pour ol>jet Tétat des ecclésiastiques pro- 
mus aux ordres sacrés, et qui ont contracté un mariage civil 
depuis la Révolution. Le gouvernement, qui veut la paix de tous, 
désire qu'on leur ouvre la porte salutaire de la coniinunion ca- 
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tholique, s'ils le désirent eux-mêmes, et qu'on fasse revivre à 
leur égard les dispositions prises parle concile d'Ancyre, en 314, 
à l'égard des diacres mariés, s^ils veulent vivre et mourir catho- 
liques, et renoncer à tout exercice des ordres sacrés, qu'ils ne 
pourraient reprendre de nouveau, même en renvoyant leurs 
épouses, sans un scandale réel. Ce désir, de la part du gouver- 
nement, tient au projet qu'il a formé de réunir tout, de calmer 
tout, et d'appeler à son secours l'indulgence du chef de l'Eglise, 
pour que la religion lui aide à éteindre le feu de la discorde, et 
à faire de la France, après tant de dissensions, une famille de 
chrétiens réunis. 

Il veut également qu'on ait de la condescendance pour les évê- 
ques et prêtres constitutionnels. La loi qui les créa n'existe plus ; 
aussi consent-on à ce que ses suites n'aient aucun effet. Mais 
comme le Saint-Siège protège les anciens évêques, le gouverne- 
ment désire aussi que ceux des évêques constitutionnels qui lui 
ont donné des marques de confiance, puissent en recevoir de la 
part du Saint-Siège. Il existe en France une division d'autorité, 
de pouvoirs et de principes ; il veut l'éteindre : il propose donc 
à Sa Sainteté de recevoir dans sa communion, tous ceux des 
évêques créés depuis 1791, qui n'ont pas reçu l'institution cano- 
nique de la part du Saint-Siège, qui lui demanderont d'être ad- 
mis à cette communion, et déclareront adhérer purement et 
simplement à l'acte ou traité d'union. 

Le gouvernement se persuade que cette adhésion doit suffire 
au Saint-Siège,* puisque les principes qui servent de base à ce 
nouveau traité, sont le concours des deux puissances, les droits 
respectifs du Saint-Siège et du gouvernement, la communion 
directe et ancienne avec Rome, la supériorité du chef de l'Eglise 
sur les autres évêques, la ratification faite par l'Eglise de l'alié- 
nation des biens ecclésiastiques, les évêques investis du pouvoir 
de nommer à toutes les cures, l'élection des prélats abolie et 
leur nomination faite par le gouvernement, l'institution canoni- 
que dévolue au Saint-Siège, et enfin le retour de tout un peuple, 
de tout un clergé longtemps divisé, cruellement agité, et ne sou- 
pirant qu'après l'heureux moment qui lui rendra l'unité de foi, 
de régime spirituel et de principes. 

Puisse Sa Sainteté, vivement émue et touchée par ces consi- 
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dérations b\ puissotites, saiictiouncrle projet que nous luiadirs- 
sons [ La France lui devm d'éternelles actions de grâces, et 
notre reconnaissance pour KUe s'étendra au-delà du tombeau. * 
(Ati; êtr,, Rotne, vol. 930).' 

±Q^* — Spîna à ConsaXvi* 

(nû m). Parigi, 58 gennaio 480i. 

Dopo a ver datopieno sfogo a tutto ciô che rîguarda la trattaliva 
degli affari ecclesiastici ^, non devo tralasciare di comunieare 
ail' Em. V. tutto ci» che ha rclazioneancora col temporale, 

Siccome ocl niomento che spedirc dovera per la posta, nella 
scorsa settimana, gli annessi n^ 23 e 21, ebhi avviso dal sig. 
nbbtite Bemier délia condiscendenza del Primo (lonsole, per- 
ché spedissi un corrîere, credetti cosi opportuno di trattenieli, 
poichè giungeranno col corriere con niaggiore soUecitudine e 
Bicurezza. 

Non solo adunquc il Primo Console condîsccse che io spedia- 
si un eorriere straordinario a Sua Santità, ma ingîimse espressa- 
mente air abbate Bcrnier di dirmi che assicurare doveva in suo 
nome, che egUsarebbe lasciato sempre tranquillo al govemo del 
soostato, e che dovendo l'arnmta francese respingere i Napole- 
taiiî, e giungere fine a N a poli se bisognava^ non sarebbe uem- 
ineno passat^i per lloma. 

L'istesse proteste mi fece il ministro dclle relazîoni estere, 
neir abboccaniento che eblù seco ier Taltro, vipetendo aile mie 
preghiere, accio s'interesaasse pcl-la trauquillità di Roma e del 

' Les expéditions que Bcrnier a préparées, le 36ianvier» pour le courrier de 
S pin a comprennent: 1'^ sa ïeUre au Pape; î^ ses observations sur le projet rie 
traité ; 3t) ]e projet de la bulle, dans laquelle les articles du traité (pièee n** 181) 
se trouvent insérés. H nous a paru inutile de reproduire Cfi second projet de 
bulle, parce qu'il n'est que Talirégé de la rédaction du 3 décembre (pièce 
n*^ ÏH). On en trouve le texte dans le vol. de Rome, ^ÏM, p, ioti. 

' Ce mémoire a été imprimé par Theiner (t. II, pièce XIV) j qui a également 
[mblié la pièce précédente (t. I, p, 10^). 

^ L'envoi [sréparé parSpina se com|iûsait: |t> de toutes les fiiéces de la négo- 
ciation religieuse; 2" d'un mémoire explicatif* qui m al heu rendement no nous a 
pas été conservé. Il faut remartiuer que jusqu'ici le prélat, faute d'im moyen de 
communication assez sur, et même par des raisons d'économie, n'avait voulu 
adresser à Rome ni les projels de concortkl. ni les notes éebangées avec Bernier* 
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Santo Padre, che non solo egli desiderava di poter a questa 
contribuire, ma che era nei principi del Primo Console, che il 
Santo Padre non fosse turbato nei suoi domini. Rinnovai Tistan- 
za acciô, occupando Tarmata francese Ancona, sia lasciato eser- 
citare il govemo di quella città dal govematore di Sua Santità; e 
mi replicù che non vi s'incontrava difficoltà alcuna. 

Unisca ora l'Em. V. queste dichiarazioni e queste proteste 
colla notizia, che danno a piena bocca i patriotti romani, che 
Roma sarà presto occupata; che il govemo sarà cambiato, giun- 
gendo fino adcnotare le persone che formerannoilgoverno prov- 
visorio.Lo dissi chiaramente aTalleyrand,chemireplicô le assi- 
curazioni già datemi. V. Em. calcoli quale debba credersi la ve- 
rità. Per me, mi ci perdo, come perdo la facoltà di ragionare. Si 
deve concludere che laspedizione contro Napoli è decisa, e che 
avrà luogo subito che sia occupata Ancona, la quale pare debba 
esserla in forza dell' armistizio fatto a Treviso, a meno che il re 
di Napoli, non essendo, come si crede, compreso in quello degli 
Austriaci, non si affretti egualmente a concluderne uno per parte 
sua, che assolutamente gli costerà caro. 

L'armistizio fatto a Treviso è stato ufficialmente annunziato, 
n\a se ne tacciono le condizioni. Si dice che Mantova non vi sia 
compresa, e che il Primo Console non sia contento del générale 
Brune ; ma nuUa ne sô di preciso *. 

Nell' abboccamento avuto col ministro délie relazioni estere, 
mostrô desiderio che io fossi autorizzato a trattare ancora di 
cose temporali. Avrà già V. Em. compreso dalle lettere prece- 
denti, che sembra il Primo Console dare molto prezzo ad avère 
appresso di se un ministro di Sua Santità. Sô i riguardi che 
deve avère il Santo Padro a tutte le corti ; ma ormai le cose sono 
giunte a un punto, che non si puô che averli ancora a questo 
govemo. Tratta un ministro dell' Imperatore a Luné ville ; vi è 
in Parigi un incaricato di Russia, oltre ai ministri di Spagna, 

* La trêve pour Tltalie, signée à Trévise le i6 janvier, cédait aux Français 
Ancône et les autres j)laces situées à la droite de TAdige, sauf la plus importante, 
celle de Mantoue.Cette omission, connue à Paris le soir du 24, mécontenta vive- 
ment le P.consul, qui crut devoir la dissimuler, dans Tespérance, qui s'est réali- 
sée, qu'à Lunéville il se concluerait parallèlement une convention plus favorable 
d'armistice. 
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Daoimarca, Svezia * e Pmssia ; e sicuramente dovrà in ultimo 
vcnini queUo di Torino ; e U re di Napoli non se ne potrà esen- 
tare, fK^eomodando le sue cose, L'armata fraiicese ocrupa futta 
ritalta. Pare adunque cbc Sua Saiitità debba spriampute pen- 
sare a se, ^iacchè niutio vi pensa, e superando i rî^niardi avuti 
finora, deld)a far cDssare per qiiesfci parte ogni dissapore, can 
mandare alnieno un iiicaricato fornîto délie opportune creden- 
ziali, o con acrrediUirmi inferiualmente fino a chc restare dovrè 
in Parîgî, E certo che se la tiattativa de*îli allarî ecclesiastici 
puô avor termuie, intendo îl Primo Console di avère un inuizio 
in Fi'ati c ia , c o m e e ra pri m a , s ic e o m e iut e u de di a v e re un m m i s t r o 
in Roma e un cartlinale protettore, 

Furono soggetto deir abboccamento, che ebbi col ministro 
TaUeyrand, anco gli afiari di Mal ta. M t disse ehe seconde le vedule 
di queslo governo, non poteva il niedesimo dispensai dalF ac- 
cordare che fosse resa T isola alT Ordine, e cosi dal riconoscere 
rimperatore délie Russie in srran maestro, Eceo aceaduto ciù, 
ebe bo sempre predelto air ambasciatore di Spagna, e air antico 
incaricato di Ma lia *, Si parli^i perô inolto, se potesse convenire 
a Sua Santità di riconoscere Fimperatore délie Russie gran pro- 
tettorc doir Ordine; e dissi ebe mipareva ebe quando non sî esi- 
gesse per questo protettorato una eosUtuzîone apostolica, non 
vedeva difficolta che Fimperatore délie Russie si facesse protet- 
tore di tutti gli ordini rcgolari.Si fcee la questione, se si sarebbe 
potutorilasciarealF imperature délie Russie^ corne a gran pro- 
tettore delF Ordine, tutta la giurisdizione per cio che nguarda 
il governo civile dell' isola di Malta ; e si conoluse che, purchè il 
gran maestro fosse un frate ceUbe e eattolieo, tutto il di piti che 
riguardail temporale, potevaesser soggettodi trattato. Mi disse 
adunque il ministro, ebe se io fossi autorizzato a trattare di 
qiiesti afiari, si sarehhero qui potuti trattare in ler^o coU' am- 
basciatore di Spagna, e che easo si sarebbe volentieriinteressato, 
acciù conchidersi potesse quakbe cosa con rcciproca soddisfa- 



* MM. Dreyer et Stapfer. Il y avïiil en outre à Paris, M. de Calto, rcpréseo- 
Uut de la Bavi(>rej et le baron de NormaûD, envoyé de Wurtemberg* tjui venait 
d'arriver fK)ur négocier. 

« M. CitiOD. 
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zîone. Ripetto a V. Em., che il solodesiderio di non avernemico 
rimperatore délie Russie, fa che questo govemo gli abbia tutti i 
riguardi, sebbene in fondo non desideri che sia rivestito del 
magistero dell' Ordine gerosolimitano. 

NuUa v'è di Lunéville : si osserva su quel trattato un silenzio 
grandissimo. 

L'Italia si crede sia il principale pomo di discordia, e si la- 
scia nuovamente trassentire qualche espressione che la Toscana 
converrebbe al duca di Parma. Il gabinetto di Prussia ancora ha 
délie vedute assai grandi, e forse non gli rincrescerebbe,al solito, 
che continuasse colF Imperatore la guerra. Ho procurato di av- 
vicinarmi a Lucchesini,dàcchè è in Parigi ; ma pare che non vo- 
glia essere accessibile. La pace in somma si annunzia vicina, ma 
finoranon se ne vede unindizio. 

È decisa la spedizione contro il PortogaUo, ed è decisa per 
questa guerra Talleanza délia Spagna colla Francia. Già saprà 
V. Em., che il generalissimo délie truppe spagnole è il principe 
délia Pace. Chi conosce le forze e le finanze délia Spagna, non 
sa che prevedere da questa guerra per quel regno disgrazie 
maggiori. 

(Cultes, Arch, de Caprara), 

198. — Luccliésini au roi de Prusse. 

Paris, 30 janvier 1801. 

... Pour complaire en tout [à Paul I], le Premier Consul a sé- 
rieusement présenté au ministre du Pape qui se trouve à Paris, 
le projet de la réunion de Téglise latine avec l'église grecque. 
Le prélat Spina a repoussé cette idée ; mais le Premier Consul 
ne s'est pas laissé rebuter par ce premier refus, et je sais bien 
positivement qu'il a fait entamer ailleurs et très sérieusement 
cette négociation avec le Saint-Père *... 

(Arch. de Berlin, R. XI, 89). 



* M. de Lucchésini parait faire allusion à la mission du prélat Badossi à Rome, 
dont il est question un peu plus loin ; mais il s'est trompé, s'il a cru que le gou- 
vernement français avîiit une part quelconque dans cette mission. 



^r 
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1S0. — Muzqulz à Cevalloa. 

Paris, 80 de encroiSOi. 

Monseilor Spina cuenfa despachar maûana un correo k Roma, 
con cl proyecto de un concorda to entre la Santa Sede y esta Re- 
pu l>lica ; proyeeto de coiicordato que le ha presentado este go- 
biernoT y que envia para que se entere SuSantidad de su conte- 
nido, y détermine su aeeptacion, uo teniendo por si los poderes 
suficîentes para firmarlo. 

La division de Brest,*, ha vuelto à salir el 23 de este mes; y 
no habiéndose sahido nada de eRa desde entonees^ se supone 
que va siguiendo su viaje ; pero no se ha podîdo saber de posi- 
tive si su destiao es para la isla de Santo-Domingo, o pai^a el 
Egipto*... 

{Alcala, leg. :î9oB), 

SOO. — Consalvi à Spina. 

Roma, 3 gennaîo 180!^ 

Sempre sono prive délie sue te itère dai 29 ottobre, quaudo 
ella mi serisse da lionc. Aieuni suoi amiri qui le hanno avuteda 
Pari§rii ed io no, benehè dal canto ûiio io le scrîva in ogni ordi- 
nario. Puo immag^inare se questa eosa mi si a sensihile. iSon \e- 
nendomi le sue lettere, e cosi forse nongiungendo le mie a lei, si 
renderil inutile ogni trattativa deglî afTari di religione, per ctû 
ellacostA si ritrova, Voglio lusingaruii eh' ella slia bene, e cosi 
il PXaselli. 

(Cultes, Arch. de Caprûi'à}. 

SOI- — Consalvi à Splna, 

Roma, 3 gcnnaio !8Ût, 
Le notizie costà giunte dei nuovi svantaggi degli Austriaci 
hclla Gerniania nei giorni 6, 9 e 1 i di décembre, e di queRi dei 
25 e 20 in Italia, che hamio obbligato il générale flellegarde a 

^ Le P. consul avait apjïns, le 26, qno î' escadre de Ganteaume était sortie de 
Brest, avec la destinalion secrêlc de porter des secours en Egypte. (Cf, Cuit, de 
Nap., n''532U). 
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lasciare anche la linea del Mincio e ritirarsi dietro alF Adige, 
ordînando anche al générale Mylius di ritirarsi dietro al (banale 
bianco, ritenendo la sola cittadella di Ferrara, hanno camliiato 
tutti i disegni deir armata napoletana. Essa era già arrivata^ il 
1 di gennaio, sotto Siena ; ma ora è in piena e sforzata rotn jcos- 
sione. La improvvisa comparsa di circa cinque mila Gallu-Ci- 
salpini fra Cortona e Perugia(avendo evacuato anche Siena. forse 
per allettare i Napoletani ad avanzare anche più addenfa o alla 
Toscana), ha fatto loro temere di esser presi di fianco, o aile 
spalle, e vedersi tagliatala ritirata. Non si sa seretrocedcranno 
fino a Roma, o prenderanno altra via e altre posizioni. 

Quanto intali contingenzecrescala carestia dei generi,spccial- 
mente del grano e dell' olio, quanto cresca la miseria e lo scon- 
volgimento di ogni cosa, lo scoraggimento di appliciirsi ai 
rimedi, che con tante e si frequenti variazioni si veggono ahneuo 
inutili, se non anche dannosi, quanto cresca in fine il malcoii- 
tento, quanto le speranze di quelli che amano un cambia- 
mento, ella puô immaginarlo più assai che io glielo possa ùes- 
crivere. 

Nondimeno, più la nécessita estrema di fare qualchr cosa 
per andare innanzi, che il credere che questo sarebbe l'oppnp- 
tuno tempo, farà uscire a giorni dei nuovi regolamenti sulle 
pubbliche imposizioni, suUa grascia, e sopra altri oggetti délia 
pubblica economia. 

In mezzo a tante amarezze, si ha la consolazione délia Jmona 
sainte di Nostro Signore, che Dio conserva miracolosameiitead 
onta del dolore, che per tante e si gravi cause lo trasfigge* 

(Cultes, Arch, de Caprara), 



SOS. — Consalvi à Spina. 

(en chiflres) Roma, 3 gennaia \mi * 

Chi puô non credere, che le di lei lettere a me dirette siano 
trattenute, mancandomi sempre di tutto dopo quella dei 20 ot- 
tobre da Lione, vedendo che qui le ricevonogli altri suolainici ? 
Ed io temo pur troppo che cosl accade délie mie a lei, benchè io 
gli abbia scritto in ogni ordinario. 

Di tre cose mi conviene in oggi brevemente parlare. 

^1 
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Una t^, chc veda di assicurare ehe il Santo Padre possa num-^ 
dare a Luné ville, so va iiiiiHiizi il con|fress<j, 

La seconda, chc vémIa di trovare appoggio per la ricupera 
délie Legazioni, nientre rimperatore decisamente le vuole per 
se, se tri i riescp, o per Hccnmodarci ail ri, Londra ha doviito pro- 
niettcre n\V ImperatoFe di Jiori npporvisi ; Napoli^ ijisoguoso 
adesso delV appoggia deir Iniperatore, è tentato c»nde vi si ac- 
cordi ; ft la Spiigua,o non potrà o non \ orm, pronunidole piii di noî 
rinl'ante; sicchi^ riltm nririri (% cluM'ivolgersi ai llussiae Prussia, 
Ma la prima non oi pmtt^gge, perdue per Taffarc^ di Malta non 
siamo in relaxioue con essa. Perché non si rivolgtî a Liicchosîm ? 
Bisognerebbe ben conviiicerlo, die la hdancia di Enropa esige 
che le abhia il Santo Padre, piuttosto che chiunque altro sia 
sovraiio. 

La ferza eosa è di assiciirare, che il governo francese non ci 
insisti per voler sostcnere le alicnazifïnî dci béni iiazinnali ed 
ecclesiasliei. Il Santo l^adro fan\ più che h^to aUro, percha pro- 
eurerjVdi dare dei conipensi a ({uelli ehe U possiedonocon titoli 
çiusti» oome per aver fornitoî viveri air ariuafa fraiicese, c cose 
simili. Ma ne la giustizia, m^ la guerra che rimarrclihe sempre 
viva fragli anticbi e niiovi possossori, pernicttono che si sostcn- 
gano lutte. É iniposMÎbile elie la giusfizîa del l*rimo Console lo 
esiga, e il Santo Padrc devc cssere padrone dci suoi stati, fin- 
chè gli si laseiano. Se verraïuio nuovi «fficî, si ret^pondcnï chc il 
Santo Padre siintendenl dîrettamente con il governo fi-aucese^ 
e si farà allora forraalmente. Ella intanto potrebhc preparare 
le vie, 

E gtiinto Mgor Badossi da !*ietr(dïurgo, e porta Tigtanza che 
iiiano forniahnente ricntinsciuli qnei Gesniti con un brève. Im* 
magini ella che Imharazzo è questo per via délia Spagna* 

(CulU^s, Arch, de Caprara). 

Ê03.- Glilalieri k Oolloredo. 

Rome, Sjanviûr iSÛi. 
„L*arrîvée Ici du prélat Badosse, qiii a présenté une lettre de 
Fenipercurde lUissic à Sa Sainteté, et plus encore les propos 
que ce prélat se permet, ont beaucoup ranimé les espérance» du 
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Sacré Collège, dontla plus grande partie a toujours eu beaucoup 
de confiance dans la cour de Saint-Pétersbourg. Il est vrai que 
dans sa lettre au Pape, Fempereur de Russie se bonir à lui niùn- 
trer son attachement aux Jésuites, et son désir que leur existence 
soit légitimée par le consentement exprès du Saint- SiAge, sans 
rien ajouter qui regarde les possessions temporelles de l'Eglise. 
Mais une pareille démarche d'un souverain schismaliquc, vis-f'i- 
vis du chef de FÉglise catholique, ajoute sans doute auprès des 
cardinaux, un grand poids k tout ce que Badosse dit des inten- 
tions de Paul P% pour que le Pape ait de nouveau les trois Lé- 
gations. 

La longue demeure de ce prélat à Vienne et rancieime date de 
la lettre de l'empereur de Russie, qui est du mois de septembre 
passé, me font croire que V. E. sera déjà instruite des cninniis- 
sions dont Badosse peut être chargé, bien mieux de ce que je 
pourrais l'être, moi; et je me bornerai, par conséquent, <i sur- 
veiller ici les démarches que le Pape pourrait faire sui les assu- 
rances que Badosse donne des intentions de la Russie^ et ii son- 
der les déterminations que le Pape prendra à l'égard des Jésuites. 
Mais, sur cela, je peux dès à présent assurer V. E. que le Snini- 
Père, très persuadé, comme il est, de la nécessité qu'un lïr'dre re- 
ligieux tel que celui des Jésuites se charge d'élever l;i jeunenHC, 
et répare l'abandon total de l'éducation dont nous voyons h^s 
tristes effets, n hésiterait pas un moment à rétablii* par un liref 
la Compagnie de Jésus sur l'ancien pied, si, au lieu <iue la 
demande lui en est faite par l'empereur de Russie, ori lui fnisîiît 
une instance semblable de la part de notre auguste nmHre, qui 
est le défenseur né de l'Eglise catholique; ce qui me lirait le 
Pape à couvert de tout reproche de la part de TEspaj^ne, où 
Ton ne craint pas moins à cette heure le rétablissement des Jé- 
suites, de ce que du temps de Charles IIl on en redoutait 
l'existence. La répugnance du Saint-Père à rétablir, sur In 
demande de l'empereur de Russie, l'ordre des Jésuites, n'est 
pourtant pas si grande jusqu'à pouvoir nous [flafierj que^ si 
PauH" réitère ses demandes, le Pape ne cédera pas n la fin, et 
ne rétablira pas, du moins dans toute l'étendue de rein[ùre de 
Russie, la Compagnie. Et c'est d'après cette possilnlite, (]in\j ose 
exciter l'atteption de V. E. sur le profit très grand que notre au- 
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j^aislc rour pourrait, en préférence de celle de Saint-Pétersbourg, 
tirer de la reconnaissance des Jésuites, si elle voulait, par une 
simple demande au Pape de leur rétablissement, déterminer Tin- 
décisioii de Sa Sainteté. Un ordre tel que la Compagnie de Jésus, 
célMuT par son esprit de corps et par sa manière adroite de con- 
duire l(^s hommes, pourra sans doute rendre de grands services 
à Tauguste cour, et se dévouera entièrement à ses intérêts, une 
fois qu'il reconnaîtra d'elle son rétablissement. Mais si les Jé- 
iïUiteH ue devront leur existence qu'à la cour de Russie et s'ils 
nexisloront qu'en Russie, ce n'est qu'aux intérêts et au bien-être 
de cet empire-là qu'ils se dévoueront; et ce ne sera que la 
Russie qui tirera profit des talents de tous ceux qui accoureront 
do r Allemagne, de l'Italie, y prendre Thabit de saint-Ignace, 
et des tnlents aussi de tant d'autres partisans secrets des Jésuites, 
épars tlans les différents pays, qui, sans en avoir l'habit, n'en 
suivront pas moins les directions, par cet esprit d'obéissance et 
d'attachement qui, malgré la dissolution de la Compagnie depuis 
vingf-sopt ans, en lie pourtant, même à cette heure, les anciens 
membres entre eux. 

Au reste, le peu de consolation que peuvent avoir procuré au 
Saitit-Père les démarches de l'empereur de Russie, dont je viens 
dp nMuhe compte, ne compense sûrement pas l'affliction dont les 
mauvaises nouvelles de l'Allemagne et de l'Italie ont navré son 
cœur, et ne le met pas, non plus, à l'abri du danger auquel il 
voit de nouveau exposé l'Etat ecclésiastique. Le général Da- 
mas, qui avait poussé son corps de troupes jusqu'à Sienne, 
revient sur ses pas; le général Spanocchi se repKe avec son 
petit corps sur Ancône ; et un corps de Français et de Cisalpins, 
qu'on fait monter à cinq mille hommes et qui est sous les or- 
di^es des généraux Miollis et Pino, menace déjà les frontières du 
Pérugin. Le manque des denrées [les] plus nécessaires à la vie, le 
vide total des caisses, le mécontentement du peuple, ajoutent 
beaucoup à la malheureuse situation de Rome, où même le 
tremblement de terre augmente, de temps en temps, par des 
petites secousses l'eflroi général. 

On ne doute plus ici que les troupes anglaises sont destinées 
pour VKgypte; et, d'après les dernières lettres de Malte, la 
première division allait partir pour l'Egypte au premier jour; 
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comme, d'après les rapports d'un capitaine de bâtiment de lin- 
guse qui a relâché à Civita-Vecchia, on doit croire que la iioi* 
sième division, avec le reste des troupes qu'on a embarqué à 
Mahon, soit déjà à Malte. Tout le bon parti désire, plus qu'il 
n'espère, un bon succès d'une expédition si difficile; et le lirait 
qui court, que deux frégates françaises avec quelques bàtinH^iils 
de transport, ont pu échapper à la vigilance des Anglais et ren- 
forcer de cinq mille hommes les troupes françaises en Kg vpfe, 
ne peut que fortifier l'opinion, qui est ici générale, que les An- 
glais auraient rendu à eux-mêmes et à leurs alliés un fdiis 
grand service, en faisant un débarquement sur les côtes, on <lu 
royaume de Naples, ou de la Toscane... 
(Arch. de Vienne). 



S04. — Labrador & Urquijo. 

Roma, iOile enero IHÙl, 

En mi carta de 10 de diciembre ùltimo yo hablé â V. K. * «le 
que se esperaba en esta ciudad al prelado Badossi, que ïu{\ A 
fines del anterior pontificado, âPetersburgo con carta del S. [\ 
PioVI, y que ahora se suponia que el trajese instrucciones del 
emperador Paulo I, para arreglar el punto del gran maestr.ïz- 
go de Malta. 

La llegada de Badossi se ha verificado ; y segun noticîas se- 
guras, que me han sido confirmadas por el cardenal secrfluiïti 
de estado, Badossi no trae comision ninguna acerca de Malta * ; 
pero si trae una carta en que S. M. I.Rusapide resueltamcnte il 

* Cette dépêche est encore adressée à M. de Urquijo, bien que sa disgrjl(^c ait 
été connue à Rome dans la journée. 

' S'il faut en croire un renseignement que Louis XVIII disait tenir de Rîis!n]>- 
tchine et qu'il transmettait le 8 octobre à Maury,le Pape, en dehors de la niisr^îmi 
de Badossi « avait fait demander à l'empereur son consentement, pour env^tyrr h. 
Pétersbourg une personne de confiance, qui serait chargée de traiter l'aflairf' de 
l'Ordre de Malte. » Maury répondait, de Montefiascono, le le»* décembre : « La 
demande faite par le Pape à l'empereur de Russie... est une misérable astui^i^ ita- 
lienne, imaginée pour établir des relations avec cette cour. On est affligea Homr 
de ne plus y avoir aucun agent depuis l'expulsion de mgor Litta, et l'on vondraît 
s'en rapprocher pour profiter de l'influence qu'elle doit avoir au moment da la 
paix. » — On s'expliquerait ainsi pourquoi Mgr Badossi n'était pas charge dt* 
parler à Rome de la grande maîtrise de Paul 1er. 
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Su Snntidad su aprobacion para que los ex-Jesuitas subsistan 
coîiio orden religiosa en Rusia, por série éstos muy utiles al em- 
peTiHlor para la educacion de la juventud, y para la predicacioa 
y fomento del catolîcismo, que cuenta no pocos millones de fie= 
les en aquel imperio. 

A esta carta del emperadoi* ruso acompafla una sùplica de los 
supcriores de los mismos ex-Jesuitas, en la cual éstos ensalzan 
basta el cielo la piedad y las nrtudes religiosas de S. M. Impé- 
rial, asi como tambien la liberalidad con que el mismo enipcra- 
dor ba restituido à la CompaÛia de Jesùs las Iglesias y bienes 
que dicha Compaûia tuvo antes en Polonia ; y los ex-Jesuitas 
concluyen asegurando, en su sùplica, que Su Santidad no harâ 
nada de nuevo en prestarse â los deseos del empet*ador de Ru- 
sia, pues su predecesor Clémente XIV autorizô â la emperatriz 
de Kusia, Catalina II, para mantener la Compafiia de Jésus en 
su imperio, no obstante la expulsion que la misma Compaûia 
aciïljïiba de sufrir en los demàs estados. 

Yo be bablado ya con el cardenal secretario de estado, y yo 
hablïiré con Su Santidad mismo, del cûmulo de maies qUe la 
mis love condescendencia en este punto acarrearà â la ccirte de 
Roma ; y yo he expuesto la firme resolucion, que S. M. tiene for- 
mada, deoponerse, por todos cuantos medios estàh ensu matio, 
iil restablecimiento de un cuerpo que, fingiendo de dicarse A la 
insti'uccion, corrompia la moral, se mezclaba en el gobierfto po- 
litico de las naciones, y profesaba abiertamente opiniones con- 
trarias â los derechos de los soberanos. 

Yo sostendré el mismo lenguage en todas las ocasiones, y 
daré â V. E. cuenta de todo cuanto yo pueda averiguar acerca 
de entas nuevas tramas de la perfidia jesuitica. 

Entretanto yo se que la côrte de Portugal se balla enterada 
de los manejos de los ex-Jesuitas en Petersburgo, y que la 
misma côrte ha pasado oficios al nuncio apostôlico en Lisboa 
sobre la comision del mencionado Badossi. Este, que es bombre 
de uiiigunainstruccion y depoquisima cabeza, se hàlla desvane- 
cîdo con su encargo, y él forma corrillos per todas partes, para 
annnriar las grandes ventajas que el Estado pontificio y la Santa 
Sede han de sacar de la proteccion del czar. Yo espero que el 
miedo de perder las utibdades reaies y positivas, que Roma saca 
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de Espafla y de Portugal ^ podrâ mâs que las magnlficas pro- 
mesas de una côrte que, como sucede con la côrte rusa, muda de 
sistema y de opinion â cada momento. 
(Alcala, lêg, 5747), 

80b. - ahlslieri à OoUorddo. 

Rome, 10 janvier 1801. 

L'armistice \ que les lettres d'Allemagne arrivées ici aujour- 
d'hui nous annoncent, ôte tout Tintérêt aux détailla que je pour- 
rais donner à V. E. sur les progrès des troupes napolitaines qui 
ont occupé, le 7 du courant, la ville de Sienne, où il y avait une 
garnison de deux cents Français, dont une centaine a été faite 
prisonnière et le reste s'est retiré dans la citadelle avec quelques 
otages. Et, dans les circonstances actuelles, il serait également 
superflu d'entretenir V. E. sur les projets de M. le général Gorupp, 
qui a même envoyé au quartier-général des Napolitains un major 
des ingénieurs, M. de Marlonitz, pour combiner avec M. le comte 
de Damas une ligne de défeîise qui mette à couvert le midi de 
l'Italie, et dont la partie qui est entre Acquapendente etPerugia 
aurait dû être gardée par les Napolitains, tandis que M. le gé- 
néral de Spanocchi avec ses troupes aurait occupé le payiS de 
Citta-di-Castello et de Borgo-San-Sepolcro, et assuré par là la 
communication des Napolitains avec les troupes impériales- 
royales qui occupent la province d'Urbin. Je ne cacherai pour- 
tant pas à V.E., ni Taffliction extrême dont mon cœur est navré, 
ni la frayeur, qui est ici générale, que les circonstances impé- 
rieuses qui ont conseillé à notre auguste Maître de faire cesser 
les hostilités, ne lui auront peut-être pas permis d'assurer le 
midi de l'Italie contre une seconde invasion des Français. 

Le cardinal secrétaire d'Etat a enfin reçu aujourd'hui, par la 
poste de Gênes, une lettre du prélat Spina, qui est la première 
que S. Em. reçoit de lui, depuis qu'il est à Paris. Le prélat cite 
dans sa lettre, des lettres précédentes qui ne sont pas arrivées 
jusqu'ici, et fait entrevoir qu'il ne désespère pas entièrement 
de voir de quelque façon arrangées les affaires ecclésiasti- 

* L'armistice de Steyer, du 25 décembre. 
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que S en France, où le curé Bernier est chargé par le Premier 
ConsTiI de les traiter avec Mgrr Spina, 

C'est dVprès cette lettre diidit prélat, (511*011 m'assure qiie 
M.d'Hompesch tAclie^par un de ses affidés qu'il a à Paris, nommé 
Cibon* dmtéresser le gouYernement français pour qu'il seconde 
les vues de FEspagne, et qu'à T occasion du traité de paLv gré né - 
raie, il exige la restitution de Malte â TOrdre, et la réintégra- 
tion dudit Ilompesch dans son ancienne dignité de grand - 
maître. 

C'est aussi par la même poste de Gênes, qu'on a appris ici au- 
jourd'hui la disgrâce de M, d'Urquijo h Madrid et le rappel du 
ministre résidant ici pour T Espagne, M* de Labrador, qui va oc- 
cuper en Espagne une place dans un conseil, et qui sera rem- 
placé par un homme fort âgé, et qu'on dit aussi fort sage, M. de 
la Verga y Lagima (si tant est qu'on ne m'ait pas estropié son 
nom)..,^ 

(Arcli. devienne), 

BOQ. — GonsalTl à Splna. 

Roma^ 10 gennaio 1801, 
Finalmente ricevouna sua lettera dei 20 décembre, segnata 
n° 10, il che mi dénota clie se ne sono smarrite nove, non avendo 
io mai ricevuta una sua rîga da Parigi. Fortuna lamente mi 
giunge questa, che clla mi dire che faceva impostarein Genova 
dalF arnica Brignole, lole bo scritto in ognî settimana imprete- 
ribiluiente^ ed ella mi dice che dopo la mia dei 10 novembre, 
non avea più rice\Tito délie mie alcun* altra. Io voglio sperare 
che in seguito le mie lettere abbiano da avère raiglior fortuna, 
Kilevo cou piacere quanto ella mi dice suirarticoln dei Moni- 
tore, relativamente alla vociferata venuta deir arraata francese 
in Roma, che sembra decisamente démnouée, onde cosi possano 
qui deporsï i timori e la pubbliea diffidenza ; menlre ella pu6 
immaginare che nelU estrema miseria in cuî si è, non si trova 
una prestanza di dieci scudi, temendo ognuno che siano troppo 
mal sicuri i possessi sotto il rischio di un oambiamento, 

* Don Antonio Je Vargas y La^na, 
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É falsissimo quello che il sig. Hompesch supponr iiella sua 
lettera al sig. Cibon. Sua Santità non ha mai risposto ad alcuna 
sua lettera, non ha ammesso alF udienza il cavaliei y* Becker, 
che è come un suo preteso messo, e non si è punto spiegato 
sul di lui conto. Egli ha dei torti particolari in faccin a \nistro 
Signore. Tuttala sua condotta, e la rinunzia fatta in tutte altro 
mani che del suo superiore, lofanno colpevole in faccia all'apa ; 
ne essoè oranel caso dioccuparsi délia di lui causa... 

Ella mi accenna appena, in questo dispaccio, che ave va dato 
la risposta al progetto générale di concordato, eche sapeva che 
di taie sua risposta non si erano stati malcontenti. Dio voglia l>e- 
nedire la santa impresa,a vantaggionon meno délia sua santissi- 
ma reUgione, che alla tranquillità e félicita délia Francia. Sic- 
come io, come ho detto in principio, non ho mai avuto uiia riga 
da lei, cosl mi trovo ail' oscuro di tutto, e nuUa posî^o rilevare; 
onde procuri per carità di farmi giungere i suoi dispaccî, o dan- 
doli air ambasciatore di Spagna, o ail' amica, come ha dato 
cpiesto, o servendosi di altra viasicura. lo temo che clin maii- 
chi di denaro. Come fare a farle giungere una canilnnle, non 
giungendole le mie lettere ?. . 
(Cultes, Arch. de Caprara). 

S07. — Consalvi à Spina. 

(en chiffres) Roma, 10 geniiriio 1801, 

Bisogna dire che Bernierabbia due popoli, mentro rla alrniii 
è stato assai lodato, da altri dipinto con assai catdvi colori. 
Per ilchè SuaSantità mi disse di scriverle, che stesse eauto nel 
trattarvi. Vedendo perô adesso la testimonianza che elln gli 
rende, è sicuro che i suoi detrattori non sono che cahunùatori 
mahgni. 

Intéressa al sommo, Mgor mio, che ella assicuri Tan^ïrc dri 
béni alienati. Il Santo Padre non puô, ne per coscieiiza, u<> per 
politica, riconoscerelegittimelealienazioni.Oltre il vizio radica- 
le del principio, è anche la vis ta di non perpetuare ima gueî^ni 
fra gliantichi e nuovi possessori. Bene ella sa, che il Sauto Pa- 
dre ha destinato a giudicarne una congregazione. Qucsta ha tis- 
sa ta la massima, non ancora pubblicata per timoré délie armi 
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fmiicpfti, che le* alieiiazioiiî sono nulle; ma che, ttl tempo stesso, 
toglicndo i br-ni a qnï^Ui clu' li hfttino avuti per un giasto titolo, 
si Ufirf"i lorn ilei coinponst, Dunque se il litolo «'^ ^iuisto, a\Tanno 
un compenso; se non lo è, quale dirîHo hanno ? La piustizia e 
1h perï^pît'arîa del Primo C.onsole devono venire ni soccorso d^l 
Haato Padrr, o lasciaHo libero su (aie incidente. Sarà sua cura 
cha ciû ha dei titolj gîusti, non si lagni di lui. Vcda di prolitlare 
di qnesiiti baoïii momenti ihAV areomf>tianicnto, e ei facrîa es- 
sere f{>delt ai pi-incijïi délia ^iciustizia e delT onoi-e. 

Ci viene siippr>sti> obeTex-cardinale Antii'i brighi per ottenero 
dall'iîmn (lonsole una mcconiandazione per riavere il cartlina- 
lato *, c chr m Aivi^a al I*. Casellî. Sua S<mtita non erede ca- 
pace il P. Cast^lli di caricarsene, e se inqualiinque modo la cosa 
SI avvcrasse, ella pmisi di Htornarla ad og-ni costo.., 

P en sere î niaïularle le mie lettere ppr niez 20 d**lla s ignora 
Brignole. Si roneerti eon leî^ o mi dira se A riuscibile. 

(Cullés, Arch* de Caprara). 

B08. — Oonsalvi à Splna. 

Homn^ iO^cntmio 130L 

Non lascio di leuerla al corrente délie nostre nuov*\ Il S^mlo 
Padre godo buona saluto, Senipre oecupato nel governo deisuoî 
stati, ne lia niigliore maniera che h> permettono i te m pi, ba latto 
enianaie aleuui editti snlla intmduzione dei iorpstierî, sul libe- 
ro eommercio deirolif», esul prestîir qualebe Boeeorsoalla classe 
più indigeide CDU ebmiosinestraordhiarie. Presto uscin^ il iiuovo 
piano sulla liberté di commereio suite materie tiitte délia grascia, 
e sul nni)Vo sistenia tlrUe pubbliche imposizinni. 

Le tnippo napoletane sono quasi tutte in Toscana ; non più 
oltre perô di Siena, dove enlrru'ono il C ^ennaio. Circa eento 
FrtiJieest si sono ritirati in quella fortezza; segno évidente che 
îiîspfitiHuo di esscre soreorsî, avendo omesso di condnrsi piuilos- 
to a Firenze*. 

* Ce prélat avail donné* ]ien(lîint la Ri^pulïliqiie rommno^ lescantlftlr de sr* de* 
nieUré du cardin^ilnl. Iïi*[ïtiis rîirTivtH» de Pii' VU îVUotne* il passait pourchorclter 
tous ]iï!^ moyens de reiiLirr on ^nXeii. 

* Cette faible gnrniî^on ciijnLuhi. Is 9, entre les mulns de M. de ViitLînitllej liuu- 
^nant de 51. de Damas. 
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In Roma abbiamo appena trecento uomini di regia trup[>a, 
Siccome perô cosl questa, benchè assente, come Taustriaca, vi- 
vono in gran parte a spese dello stato, cosi essendo impossiLiib* 
il mantenel*e anche una truppa pontificia, ne nasce che intantn, 
mancando di forea pubblica, ûôn si riscuotono i dazi, non si 
possono contenere le popolazioni che vogUorto a forza i generi 
a bassi prezzi, in danno gravissimo deir erario ; e la sicurezza, e 
quiete interna, è continuamente compromessa dai furti, assanwi- 
namenti, grassazioni, cd ogni génère di delitti. 

In questo momento si è «apnto essere disgraziato il cavaliure 
Urquijo, e richiamato questo sig. Labrador. 

(Cullfes, Arch, de Caprara), 

S09. — Ruffo à Aoton. 

Roma, 13 gcnnaio 1801, 

Ricevo le veneratissime [lettere] di V. E., riservate e sognatr 
sotto il di B corrente *. Non capisco quai fine potesse avi^rf- 
questa corte, di supporre degli ostacoli dalla parte del Re N. S., 
quando anzi eravi stata una formale approvazione délia spt^tU- 
zione di Mgor Spina; e potrebbe essere che fosse un mal inU*Ho 
délia corte di Madrid. Infatti, io discorrendo con il loro segi'c- 
tario di stato^gliho domandate nuove diMgorSpina, del quulp 
egli diverse volte si è lagnato perché non scrive va ; e mi ha df^tlu^ 
che avea poi avute due lettere dal niedesimo, che oraè beneon- 
tento che Bonaparte lo avesse riconosciuto come vescovo inra- 
ricato di traltare il solo affare di religione: dove pare va chr il 
Primo Console volesse da principio che avesse il carattere di|jl*>- 
matico, e riceverlo come ambasciatore. Ha detto che le due lr\- 
tere non erano in cLfre, e che ne suppongono délie altre anto) i^ 
dentî, che saraimo senza dubbio disperse ; che daquestericeviito 
si rilcvava che lo Spina dovea trattare col sacerdote Bernier, 
ovvero Berrier, che accennai ail' E. V. essersi posto in streUn 
corrispondenza con tutti i preti non giurati, due dei quali sonu 
qui venuti, come gli è noto. 

Se ho da dire ciù che ne penso, benchè senza veri fondameu- 

* Voir la pièce n» 73» 



fpv v_ 



ti, diro riserVfttamente a V. E., che io credo ch<? abbia avutc 
moUe aUrt* lettcre da Spina, prima di qiicste cbe aci^UKa; clie 
in quewte dévoua esscrvi .state moite lusing'he pcr il Santo Pa- 
dre, e per rindeuniti dello Stato ecclesiastico ; e che vi gia qual- 
ebe trattato S(?greto iii cui speraiio molto ^ Le mie ragioiii per 
erederlo sono^ cbe iiellepocbe volte che mi sonocombinatoadis- 
correre di tali materie, mi si è vohito con troppapremura far credere 
cbe Taffare di Spiiia diveniva infruttuoso, e da altra parie, cou 
la jyreneralità dei componeiiti que^to g^overno, dificoiTendo, vi si 
vedc uiia speraiiza di riavere le Legazioni, la quale lus^iûga non 
puô venirgli da Vieiina, cbe ha rîccrcato replicate volte la ces- 
sioQe diesse Legazioni, Procurerodî scoprire se sono sussistenti 
le mie congé tture, e se possa scoprïrsi qiialche cosa di più det^ 
tagUato, corne mi orcbna. A me peraltro semhra difficile che non 
abbiano adoperaloil piCi alto mistero, e non riuscLpà di cavarne 
le mani. Agli effetti Holi(e sarebbe troppo tardi) si vedrà la vé- 
rité délie siuldette eongetture. 

L altra lettera, che contestuolmente ricevo da V. E., siîppone 
nna ccrta animosità dî questa eoHe verso di noi ; e certamcnte 
haimo fatto e fannr» délie lagnanzc, e soprattuttn procurano di 
non fare alcuii passo cbe posna in minima parte comprometterli 
coi Francesi. Io vedo tutto questo ; ma osservo che dei Tedescbi 
si lagnano anche di piii, in rpianto peemono maggiormente su 
1 béni dot eittadini e sopra le università dello Stato pontificio. In 
vero, le truppe gravitano di mollo sopra le popola^ioni ; e la 
noëtra, quant iiii<[ue lien pagata da S. >L,non cessa di comniettere 
spesîjo disoïtUnî gravîî>Hinii, I prov vision ieri spesso prcndono le 
dcrrate, e neppurc ne fanno bîglietto; levano le vetture, i buoî, 
c questi non tornano imlietro, Alcnne volte j prevalcndosi dclla 
niontum,persone non autorizzatcad approvvisîonarc fanno délie 
violenze e dei furtl sopra i gcneri, che sono tanto più sensihili, in 
qnanto si adoperano sopra soggettigià moite volte^ nelle diverse 
pcripezie aceadute in fjueste parti, maltrattati e spogliati. In 
questo senso adnnque, non semljrano i ricdiiami eho eftetti inevi- 
tabili dellc circostanze. Piansero al passaggio dei Knssi, c qna- 
lunque tnippa produrrehbe gli stessi lamenti. 

* Tontos cos conjécLuros sonl erronées. 
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In quanto alla parte politica, io non ci vedo finezza, ed il se- 
gretario di stato non sembra molto sottile, e forse nessiino fiiori 
di Roverella : ma Tassorbente è la debolezza di caratterc, e la 
mancanza assoluta di ogni forza ; cosache tutti conosciamo* Il 
Santo Padre hagiurato di conservare illesi i diritti dcUaScdei 
e sono persuaso che lo farà, e non consentira mai ad alcuna 
alienazione di diritti o di stati nella minima parte ; ma in tpicsto 
particolare solamente si conservera costante ; nel reslo preiide- 
rà, senza metodo e senza piano, tutti quel mezzi thc glî si 
offriranno per slontanare da se il pcricolo, o quelle cose che egLi 
apprende come tali. Tutto cio, che puô esser interpretato corne 
favore e acquiescenza ai nemici délia Francia, ha bisoguo di 
aver in pronto una scusa : ecco la resistenza, la dîsap- 
provazione, la lagnanza a qualunque cosa si faccia. Itidicola 
è la fiducia, che di tratto in tratto chiaramente si conosce che 11 
possiede, fondata suUe lusinghe dei Francesi; ma avviciiiando.si 
questi a Roma, sô di certo che il Santo Padre sarebbe fuggito, 
e quel cardinali che consigliavano la costanza, io creda^ sareli- 
bero fuggiti anche loro. Il fatto in somma di Pio VI non li Ua 
punto istruiti. (]i6 che possono contro di noi è ben poeo ; e se 
ricomponessero le cose religiose in Francia, non sarebhe alcun 
maie per gli AUeati, per quanto mi pare. Il di più non è che 
preghiera per esser risparmiati al possibile ; e lo pralicano con 
tutti, e più verso quelli che le incutono maggior timoré. 

Starô in attenzione per scoprire qualche cosa di positive, se 
vi fosse. 

(Arch. de Naples). 

810. —Brune à Murât. 

Vicence, 20 nivôse an IX (10 janvier 1801), 

L'intention du gouvernement * est que vous vous empariez 
d'Ancône, et que vous déclariez au Pape que c'est la seule occu- 
pation que vous devez faire de son territoire. 

Comme les forces de votre lieutenance, surtout dans les cir- 
constances actuelles, sont plus que suffisantes pour ropératioii 

* Voir la pièce no 171. 
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dont vous dtciîi cbargé, vous occuperez laToscmie; le général 

MiolH» eu retirern les troupes, k T exception du 2' de t'IinaseHrs 
et des dépîMs nombreux de cavalerie qui siont soussoB ordres, et 
qui passeront sous les vôtres. Je destine les troupe» du général 
Mioliiâ îiu siège de Mantoue. 

Lepréfet niaritiine, le oit. Belle ville, chargé de,* intérêts de 
la République fmuraiBe en Toscane par le Hreinier Consul S 
vouH fera ïicntir toute T importance de votive concours pour rem- 
plir les vues du gouvernement et les mieimcs. 

(Guerre, Armée d'Wdiei. 

Slî — Murât au P. Oonsul* 

Milan, [23 \\\\ù&q] an IX [13 janvier 1801]. 

Je vous fais passer un rapport que je reçois à Tinstrint sur la 
marche des Napolitains ^. Malgré l'ordre que me dtuine le géné- 
ral Bertluer *, de déclarer aux cours de Naples et de Home que 
je n'exercerai aucune hostlUlé contre leui's Ktats, cependant je 
ne pourrai ni'empt^clier de les attaqm^r^ s'il est vrai (comme on 
rannonce), qu'îLs soïiia Aneoiie, et aux prisées avec le général 
MioUis. On assure que les Anglais vont débarquer h Ancône. 
Tant mieux: ils seront les bien reçu»*. Je vous prie de me faire 
connaître de suite ce qu*» je dois taire, si je comnienee ma 
campagne contre les îSupoHtttins, Kn attendant votre réponse, je 
les pousserai jusque chez eux. 

J'ai dîné avant-hier chez rarchevî^que. 11 vous est fort attii- 
ché : il va écrire à tons les év çqnes de la Toscane et de la mar- 
che d'Ancône, de rester tranquilles et de ne pas s'effrayer de ma 

* BelleviUe étafL arrivù k Floren^ii le ^> tkV cambre. 

' D,iJïs luuî îiulrelûUm, du niùnie jfmr, luais écrite avant relle-ei, Mural disaîL 
m IK Consul : ^ Mon corps se m réuni \v. -](} (30 janvior) à Bologne ; do là* siiivani 
les circonatanceaj je mmuliorai en m^^me l^mpA mr la Toscane et sur AncÛne, 
ou bien aur Ancon*^ seuleaiput ; eiir je jïrendrai lejs Napolitamsi sur ksdiTriêrtss. 
s'il t^st vrai, conimi* toutes 1rs nouvelk^s uous en assurent, (|Ui> h géni^raî Damas 
soit à Radieofani. sur te lae i\^ Tnisiinène el sur Anertne. Ou tlit que les Anglais 
vont oeeuper Aiie^ne et Civil n- Ver ch la. )> Dans eetle im%o lettre, Mural m \An\- 
gnait vi veulent de rerevoir des ordres de lirune, et de ne pas avoir un comnum- 
demoniindépendaid. avee le titre de^ôuénd en ehef. 

" 11 s'agit de lijrdre envoyé directement par le miniaire tie la guerre^ le 1«"" 
janvier (Voir p. âfil, note i). 
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marche ; qu'ils seront protégés. Le pauvre diable est obligé de 
payer une contribution de vingt mille livres, comm^ ayant émi- 
gré à l'époque de votre dernière campagne. Je me suis chargé 
de vous faire savoir, qu'il a été obligé, pour payer cette sommo, 
de mettre sa croix de diamants eu gage : cela est affreux. 11 
compte sur une réponse de votre part ; mais je ne pense pas 
que vos grandes occupations vous le permettent, puisque dr^ 
puis mon départ, c'est-à-dire depuis deux mois, je n'ai pu ol*- 
tenir aucun signe de vie de vous. Cela me confirme dans l'idéo 
que j'ai, que vous avez quelque raison de mécontentement, que 
je ne puis deviner,et me force de vous prier de me rappeler au- 
près de ma chère Caroline... 
(Guerre, Corps d'observation). 

818. — L. Bertbler aux Romains. 

Bologna, rî8 nevoso anno IX (18 janvier 1801). 

Popolo romano ! Il corpo d'armata sottogli ordini delluogo- 
tenente générale Murât, marcia per impadronirsi délia città di 
Ancona, che dietro il trattato di Campo-Formio, appartiene alln 
Repubblica francese*. 

11 governo non aspira a nuove conquiste ; la sua sola inteii- 
zione è quella di ristabilire l'ordine e la tranquillità, di dare la 
pace air Europa. 

Ministri del culto, il générale comandante in capo * m' in- 
carica di prevenirvi, ch' egli scrive al Santo Padre per assicu- 
rarlo délie viste pacifiche,e délia buona intelligenza, che desidera 
la Francia di ristabilire con lui. Raccomandate al popolo di 
non prendere alcuna parte nei diversi movimenti, che i ne mi cl 
potrebbero fare. Lepersone, le proprietà e la religione saranno 
rispettate. Rappresentate agi' infelici abitanti, faciliad ascoltare 
le voci délia seduzione, che niente potrebbe trattenere la ven- 

Ml y a là une singulière erreur. Le traité de Campo-Formio ne parlait pas 
d'Ancône. C'est à la faveur d'un mouvement populaire que, à la fin de 1797, h"rt 
Français étaient entrés dans cette ville, dont l'importance avait été signalée au 
Directoire par Bonaparte {Cor7\ de Nap,, n» 2371, etc.). 

* Léopold Berthier, frère du ministre de la guerre, et chef d'état-major ihi 
Corps d'observation, donne ici à Murât le litre de général en chef, qui ne lui ap- 
partenait pas encore. 
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detta délia vittoriosa aimata délia Repuhblica, se colla loro 
condotta ci obbligasscro ad iinpîegare contro essi le uostre 
forze. 

Sealciinî soldatisi permettcssero délie vessazioni e deî furti, 
ralïîtanle neporii le sue dogliaiize ai generali: sarù ascoltato, e 
i dniinichc potrebbc aver bofferti, glt saranno pagati dal coipo 
cui appadenessero i militari, che personalmente saramio puiiiti 
in ua modo eseiiiplarc, 

{CoUczionE delÎE leggi * ., ptMlkati in Bologun^ t. XIV, p. *jë). 

813. — Consalvi à Spina- 

Roma, 17 gpunaio IfiOÎ, 
Bono iiiformiilnj qwm tiel momeiito, che la truppci iiapoletana 
è stata attaooata iiiSiona dai Fmner'si, e si è ritirata in Acqua- 
pendeide e in Bolseiia \ Xon s6 aneora î dettagli ; ma pare che 
dîeano i Xapoletani di a ver doviito cederc a foi'ze siiperiori, e 
di non a ver perdu to gente. Finora il générale Damas conta va di 
riinanere col corpo deir armata in Acqnapendente.Non si è sen- 
2a timoré che, atte^il i grandi rovesri cb^ banno obblîgato Tar- 
mata ledesea d'italia a retrocederc finoa Bassano e Cone^liano, 
lasciando ai Francesi Verona, Vicenza, Padoya e tutta qucUa 
adiacente terraferma, i Francesî, rimasti liberi padroni deirita- 
lia, aneorrlir faer^ssfTo anch<! în essa Tarmiatizio coi Tedeschi 
(che perù non faniKï aneora), non lo facciano coi Napoletanî, e 
veogauo a cercarli nello Slato pontificio ; il che ê da desiderarsi 
moUissimo che non accada, per le conseguenze senipre amare 
che ne potrebbero ridondare in ogni ipotesi<». 
(Cultcsj Arch. de Caprara). 

S14* - Consalvl à Spina* 

Roma, IT gennaîo ^80L 

Finahnenie, nel giro di tre in quattro giorni, ho ricevuto per 
diverse vie tutte le sue lettere dal it 1 fino al IQ inchisive^ tolto 

1 Dunâ TEUit mrnaîn, |>rès Jq la frontière toseanOj et sur la routa qui coudait 
de Sienne à ViLerbe. 
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il n*" 9. Non sono tutte originali, ma alcune sono copie. Vetlo 
quanto ella mi dice in tutte; e le speranze si accrescono di potcre 
ristabilire, con Topera del Primo Console e cooperazione dol 
ministero, la religione in Francia. Sua Santità ha sentito con 
riconoscenza il buon accoglimento che le si è fatto, ed approva 
pienamente la savia e prudente condotta che ella tione, la 
quale farà sempre più conoscere la purità délie intenzionî e del 
fine, che Flianno indotto alla di lei missione. 

Ella dice che spera di presto mandarci Livio. Lo staremo dini* 
que attendendo, e allora si vedrà quello che saràstato costâ j>ro- 
gettato sull'oggetto délia sua missione. 

lo la prego di dare Tacclusa al sig. M"° Lucchesini : r uiia 
mia lettera di complimento, e di ringraziamento insieme, per la 
memoria che conserva di me. Ve n' è anche acclusa un a del 
duca Braschi, pregandolo interessarsi per i suoi béni di (^f^soiia. 
lo ho commissione dal duca e duchessa di ringraziare Ici dell ob- 
bligantissimo pensiero di averli raccomandati al M"' Lucchesini. 
La mia, e la di lei gratitudine ail' ottimo Pio VI, ci impegiiaiio 
moltissimo a fare del bene a questi disgrazîati suoi nipott, vho 
muoiono dalla famé. Le raccomando dunque caldissinia mente 
di raccomandarli al sig. Lucchesini, e al ministro, e al Primo 
Console quanto più puô, per ottenere ordini positivi che siano 
definitivamente rilasciati i loro béni di Cesena. 

lo le accludo una mia lettera pel sig. ambasciatore di Spagna, 
di ringraziamento aile tante cortesie che usa a lei, e dclla pro- 
tezione che accorda alla causa délia religione. 

La promozione si farà il primo lunedi di Quaresima, al pîii 
tardi. Il cardinale Zelada nonsembra che vogha per quelT epoca 
lasciar vacante il suo cappello. 

Dica al principe Giustiniani che mi è impossibile il rîspondci^ 
gli oggi, ma che lo farô oggi a otto sicuramente. 

Ella mandi pure settimanalmente il Monitore al console poTi- 
tificio in Genova, e questo lô mandera a me in Roma. . . 

(Cultes, Arch, de Caprara), 
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816. — Consalvi à Spina. 

(fin chiffres). Roma, 17 gcnnaio 1801. 

Qm si crede necessario che lei si maneggi per ottcnere dal 
Primn Console una preventiva e sollecita dichiarazione suUa 
promi^ssa di fedeltà alla costituzione ; e si vorrebbe che questa 
fosîjr affatto tolta, cambiandola colla promessa di fedeltà al go- 
vonio, salva senipre la fede cattolica, ovvero interpretata che 
non s'intenda se non che un' obbedienza e sommissione passiva 
al ^overno, salva sempre la cattolica fede : o in questi o in equi- 
valcnti termini che si faccia la dichiarazione, se ne caveranno 
grand issimi vanta ggi. 

V (lOsl il Primo (iOnsole farà esperimento dei vescovi veri 
realibti, i quali non la faranno, e di quelli mossi dal solo spirito 
di religione, che rienti'eranno in Francia, e si accomoderanno 
aile circostanze assoggettandosi al governo. 

2° Darà al Santo Padre un' arme in mani da difendersi da 
cbi ha disapprovato la missione di Mgor Spina a Parigi. 

3° Darà una solenne riprova délia verità del desiderio di far 
risorgere la religione cattolica, aprendo la porta ai vescovi ed 
altrî ccclesiastici di rientrare senza far forza aile loro coscienze. 

4^ Farà cessarele dissenzioni dei cattoiici,se h accattiverà tutti, 
e farà tremare i suoinemici. 

Cfjnverrebbe ancora ottenere un ordine ai comandanti d'Italia 
di escguire veramente le intenzioni manifestate dal Primo Con- 
sole in Milano ai parrochi, mentre facendosi adesso tutto al con- 
trario dai comandanti, e dal governo cisalpino, i contrari al 
Primo Console ne traggonoperpetuipretesti da far dubitare délia 
verità délie sue intenzioni, e di screditarlo. 

Un oggetto serissimo diviene l'imminente ingresso deiFrancesi 
nello Stato pontificio, mentre trovandosi ora confinati i Tedes- 
ebi a Venezia,ed essendo l'Italia tutta in balia de' Francesi, questi 
sicura mente vorranno agire contro i Napoletani, i quali si sono 
inoltrati fînoa Siena, e che iviattaccati dai Francesi, hanno do- 
viito sloggiarne, e sono ora in Acquapendente. Bisognerebbe ot- 
tenere (se si è in tempo) un ordine espresso che non si entrasse 
néllo stato di Sua Santità, da cui, per discacciarne affatto i Na- 
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poletanî, basta ai Francesi una sola intimazione di ritirarsi aile 
lopo frontière, sotto minacciad'invasione. Se i Francesi entrant, 
il Santo Padre si crederà costretto a partire, per i riflessi <Ifi 
principi cattolici, ehe si sottrarrebbero da lui, sotto il titoln Ai 
non crederlo libero nelle mani dei Francesi, per la indeceiix^i 
d'essere qui coi patriotti, i quaU si permettono tutto ; e qursia 
partenza del Santo Padre sarebbe dannosissima alla trattaHs ;i. 
Anche per l'intéresse del Primo Console medesimo, bisoi^iui 
dunque far di tutto per ottenere questo non ingresso ; e quaiitld 
ci6 fosse impossibile, almeno ottenere che niente alfatto di 
truppa entri in Roma, dichiarando ciô solennemente con un 
manifesto come per un riguardo al Santo Padre. Che se i Finn- 
cesi entrassero in questi giorni, e il Santo Padre si credesse *^Ih 
bligato a partire, bisogna che ella faccia ogni sforzo per ïhv 
prendere bene la cosa, come in tal caso le si scriveràîn tii*- 
presso. 

Finalmente ella procuri di aiutarsi al possibile per non pm'- 
dere le Legazioni, e si prevalga dell' appoggio di Lucchesini, 
dicendogli che il Santo Padre lo incarica di questo espres*sa- 
mente, e si raccomandi a lui, come io glielo accenno più ost n- 
rameute nella mia lettera ; e faccia rilevare al Primo Consiili-, 
ehe se non osta al re di Sardegnail trattato di Torino, non àrvo 
ostare a noi quello di Tolentino, e se si ristabilisce la repuhbli- 
ca di Venezia, a più forte ragione deve ristabilirsi il Santo Pm- 
dre, che con un onesto concorda to puô esser fedele e IprU^ 
amico délia Francia, come è stato in addietro più che ogni alti'o 
principe in Italia. Nondubiti del segreto che qui si terra stirli 
oggetti délia trattativa; ma che in génère si tratti délie cose il*- 
clesiastiche non si puo non dire, perché si sospetterebbe délie 
temporaU, ella sa con quanto urto délie altre potenze, special- 
mente di Napoli e Vienna. 

Non dubiti che si sospenderà qualunque decisione sulla pni- 
messa di fedeltà, come ella inculca. 

Sarebbe desiderabile di poter procrastinare fino alla jï^ei\ 
gli atti solenni délia ricognizione * e concordato, perché i^lla 

* La reconnaissance du gouvernement consulaire par le Saint-Siège: cÎIl^ iIl-- 
vait nécessairement résulter de la signature du concordat. 
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vede ebc la Saiila Scde, in simili tasi, non è niai stala ne la pri- 
ma ne riiltiina, c coiiosce î rî^uardi che nonpuè non avère aile 
altrc corti. 

K fa ko che niun cardinale siasi nascosto o piiiitto, 
Suir aflare di Mal ta, ella non prenda alcim parti colarc înte^ 
resse. Sna Sciutttà non vuole sbîlanciarsiin conto alcuno, troppo 
potendo nuocergli il dii^gustare Paolo I, o le corti a lui coiilraric 
sul grande mag-istrato. Çiô che ha scritto Ilompescha Cibon è 
tntto falso. E^li scrîsse al Santo l'adro, dic non gli rispose, ne 
ba volute pîù riccverc un suo confidente incaricato, [ilj eittadi- 
no Becker. Il Santo l*adre considéra Hompesch corne nno che 
ha dei gravi torti, pnrticolarmente con lui, per tutta la .sua con- 
dotfa^ e pcr la ï^tesfîa rinnnzia non fatta in sr^ue ma ni. D nuque 
non ha che .sperare coti lui, linchè non si sia purg^ato; e adesso 
non ha tempo di occnpai'wene. Ecco il sistema che si è preso. EgU 
vive incognito ni Porto-di-Fenno. 

Vengono a Romaj a giornij Ire commissari franc esi per la 
rîcupera dei béni alienatî. La risposta prépara ta è qnesta: che si 
è data commissione a Ici antccedcnfemente di trattare qucst'af- 
farc col Primo (Innsole, c che aspettiamo le risposte, Ella ve- 
drA dunque di farne use ire iiene. Se si banno da i^osteuere le 
alienazioui fatte, siamo perduti. La massima di Sua Santità è 
gîustÎHHima : dicliiarate nuUe in se stesse, si dai*amiD dci corn- 
pensi a qucllî acquirent i che hamio un giusto titolo, e leî cono- 
sccinqnesto l'eqnitA del govenio ponlîticio. Se il Santo Padre 
ha da esser padrone in casa sua^ si deve in questo lasciarlo 
fare, Piuttos^to se ci è qualcbe premura particolare del Primo 
Console, si puô «'onihinare in cmidm partir tdnrlhm. Tutti gli al- 
tri principi iuqnesto affare banno fatto a modo loro. Conviene 
întere^sare la giustizia e Tonore del Primo Console su taie pro- 
posito. Ella iiuUa me ne dlee nei suoi dieei fogli, eppnre è 
cosa interessfintissima. 
(Cultes, An-h. de Vaprara). 

ei6. — Murât au P. Consul. 

Kioroncc, 4 [jliiviùse an IX (là4 janvier 18^1]. 

J*ai eurhonneur de vous prévenir, mon généralj pai* une dé- 
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pêche de Milan, qu'en vertu des ordres du ministro de hi 
guerre, je me portais sur Ancône et qu'en même temps lo gérié- 
rai Brune m'ordonnait d'occuper la Toscane. 

Arrivé à Bologne *, j'ai reçu l'avis de la marche d'un corps 
de Napolitains sur Sienne et de la prise de cette place. J'ai été 
invité par le général MioUis à me porter en toute diligence sur 
Florence, pour y agir d'après les circonstances. 

Rendu à Florence, j'appris la défaite des Napolitains et leur 
retraite ; j'ai reçu aussi un duplicata de l'armistice complu on 
Italie, en vertu duquel j'ai ordonné à la 81* demi-brigad*^ <rMllor 
occuper Ancône. Cette place sera en notre pouvoir du G iui 7 cou- 
rant (26 à 27 janvier). J'occupe la Toscane avec le reste du Coi-ps 
d'observation... 

A Bologne, j'ai reçu M. l'ambassadeur de Russie ' avec tous 
les égards dûs à son caractère, et sans doute suivant vos in- 
tentions. Bals masqués, grandes illuminations dans la ville et 
à tous les spectacles, grands repas, gardes d'honneur, visites 
de toutes les autorités ; voilà de quelle manière j'ai iàeiirt dt* nv 
cevoir M. de Levachov. Cet ambassadeur est entré avec moi 
dans les plus grands détails ; il a été intarissiable sur les éloges f jue 
l'empereur, son maître, ne cessait de faire de vous ; il m'a îsiirtout 
donné à entendre qu'il était d'autant plus surpris du mouvement 
des Napolitains contre nos troupes, qu'il savait que son maître 
nous avait demandé officiellement d'épargner cette pnissaiice. 
J'ai en conséquence dû présumer que c'était d'après sa prière, 
que vous m'aviez fait donner l'ordre de déclarer au roi de Na- 
pies et au Pape, qu'en marchantsur Ancône, je n'avais îuicuue 
vue hostile contre leurs Etats. En conséquence, croyant agir 
d'après vos désirs, et voulant faire quelque chose d'agréal)le k 
Paul P% j'ai cru devoir écrire la lettre ci-jointe à M. Diniins'. 

* Murât arriva à Bologne dans la nuit du 17 au 18 janvier. Il était à rfurm^n? 
le soir du 20. 

5 Le général Levachov, grand veneur de la cour de Russie, était envoyé a Pa~ 
lerme pour porter des croix et des cordons, en échange de ceux q\\<- h^ [irince 
Belmonle avait remis à Paul L Après avoir traversé Berlin, où sa pnsL-ni'e fui 
signalée au P. Consul {Corr. de Nap., n» 5207), M. Levachov vint à Vcnisn, el 
de passage à Vicence, le io janvier, y fut l'objet des attentions du génrral Bruno. 
Il rencontra Murât le 48 à Bologne, et le suivit à Florence. 

' Murât h Damas; Florence, 1 pluviôse: 2i janvier. « Le mouvcrucnl tlii corps 
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34â s PIN A MIS EN DEMEURE DE CONCLURE 

J'avais donné des instructions secrètes à Tofficier chargé de 
mes dépêches ; je voulais* amener ce général àme fah*e des pro- 
positions d'in-îiiistice, Vcms verrez par sa réponse * que j'y ai 
parfaitement réusKi. 

Voici â peu près A quelles conditions je me propose de lui ac- 
corder cet nrniisfice : 

i*. L année napolitaine devra se retirer sur le territoire du 
royaume de N a pies. Tous les ports appartenant au roi des Deux- 
Siciles^ seront ouverts aux vaisseaux de la République française 
eik ceux de son alliés : il sueront fermés aux Anglais, qui devront 
en sortir sur-le-champ. Tous les Français détenus dans les pri- 
sons du royaume de^ Deux-Siciles, devront être sur-le-champ mis 
en liberté, et principalement le cit. Dolomieu, et tous ceux qui 
ont été pris en revenant d'Egypte contre toutes les lois de la 
guerre. Ils seront renvoyés sous bonne escorte jusqu'au pre- 
mier poste du Corps d'observation en Toscane, ou bien par mer 
h Livourne ou à AncAne. Tous les sujets de S. M. le roi des 
Deux-Sîciles, détenus par motifs d'opinion politique, seront aussi 
mis eu liberté ; tous ceux qui en sont sortis pour les mêmes mo- 



rpie vous mmniîind<^7., M. b ^'tMiiTal, sur la Toscane a déterminé le mien. Je suis 
(l'auLiitit plus !!nrj>rîs tïc (*eite démarche delà part de la cour de Naples, que j'a- 
vais nrdn^ d(^ mon gmivenu^uK^nl de lui déclarer qu'en marchant sur Ancône, le 
buL i\e mon opération ^v, li^miin;iil à la prise de cette place. J'apprends aujour- 
d'hui que V05 Lroapts ont été battues à Sienne et forcées de se retirer. Je vous 
[*rie doncj M. le général, do me faire connaître si, malgré ma déclaration, vous 
(conserve/ encore des vues hostiles contre la France. Votre réponse va être la 
hase de ma conduite ulléneure. » ♦ 

1 DamaH k Murât : Vilorbc, 32 janvier. « Les hostilités du corps d'armée que 
je commande n'ont jamais été qu'en raison de celles de l'armée impériale. Mes 
înstnintioniï depuis le commenceriienl de la campagne ont été de recevoir celles 
de M. de Miegarde et d'agir d'après elles. Mes mouvements en Toscane ont été 
comhinésavec les siens: et lorsque les troupes françaises ont attaqué dans Sienne 
Tavanl-garde, que j'y tenais k vingt-six milles en avant de mon corps d'armée, 
j'alîaïs mmmrncer nm retraite jusqu'à la frontière ecclésiastique, calculée sur 
Cflh^ (îe M. lo comte de Belk'gartle vers la Brenta. J'ai toujours ignoré, M. le 
général, les inlcntîonsi pacitiques dont vous me faites part; et vous jugerez que 
je no puis rien prononcer a ce sujet. Mais j'envoie en toute hAte, M. le général, 
votre lettre à ma conr el jusqu'à la réponse (qui arrivera le plus tôt possible et 
que je vous communiquerai inmiédiatement), je dois,selon mes ordres antérieurs, 
vu rannistire des Aulrichien!*, me croire en armistice avec vous : et je me con- 
duirai en conséquence, ne doulfint pas, M. le général, de votre réciprocité à cet 
égard. » 
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tifs, auront la faculté d'y rentrer sans qu'ils puissent y éti*e in- 
quiétés ; les uns et les autres auront la liberté de vciicb-e leurs 
biens, et d'habiter ou d'abandonner les Etats du roi de Naples.» 

Voilà à peu près quels seront les articles que je me propose 
de présenter à M. de Damas, lorsqu'il m'enverra son chargé de 
pouvoirs. 

Cependant, comme je présume que vous êtes déjà informé de 
l'invasion des Napolitains en Toscane et des différents combats 
qui en sont résultés, et que vous pouvez avoir pris une destina- 
tion ultérieure à leur égard et contraire à mes instructions, les 
Napohtains étant devenus les agresseurs, je tâcherai d'éluder 
toute espèce d'accommodement, jusqu'à ce que j'aie reçu une ré- 
ponse à la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire, de Milan, 
et que j'attends demain ou après. Dans tous les cas, croyez, mon 
général, que je ferai tout mon possible pour tâcher de prévenir 
vos désirs. 

(Guerre, Corps d'observation du midi). 



PARTIE VI 



LE PROJET DE CONCORDAT DU P. CONSUL. 

Essai inutile de M. de Cobenzl pour rendre commun h la cour napolitaine le traiU'^ 
négocié entre l'Autriche et la France. — Les Etats de Naples et du Saint-Siège 
ne sont môme pas compris dans rarmisticc pour l'Italie, conclu simultanément 
à Trévise et à Lunéville. — Cependant le marquis de Gallo est autorisé à veni r 
à Paris, pour discuter une paix particulière, qui sera subordonnée aux néces- 
sités de la guerre contre les Anglais. 

Ordres rédigés pour Murât le 2 février : il ne devra accorder aux Napolitains 
qu'une trêve très courte ; s'il est obligé de les poursuivre à travers l'Etat pon- 
tifical, il ne passera point par Rome. — Le Premier Consul, voulant protég(T 
plus ouvertement Sa Sainteté, décide que la France sera représentée immédiji- 
tement auprès d'elle. — Cacault, désigné pour ce rôle, s'occupera en môme 
temps de faire aboutir la négociation religieuse. 

Le Premier Consul se fait remettre le quatrième projet de concordat. Au lieu 
de le corriger, il dicte une nouvelle rédaction. — Il prescrit à Talleyrand d'en 
hâter l'envoi à Rome. 

Murât, croyant mieux entrer dans les vues du gouvernement, écrit qu'il a adopta 
envers M. de Damas une attitude menaçante et s'est disposé à concentrer soîi 
armée à Foligno, au centre de l'Etat romain. — Il compte occuper le château 
Saint-Ange. — Lettre rassurante qu'il a adressée au Pape. 
Pour parer au grave inconvénient de l'apparition de soldats français dans 
Rome, le Premier Consul fait insérer au Moniteur des lettres supposées, attes- 
tant sa politique pacifique envers le Saint-Siège. — Il suspend l'envoi du con- 
cordat et le départ de Cacault, qui d'ailleurs parait décliner sa mission. 
Signature de la paix à Lunéville, le 9 février : ]fL Toscane étant donnée à la 
maison de Parme, les Légations restent à la disposition de la France. 

L'existence du cinquième projet, dicté par Bonaparte, n'est pas révélée à Mgor 
Spina. — Inquiétude et soupçons croissants qui dominent ce prélat : il s'imu- 
gine que le concordai a été porté clandestinement à Rome par un émissain* 
français, pour y surprendre un consentement, imposé au besoin par Murât. 
A tout prix Spina veut avertir sa cour. Ne réussissant pas à obtenir des passe- 
ports pour son courrier Livio, il confie ses dépêches à un espagnol, expédié ii 
Parme par M. de Muzquiz. 

Incident des lettres du cardinal Maury, prétendant que Rome a condamné bi 
promesse de fidélité à la constitution. 

Dépêches do Murât : contrairement fi ce qu'il avait annoncé, il n'entrera pas dans 
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lîoiiie, — Accueil empressé qu'il a fait à Florence à Mgor Galeppi et au comte 
Gulli. délégués auprès de lui par le Pape. — Murai s'est rendu à Ancône avant 
di* rejoindre ses lrou])es à Foligno. — Suite de ses pourparlers avec les Napo- 
litains. 

IX^péchL^s deConsalvi : le cardinal se montre confiant et très satisfait des bonnes 
ilispasitions de Murât. 

Les alarmes de Spina s'apaisent. — Espérances que le gouvernement lui fait 
concevoir pour les Légations. Le prélat demande à sa cour des pouvoirs régu- 
liers pour traiter môme les affaires temporelles. 

Lp nioriu'nt parait opportun pour l'envoi de la convention religieuse. — La 
cîiiipiîi^me rédaction est notifiée h Mgor Spina: dernières modifications qu'elle 
subit. — Le prélat romain prend le parti prudent de s'abstenir d'objections 
et de s*en remettre au jugement suprême du chef de l'Eglise. — Le courrier 
Livio, porteur du concordat, part enfin pour Rome. 



S 17. — G-allo au P. Consul. 

Vienne, 24 janvier i8(H. 

Voici une écriture et un nom qui ne vous sont pas inconnus. 
Vous pouvez aisément sentir, cit. Premier Consul, combien je 
suiî^ ravi de saisir l'occasion qui me rappelle à votre souvenir, 
et me permet de vous présenter mes hommages et de réclamer 
votre aniûenne bonté et confiance. 

Dès que M. le comte de Cobenzl reçut les ordres de S. M. 
Impériale, après la convention le Steyer, de commencer défini- 
tivement les conférences pour la paix, il fit ouverture au cit. 
Joseph llonaparte des intentions du Roi, mon maître, de con- 
courir à la même pacification *. Les bonnes dispositions que M. 
votre frère témoigna à cet égard engagèrent S. M. Impériale^ à 
mon hiîstance, k ordonner, depuis le 13 de ce mois^ à son pléni- 

^ Sons f influence des revers qui accablaient les armes autrichiennes, le cabi- 
iiot îiTjpLTJîd avait enfin consenti, le 22 décembre 1800, à signer avec M. de 
Giillû une convention secrète, qui faisait revivre les obligations réciproques du 
imrUî d'iill lance du 19 mai 1798. En conséquence, après l'armistice de Steyer, 
i'orïtre avait été envoyé à M. de Bellegarde ^Thugut, Vertrauliche B)Hefe, t. II, 
p. H.'iH et :îl50) d'étendre la trêve pour l'Italie à l'armée napolitaine, et à M, de 
(j>lH^n/l [instruct. du 4 janvier) de comprendre le roi de Naples dans le traité 
avec Ift Krunce. M. de Cobenzl ayant reçu ces instructions, le 11 janvier, inséra 
dans l(ï ]>rfjjet de traité qu'il remit le 16 à Joseph Bona[)arle, un article X por- 
tant ; que la présente paix sera commune au roi de Naples, et que « S. M. Sici- 
lienjii^ est invitée par le présent article à accéder à la paix actuelle sous la ga- 
rantitMÎe S. M. I. et R. Apostolique. » 
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potentiaire de demander à M. votre frère un passe-port pour 
moi, pour me rendre de suite à Lunéville ou à Paris, selon que 
les circonstances pourraient l'exiger. Muni des pleins pouvoii\s 
de S. M. le Roi pour vaquer à un si grand intérêt des deux Etats, 
j'attends ce passe-port avec beaucoup d'impatience.. D'api ^s 
mon calcul, j'espère le recevoir en deux ou trois jours. 

Mais je ne puis pas diflPérer, en attendant, de réclamer les 
sentiments distingués de votre justice et de votre sensibilité, poiu' 
vous engager, cit. Premier Consul, à faire cesser toute continuai - 
tion inutile des malheurs que les hostilités pourraient amoiif^i- 
pendant la durée des négociations. Un armistice vient d'ùlvi" 
conclu, le 17 *, entre vos troupes et celles de S. M. TEmpereur. 
M. le général Brune qui, dans sa lettre sous la date du IH 
brumaire (9 novembre) ', avait assuré au général Damas ([ni 
commande les troupes du Roi que « son intention n'est point ilo 
pénétrer par le territoire napolitain, ni de rien faire qui s^mI 
hostile contre S. M. Sicilienne, » vient de déclarer, k ceM*' 
occasion, à M. le général Bellegarde et à ses plénipotentiaiivs, 
de la manière la plus positive, que, pendant son armistice avec 
l'armée autrichienne, il ne marchera pas vers le midi de ritalîn, 
et nommément qu'il n'entreprendra rien d'hostile contre Ips 
troupes ni contre les Etats du Roi, mon maître. Il est impossihlr^ 
de douter un seul instant de la bonne foi et de la loyauté de M. 
le général Brune, ainsi que de la plus stricte observance de s;\ 
parole ; mais comme ses promesses ne peuvent être que subor- 
données aux ordres qu'il peut recevoir de vous, je viens réclamer, 
cit. Premier (Consul, votre humanité, et vous prier instamment 
de vouloir bien confirmer, par vos ordres supérieurs et préctî^^ 
les bonnes dispositions et promesses du général Brune... 

(Aff. étr., Russie, vol. 140). 

S 18. — Gobenzl à rJSmpereur. 

Lunéville, 27 janvier i8(H. 
(Il rend compte de la signature d'un armistice pour l'Italio, 

* L'armistice de Trévise a été conclu le 46, mais un article additionnel a <'li* 
sijçné le 17, ce qui explique la date donnée ici par M. de Gallo. 

* Voir la pièce no lU (p. 224). 
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après une discussion Irùs pénîhlo, qui s'est proloiigrée toute la 
nuit et riV pris fin qu'a six heures du matin, le 26 janvier) \ 

L'îniquiti^ [des Françfus] est telle^ que je n\ii pu obtenir par 
écrit qu'une réponse très vaguesur l'assurance, que j'ai demandée, 
que pendant ranuistice ils nVntrepreudraient rieu contre Rome 
et NapleSj tandis que verbalement ils mVnont fait les plus fortes 
protestations. Le plénipotentiaire français a toujours soutenu 
que c'était un ol>jet étrang^er a la question de l'armistice, et m'a 
renvoyé aux instructions qu'il attendait sur mou projet d'ar- 
ticle, * sans aucun égard A toutes mes observations que la sûreté 
du roi de Naples et du Fapc était d autant moins étrangère à 
l'armistice, que la cessation des hostilités avec nous fournirait 
aux Français la facilité de porter toutes leurs forces dans le midi 
de ritalie. 

Le plénipotentiaire français a affecté de se plaindre des 
démonstrations que les troupes napolitaines faisaient vers la 
Toscane. L'intérêt que prend la Russie au sort du roi de Naples, 
elles cajoleries du Premier Consul envers Paul I me paraissent, 
en ce moment-ci, le meilleur garant pour la sûreté de S. M. 
yieiliemie... 

{Arch* de YieriTie). 

SI 9. — Talleyrand à G-allo, 

Paris, io ^iluviù!!ie un IX (4 ft-vricr i80i). 
Je suis cUarfîé par le Premier Consul de vous annoncer qu il a 

^ CobenKl et Joseph ignoraient h ce inonient rexîstonre de l'armistice de Trt^ 
vise. 

* Eu examinant rartielû Xûn projet de M, de Cobenzl, le P. Consul avnîL 
éeril en marge : it Dire que : !<* il faut avoir les pouvoirs de S. M. Sirilimne : 
2« que ['on ne Imitera pas avec le roi deNaples, qifil ne fermetés poits aux An- 
glais et aeeède à ralliance du Nord : 3^* [qoej nous avons encore hesoin r[u'ElIe 
[S, M. Siedienne] lionne des secours ^ l'Egypte ; i» que ce ne jwut être que 
dans le eas que Malle serait cédée à la Russie. » — Sans coinnumîquer encore h 
Jûsejdi le sens de ces notes personnelles, le P. Consul lui avait écrit, le 21 jan- 
vier : u Vous nedevciî jamais parler ni de Na pies ni du Pape. Vous répondre?., 
lùules les fois qu'on vous eu parlera : Ave/,-voiis îles pouvoirs de ces princes? 
La Krance s'onteudra avec on\ a (Corr. de Nap., n^ :iHlo). CÏ-taiL (ie cette re- 
conjmandalion ijue Joseph s'étail inspiriS en discutant avec M. de Gol>eu7J (voir 
le jïrotoeole de la eonférenee du ârî janvier, dans Du (lasse, t. Il, p, â6Û). 
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reçu votre lettre du [24] janvier, et que, se rappelant la part 
honorable que vous avez eue à la conclusion du tmité de (llainpo- 
Formio, et les sentiments modérés que vous avez montrés à 
cette époque, il vous verra avec plaisir. J'ai en conséquence 
riionneur de vous envoyer un passe-port, dont vous pourrez 
faire usage pour vous rendre à Paris *. 
(Aff. ctr., Russie, vol. 140). 

S80. — Talleyrand à Murât. 

Paris, 14 pluviôse an IX (3 février 1801). 

Le Premier Consul me charge ^ de vous informer qu'il désire 
que vous vous portiez sur la croisière des routes d'Ancône à Rome, 
du côté de Cividale ', pour vous trouver en communication di- 
recte avec Ancône. 

Le ministre de la guerre doit, d'après ses ordres, vous faire 
connaître en détail les intentions du gouvernement sur les mou- 
vements militaires que' vous devez diriger : le Premier Consul 
me charge d'ajouter à ses instnictions les directions suivantes. 

Dans le cas où les Napolitains évacueront Rome et rentreront 
che» eux, vous devez vous porter sur les frontières de Naples, 
et éviter tout ce qui pourait donner de Finquiétude à la ville de 
Rome. 

Vous devez faire connaître au Pape que, quels que soient les 
événements relativement à Naples, et lors même que Tobstina- 



' Le 31 janvier, M. de Gobenzl, d'après des ordres datés de Vienne les 2:2 et 
24 janvier, demanda officiellement que le roi de Naples fût autorisé à accéder 
au traité ; qu'en attendant on s'abstint de toute hostilité contre lui et qu'on en- 
voyât des passeports àM.de Gallo. — La réponse de Joseph, consignée également 
dans une note officielle fDu Casse, t. II, p. 295-296^, portait que le gouverne- 
ment français, pour être agréable à la Russie, enverrait les passe-ports ; mais sans 
laisser s'introduire dans la paix avec l'Autriche aucune clause relative à Naples, 
etc. — En recevant la note de Joseph, le P. Consul fit adresser au marquis de 
Gallo la présente invitation, qu'il avait déjà décidée en principe le 1er février 
(Du Casse, t. II, p. 301). 

' Cette dépêche reproduit presque littéralement ce que le P. Consul a écrit à 
Talleyrand le 2 février {Corr.de Nap., no 5333), après avoir reçu la lettre de Mu- 
rat du 24 janvier (pièce n® 216). 

' Sic pour Civita-Castellana. C'est le point où la route qui vient d'Ancône se 
rencontre avec celle qui vient de Sienne, pour se diriger vers Rome. 
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fion diï roi des Deux-Siciles vous forcerait à vous porter sur Na- 
ples, vous ne passeriez point par Rome, à moins que le retour 
dos Napf^ii tains dans cette ville ne vous y obligeât. 

Vous ne devez conclure aucun armistice avec le roi de Naples, 
m ce nVst pour quinze jours ; et, dans ce cas, vous vous conten- 
torpzdo (lemauderla liberté du cit. Dolomieu et de tous les Français 
(lélomis on Sicile, et Tévacuation par les Napolitains du château 
Saiiit-Ange, de tout TEtat de Rome et même de Bénévent. Vous 
derrif-Fndei'cz également qu'il ne soit plus envoyé des ports de 
Nriplo deîs vivres à Malte, et que les vaisseaux anglais ne soient 
plus admis dans les ports napolitains. 

M. de Gallo est attendu à Lunéville.Le gouvernement delà Re- 
pu lilitjtuMi'est point opposé à traiter avec le roi de Naples : les 
ué^ocialions nous apprendront s'il est possible de s'entendre avec 
ce prince. 

Le Premier Consul vous recommande de faire partir le plus 
qu'il vous sera possible de bâtiments d'Ancône pour TEgypte. Vous 
trouverez ci-joint la note des objets, dont le Premier Consul désire 
que ces ]>âtiments soient chargés. Il vous recommande encore 
d'envfjyer à Civita-Vecchia un agent, qui prendra les ordres du 
cit, Belleville pour faire partir de ce port des bâtiments cour 
TEgypte, tels que ceux qu'il a été chargé de faire partir de Li- 
voiirne. 

{Aff. étr.,Rome, vol. 9H0). 

SSl. ~ Le P. Consul à Talleyrand. 

Paris, 13 pluviôse an IX (2 février 1801). 

•rîii lu avec attention, cit. ministre, ce qui est relatif aux prêtres. 
J'at rédigé le projet ci-joint : il est susceptible de quelques cor- 
rections de style. La bulle me parait aussi avoir besoin d'être bien 
retouchée. 

M. Spina pourra envoyer ce projet de convention par un cour- 
rier à Rome ; mais je désire faire partir de suite le cit. Cacault * 

' Cacauït raconte ainsi ses débuts dans la vie publique : « J*ai été d'abord 
profeseiir (le mathématiques et ensuite ins[)ecteur des études de l'école royale 
militîiiro. J'ai voyagé cinq ans en Italie, en Allemagne, en Suisse, en Hollande, 
ou AngluLurre, pour mon instruction. Je fus placé, à mon retour, secrétaire du 
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pour Rome, avec le titre de ministre plénipotentiaire ou de 
chargé d'affaires. Il sera chargé de discuter cette convention, et 
en même temps les intérêts temporels de la République. Faites 
connaître au cit. (lacault sa destination, pour qu'il s'y préparc. 

Il serait porteur d'un double plein pouvoir : un pour le spiri- 
tuel, l'autre pour le temporel. La convention serait signée à Rome 
par lui et un individu désigné parle Pape *. 

11 faudrait que le Pape envoyât en môme temps à M. Spina sa 
ratification, qui serait échangée à Paris vingt-quatre heures après 
l'arrivée du courrier. Le Pape enverrait aussi la bulle signée, et 
tout resterait secret jusqu'au temps convenable. 

Vous sentez bien qu'il n'y a pas un instant à perdre 

P. S. — Vous ferez connaître au cit. Cacault qu'il est néces- 
saire que le général Murât signe avec lui l'une et l'autre con- 
vention *. 

(Corr. de Nap., no :>334). 

SSS.— Projet de convention (n°V) dicté par leP. Consul 

[-2 février 1801] 

TITRE PREMIER. 

Art. l*** — Le gouvernement de la Répul)lique française, re- 
commandement en clief de Bretagne et commissaire des guerres employé dans 
la province. » Quelques années avant la Révolution, il fut envoyé comme secré- 
taire d^ambassade à Naples et y remplit les fonctions de chargé d'affaires. Le 
19 janvier 1798 on le nomma résident de la République auprès du Saint-Siège. 
Le moment de son départ fut celui où la nouvelle de l'attentat commis sur Bass- 
ville parvint à Paris. C icault se mit néanmoins en roule; ne pouvant entrer dans 
Rome, il séjourna à Florence puis à Gènes, et s'employa de son mieux à ren- 
seigner la Convention sur les affaires italiennes. Les victoires du général Bona^ 
parte lui ayant ouvert l'accès de Rome, il fut présenté à Pie VI, le l^r août 1796, 
et ne quitta la ville que pour céder la place à Joseph Bonaparte, au commence- 
ment de septembre 1797.— Cacault représentait alors au Corps-législatif le dépar- 
. tement de la Loire-Inférieure, où il était né. 

* Le P. Consul voulait suppléer ainsi à la signature refusée par Spina. 

* Celte phrase est obscure, parce que leP.Consul n'a pas complété sa pensée. 
Il est probable qu'outre le concordat, il avait, du moins pour le moment, en vue 
une convention, d'ordre purement temporel, que les intérêts des Français acqué- 
reurs de biens nationaux romains, et d'autre part la subsistance de nos troupes 
dans l'Étîit ecclésiastique, pouvaient rendre utile ou même nécessaire. Quant à 
des questions territoriales, il est à peu près certain cpie Cacault ne devait pas être 
chargé d'en traiter avec le Saint Siège. 



S5â l.E PROJLT DK COXCOÏlUAT DU P. CONSUL 

Cfiiumissant rjiie la religion catholique, apostolique et romaine, 
est la religion de la giande majorité des citoyens français, il 
sera fait de eoneert, par le gouvernement de la République et le 
Saint-Siège, une nouvelle circoni^eription des diocèses catholi- 
ques frnnraîs. 

Arf. â. — Les titulaires actuels, à quelque titre que ce soit, 
des évdchés français, seront invités par Sa Sainteté à se démettre. 
Los sièges de ceux qui se refuseraient à cette mesure, que com- 
mande le bien de rEglîse. seront déclarés vacants par Tautorité 
du chef suprt^mc de l'Kglise. 

TITRE ][. 

Art. 1*' — Le Premier Consul nommera, dans les trois mois 
qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté, aux arche- 
vêchés et évêchés de la nouvelle circonscription. Sa Sainteté s'en- 
gage à conférer l'institution canonique dans les formes accou- 
tumées, aussitôt que les nominations lui seront notifiées. 

Art, 2. — Les nominations aux évêchés vacants seront éga- 
lement faites parle Premier Consul. 

TJTciG m. 

Art. 1". — Les évêqucs, avant d'entrer en fonction, prêteront 
directement entre les mains du Premier Consul, le serment de 
(îdélité et d'obéissance au gouvernement institué par la consti- 
tution de la République. 

Art. 2. — Les ecclésiastiqtics du second ordre prêteront le 
même sermetit, entre les mains des autorités civiles qui seront 
désignées par le gouvernement. 

Art. 3. — ^ La formule de prière qui suit, sera récitée à la fin 
de l'office divin dans les églises catholiques de France : 

TITRE IV. 

Art. l'^ — Les évêques, de concert avec le gouvernement, 
feroiit une nouvelle circonscription de paroisses dans leurs 
diocèses respectifs. 

Art. 2. — Ils nommeront à toutes les cures, avec l'approbation 
du gouvernement. 

TITRE V. 

Art. 1". — Toutes les églises métropolitaines, cathédrales et 
paroissiales, qui ne seraient pas aliénées, seront remises à la 
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disposition du culte catholique, conformément à l'arrêté du 7 
nivôse an viil. 

Art. 2. — Le Saint-Siège reconnaît les aliénations des do- 
maines ecclésiastiques faites en vertu des lois de la République, 
et la propriété incommutable de ces domaines dans les mains 
des acquéreurs. 

Art. 3. — Le gouvernement prendra les mesures nécessaires 
pour assurer un traitement convenable aux évêques dont les 
sièges sont compris dans la nouvelle circonscription, ainsi qu'aux 
curés de leurs diocèses. 

Art. 4. — Le gouvernement de la République prendra des 
mesures, pour qu'il soit permis aux catholiques français de 
faire des fondations en rentes sur l'Etat, en faveur des églises, 
lesquelles, dans cette jouissance ainsi que dans celle indiquée 
dans l'article premier du titre v, seront soumises à toutes les 
charges de l'Etat. 

TITRE VI. 

Art. 1". — Les ecclésiastiques qui sont entrés depuis leur 
consécration dans les liens du mariage, ou qui par d'autres actes 
ont notoirement renoncé à l'état ecclésiastique, rentreront dans 
la classe des simples citoyens, et seront admis comme tels à la 
communion laïque. 

Art. 2. — Sa Sainteté reconnaît dans le gouvernement français 
actuel les mêmes droits et privilèges dont jouissaient les rois 
de France, avant la Révolution et le changement de gouverne- 
ment. 

(Aflf. étr., Rome^ vol. 930).i 

883. — Muzqtiiz à Cevallos. 

Paris, 3 de febrero i801. 

Todavia no ha salido de aqui el extraordinario que dije â 
V. E., el ùltimo correo, despachaba monseûor Spina â Roma, por 
haberle pedido este gobiernô que lo detuviese por tener que 
enviar pliegos â Su Santidad.. 

Se me ha asegurado que el gênerai Murât, que ténia ôrden de 

* Publié par Theiner (t. II, pièce XV), qui n'indique ni l'auteur, ni la daté 
vraie de ce projet. 23 
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ndelantarse sobre Nâpoles, se le ha enviado la de suspender su 

marchti.- 

SS4:. — Spina à Consalvi. 

(n'i â6) Parigi, 4 febbraio i80i. 

La oostuiiza colla qiiale m'incarica l'Eiu. V. nell'ultimo dis- 
paccio iii cifra dei 10 gennaio, perché assicuri Taffare dei béni 
aheiialî, mi fa quasi credere cho sia stata costi avanzata qualche 
premur» prr Vistesso oggetto a nome di questo governo. Signi- 
ficai gik airKm.V.,che credeva pericoloso il muovere attivamente 
questo laKto. Sô bcne che alcuno è venuto costi, per conciliare 
un trattato cou Sua Santità relativamente ai béni che qualche 
Francese aveva acqùistati, e credo singolarmente per la tenuta 
di Conca. fh^edo che la persona incaricata abbia istruzioni di 
adnttarsi nnnchevolmente a qualunquepartito; edio non crederei 
mal fa lit ï, sv fosse possil)ile di far cou questi qualche sacrificio, 
perché mm se ne parlasse di più per gli al tri, e non si esigessero 
doUe nûsure g-enerali. Tanto più mi confermo in questo senti- 
ment o, [ïerchè ho motivo di sospettare che sia a parte di questi 
acquisti ristesso Talleyrand, ed in tal caso il sacrificio diviene 
necessario pt^r più titoli. Aspetto cou impazienza i dispacci 
pi*ecedonti a quello deilOgennaio. Conosciuta meglio da questi 
la DecesHÎtà che io promuova questo discorso, lo farô subito 
nella maniera la più efficace ; ma ripeto non vorrei stuzzicare il 
cane che dorme. 

Sarebbe shana, ma non ni sorpronderebbe la pretensione 
dell' ex-cardinale Antici... 

La sorte di Luigi XVIII diventa sempre più infelice. Nel 
trattare questo governo délia sua riconciliazione colla Russia, 
e di entrnre nella Quadruplice alleanza dei Nord contro Tlnghil- 
terra, ha chiesta la sicurezza che Luigi XYIII non ecciti alcun 
torbido nell* interno délia Francia. Paolo I ha esatto adunque 
che faoria una specie di proclama ai Francesi, col quale disap- 
provj quakuKjue insurrezione contro il governo attuale, e tutto 
cio che II M fntto e potesse far ancora Tlnghil terra contro il mede- 
eimo. Il povero Pretendente ha segnato per cosi dire la sua 
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sentenza, e roriginale sta in mano del Primo Console per famé 
uso, se occorrerà, a suo luogo e tempo. M. de Caraman, ministre 
del Preteudente a Pietroburgo, ha fatto dolcemente sentira 
Tinconveniente di un atto cosi umiliante, ed è stato esiliato nel 
termine disei ore *. 

Si vuo.le che il Primo Console non sia contentissimo délia 
destinazione del cavalière Azara a questa ambasciata. Non ne 
sô la ragione; ma non mi farebbe perô specie,che fosse o stornata 
o ritardata almeno la sua venu ta. 

(Cultes, Arcli. de Caprara). 

8S&. — Spino. à CoQsalvi 

(no :27). Parigi, 4 e 7 febbraio 1801. 

Doveva il corriere Palmoni ' esser partito il di 28 dello sca- 
duto, quando ricevetti ^lelV istesso giorno un biglietto del mi- 
nistro délie relazioni estere, col quale mi pregava di sospendere 
la spedizione fino al primo di febbraio, desiderando egli di con- 
fidargli qualche dispaccio per Tltalia. Siamo ai quattro, e di 
giorno in giorno mi si dice : « domani tutto sarà in ordine » ; 
e chi sa ora quando jsarà decisamente il domani ? 

Su bene che detto ministro deve rivedere ed approvare délie 
riflessioni % colle quali Tabbate Dernier accompagnera il pro- 
getto del trattato; ma cio presto si puô fare. Qualunque per6 sia 
la ragione del ritardo, a me duole infini tamente ; perché colla 
certezza di dover spedire un corriere, con il quale da principio 
mi si faceva fretta,ho sospeso di spedire per la via di Genova due 
dei mei dispacci, che mi restano arretrati. Imparerô sempre 
più lo stile del paese, e mi regolerô in avvenire. Mentre adunque 
aspetto Tordine del ministro ed i pieghi deir abbate Bernier, 
per la spedizione del corriere, ho il piacere di annunziare 



* Louis XVIII a été expulsé de Mitau le 20 janvier 4801 ; mais il n'avait pas 
signé la déclaration dont parle Spina, qui se montre mal informé sur cette affaire. 

- C'est le courrier dont il a été question (pièce no "29}. Il avait accompagné Mgr 
Spina en France : par des raisons d'économie, que la pénurie du trésor pontifical 
rendait très pressantes, il ne devait repartir que pour porter à Rome les pièces 
d'une négociation à peu près achevée. 

» Pièce no 196. 
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airiCnK V,di avor già ricevuto. per mezzo délia sîg. M'^ Brignolc* 
il di liii venemtîsjiiînio diapaccio (Ici 10 gcuiniio. Xou so conic 
qiiesto siu passato, Mi mancano i due clic devono rssere dei 27 
dcocmbrc c i jremmio; ma non nii sorprende, giaccliè mi si 
scrive da Genova, in data dei 19 scorso, chccrano trc scttimane 
che mancavano i corriciî di Roma, Mi soipinide bensi che 
VFai\. \\ non avesse rîccvnto i m ici novc numcri prccedenti ; 
otta almeno giun^ere glî doveiano coi corrieri di Spagna. Xù- 
dremo qimlc esîto hanno aviito quclli che ho spedito pcrmezzo 
dei Imnchiere U^^gnier, e duc ctic ne ho mandato al banchîere 
Greco, di Genova, Mi concerterô egualmente colla sig, Brignole, 
che finora non ho potuto vedere, c tante vie tentercmo fine a 
che ci riesca di avère una regolare corrispondcnza, 

È verissîmo ([uanto le acceuno ih*1 mio poscritto dei n** 25 : 
sono assicuniio da buon canale, che è stato dato Tordinc al ge- 
nerale Murât di sospcndere la spedizione contre Xapoli K Tm 
parte che prciide pcr la traiiquillità e la stabilitfi di quel regno 
Paolo I, pu6 essergli utilissinia. Dcsidero ardcntcmente che il re 
di Xapoli conchidere possa una pace colla Francia, o almeno un 
anuistizio, Avrà qocîïita ccrtamentc per condizioncj che ritirare 
debha le sue truppc dailo stato di Sua Santita ; e cosi potrà 
Nostro Signore govemarlo più hbera mente, e sarà al eopcrto 
di im imsHt^ggia cho potrehbe esser fatale. 

Si osserva il silenzio snlito sul conj£;Tesso di Lunévilk ; ma c 
ben rimarcttbile un articolo dei Monîtore, inscrito ncir istesso 
numéro coî quale pubhlicato fu l'armistizio di Treviso, nel quale 
non si parla di Mantova. L^arficolo c cosi concepito : u Par 
une convention signée â Luné ville avant-hierj G pluviôse, arti- 
cle t"' et (i", la place de Mantone est également remise à larmée 
franchise, ji * Vi sono dunque degU articoli giA segnati, e questi 
sono forjiC i prelîminari délia pacc. Si dice ora che la ibrtczza di 
Mantova sart\rasata, c che assolutamente Tlmperatore in Italia 
non passeWi rAdige, Qiialunque sia il contenuto dei preliminarî 

* Ce P. S.* dont le texte ne nous est pas |>arv(?nii, a été vraisemblablemt^nt 
ajouti^ ïc 1er fL^vrîen hidéjjL^clic n^ âo n'ctanL fias partiale jour de m date, 

5 Monilour du û\\ janvier. — Spina nr* [louvanl ijiiajçiner (pie c^i^tiiit une con- 
venltoQ d'âirmifilico. jiArallùle h eelle de IrtSûso-quî vtniait d'éLrd conclue à Linïé- 
ville, croyait fi la signature des [irCdînjinaîrus de lu |Uijk, 
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già segnati, non mi pare di poter congetturare che la pace esser 
possa segnata cosi presto, corne alcuno crede. 

11 ministro Talleyrand parlando, giomi sono, co\ï ahbate Ber- 
nier, glî chiese cosa diceva io délie Legazîoni, Ne fui adunque 
interrogato, e dissi che si dovevano assolutamente rendero a 
Sua Santità corne patrimonio délia Chiesa. Vedo l>eiio che si 
vorrebbe qualche istanza minîsteriale su taie oggetto \ e me ne 
confermo dalFessermi stato nuovamente ripetuto, che prociirassi 
assolutamente di esser autorizzato a trattare délie cosc temporal! 
ancora, e particolarmente, mi fu rimarcato, prr gU affari di Hus- 
sia. V. Em. pèsera le riflessioni che le ho fatte ku taie oggetlo 
nel mlo numéro précédente, e mi abbasserà gli ordini che cre- 
derà più convenienti. Se si vuole che io tratti délie eose tempo- 
rali, vi vogliono credenziali, e sarà necessario che lEm. V. scriva 
a Talleyrand, ministro deUe relazioni estere. (lié si puô fare^ 
prima ancora di dare la risposta per gli afifari spîritiiali. Credo 
che sipotrebbe combinare, che io trattassi di quesii allari sonza 
spiegare per ora pubblicamente carattere di ministre ; giacch*"^, 
fino al ristabilimento délia religione cattolica. non mi pare che 
si abbia più ora qui tanta premura che io spicghi un carattei^e 
ministeriale pubblico. 

Si continua a parlare délia guerra contro il Portogallo, Credo 
che finira poi con una somma, che il Portogallo paghertV alla 
Francia. Forseil prezzo délia pace gîà è in contratfo, e dipcnde 
da qualche milione più o meno la conclusion e. Se cio f> vero, 
sarà poi vero ancora che sia stato incognito in l*arigi,uolle setti- 

• Le 28 janvier, le P. Consul instruit que tout marchait h Lunovillc au gn* 
de ses désirs, écrivait à Talleyrand : «Envoyez-moi aujourd'liui, cil. ministre, 
un état de la population et richesse de chacun des douze (ïrpar ternonU «le lu Ci- 
salpine » (Aff. étr., France, vol. 4774 ;sous la date erroiuT ilo Tan VUli. Celte 
demîinde, qui comprenait les départements formés autrefois avof: les Légalioiis, 
fut aussitôt transmise à M. Marescalchi, agent à Paris du ;^fûu\ L»rnenient provi- 
soire de la Cisalpine. Talleyrand lui disait en effet, le le*" ftîvrit'r : a ..Vous con- 
naissez les vues bienveillantes du P. Consul sur votre pairie. Les (lonnf''4.^ii i[uc 
vous me procurerez, ne serviront qu'à le mettre en état de mieux l'aire toul lehien 
qu'il est dans l'intention de faire à vos concitoyens. Voues seule/, (jue celle de- 
mande, et les recherches que vous allez faire, doivent rester entre vous el moi.^î — 
Ces pièces tendent à prouver que les espérances que le gouvernenîent franv^'îi^ ^lï- 
lait entretenir chez Mgr Spina au sujet des Légations, élaïenl h peu jfrôs illu- 
soires. 



86fl LE PBOJET DE CON'ÛORDAT DU P. CONSUL 

maiie scorse, un ministro di Porios^allo, corne da alcuni è stato 
supposto. 

Fu,sfiIjbato scorso,g'higlioltiuatolo scultore Ceracchi^accusato 
di a ver attentato alla vita del Primo Console \ 

Ho scritto fino a qiiesto punto il di 4: siamo al di 7, e ancora 
dal ministro 'ralleyrand non bo avuto il passaporto per spedire 
îl corrioro. Frattanto sîamo istruiti dal Monitore di una lettera 
scritta ail' Em. V- dal générale Murât, che sarà ormai aCivita- 
Castellana '. Sono nella nias^ima agitazione. Mando il dupli- 
cato delle raie lettere per Iti posta. Mi riserbo con più riflessione 
a prender altro parti to, * 

(Cultes, Arch. de Caprara). 

S S 6. — Consalvl à Spina. 

Ronia, 24 gennaio 1801. 

Eceo le nuove eorronti* L*armata napoletana è in Acquapen- 
dente, dove si ritir^* dopo f lie deve abbandonar Siena. Si sente 
perô elle presto sarà in Homa^ e gih ne vanno venendo dei corpi. 
Quella del treiit^ralc Murât è in Toscana, ed egli scrive già da 
Firenze, Alcuni lo dicono diretto in Ancona, altri contro di Na- 
poli; ma è più coniune la prima voce. La rovina dello Stato 
pontificio cresce ognigioruo più. Non si riscuote niente; le di- 
verse tnippo si mante n^ono in graudissima parte a sue spese ; la 
remissione nei grani e nei generi tutti per le provincie è immen- 
sa, montre il Ubt^ro conmu^nno non vi è introdotto, e il popolo 
non èfremito dalla forza, Nella capitale la cosa va meno maie, 
perché il libero commcrcio vî è gîà stabilito. La contradizione 
pero ad essn ê inesprimibile, specialmente nei membri dei di- 
partîmenti , air interesse e giurisdizione dei quali giova il siste- 
ma délia coazione. Ci egiimta la nuova dell' armistiziod'Italia* 
con la cessiono di lutte le piazze tu Francesi, compresa Ancona. 

* Ceracchij impliqué dans le complot de l'Opéra, était un réfugie romain, qui 
avilit souvent n*rnis au {^oiivcrnnniont IVançais des mémoires révolutionnaires 
cùïilre Ip Saînt-Si^ge. — O conqdor uvait eu des ramifications jusqu'à Milan. 

^ Voir la pièce n" Svilî, 

' L\inïilNlioe do Trùvise, 
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Altra particolarità non è ancora nota. In mezBo a tantî urti e 
procelle, che ogni giorno si succedono, Sua Santità godebuonà 
sainte, ma non lascia di molto soffrire in suc cuore. 
(Cultes, Areh, de Caprara). 

887. ^ ConsalTi à Spiaa. 

(en chiffres) Roma, 24 gennaio 1801 . 

Manco di sue lettere da quella del n* 10 in poi* Ricevei tutti 
i numeri antecedenti, tolto il 9. Mando il duplicato del dispaccio 
e cifra del di 17 corrente, corne il più intéressante, sebbene lo 
siano quasi egualmente tutti gli altri antecedenti, chele ho scritto 
in ogni ordinario. 

Vengo ora aUa materia di questa volta. Eococi in pericolo im- 
minentissimo. Si assicura fatto Tarmistizio anche in Italia, ma 
non coi Napoletani. Il générale Murât è partito da Milano con 
quindici mila uomini per Timpresa di Napoli, e sarà ora in To* 
scana. I Napoletani, dopo cheevacuarono Siena, sono ora tomati 
a casa nostra. Non si vede che pensino a rientrare nei loro con- 
fîni ; il che ci darebbe un titolo a fare uffizi meno inefficaci per^ 
chè Tarmata francese non s'inoltrasse per discacciarli, ovvero 
per farci ancora mediatori se avesse in vista una vendetta. Ella 
puô immaginare le brutte conseguenze di questo ingresso. 

I patriotti cosi dimorantiin Roma, che i fuorusciti, millantano 
tali e tante cose in tal congiuntura, che Sua Santità ha di che 
molto temere, e rifle tte anche molto al compromettersi ; [lo] che 
si farebbe délia sua dignità e délia sua sicurezza medesima, at- 
teso Turto interno che seguirebbe, se non fosse altro, nell' inter^ 
vallo délia ritiratade' Napoletani, ed ingresso dell' armata fran- 
cese. Se le cose stringono, Sua Santità uffizierà i generali francesi 
di non entrare nello stato, e non potendolo ottenere, procurera 
almeno che si faccia una linea di demarcazione per cui restasse 
salva Roma e Civita-Vecchia, dove Sua Santità potesse ritirarsi 
fuori délia presenza délie armate. Che se nemmeno questo si 
potesse combinare, pensa Sua Santità di convocare allora nel 
caso il S. Collegio, e con essi, in cosa si grave, determinarsi al 
partito che sarà creduto il migliore. Questo non potrebbe farsi 
adesso, perché è impossibile che tanti tengano il segreto, eil sa- 
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persî sarebbe altronde dannosîssimo. Ella Yedcda tutto questo, 
quanto siano necessarie due cose : 

L'iHia, è di fare il possibilc oho riuyasione non succéda, per 
non mettprsi nel caso dî prender partit! dlspiacevoli, onde, se 
si è in tempo, l'accia di tutto perebè ciù non sia, La seconda, è 
che se Finvasione accade, e si preudesse per nécessité ilpartito 
di allontanarsi, faceia di tutto perché non sia preso in mala 
parte, anzi si riconosca corne necessario alla stessa trattativa, af* 
finchè fatta in mezzo aile loro armi, non si dica che sia forzata, 
e quintli non ne ritragga il Fiîmo Console il bramato efletto 
neir opinione. 

Abbiarao aile porte quattro commissarifrancesi, che vengono 
per i béni nazionali. Qui si è risolnto didîre, che si è îiitrapreso 
direttamente a Parigi per di lei mezzo col Primo Console. Ella 
dunque lavori a tal fine con efficacia^ e faceia vedere che se si 
vuole disporre anche qni dei beni ecclesiastici e nazionali, alienati 
nella rivobizione, è lo stesso che togUere al Papa la sua sovra- 
ujtâ, e imezzi di sussisteoza. Il partito di dare dei compcnsi acbî 
produce dei titoli giusti, non deve dispiacere ; od ^ il solo go- 
vemo pontificio che lo mette in campo, mentreneg-li altri luoghi 
è stato annnllato tutto, 

Fiualmente le si raccomanda TatTare délie tre Legazioni. Nel 
messaggio dei Primo Console al Consîglio-legislativo, si diceche 
rimpcratore non deve oltrepassare TAdige, Dunque perche non 
reudcre il suo al Papa, piuttosto che darlo alla Cîsalpina o ad 
altro principe? La stessa Francîa, per il suo interesse, non puù 
desidcrare queî luoghi in altre mani, piuttosto che in quelle dei 
Papa, Oltrc il dovere délia giustizia, faceia anche sentire i danni 
immeasi che ha sofferto il Papa, e che tuttora soflre in ogni gé- 
nère; e cotne la gloria dei Primo Console deve essore înteressata 
a compensargli quanto il Papa ha perdu to, per le consegueuze 
délie sue stesse immortali vittoric, Seutiremo da lei se deve 
mandarsi a Lunéville, e se ci si permette, interessi in favore délia 
Santa Sede il ministro di Prussia. 

Rlla sa la moderazione.con eui si è qui proceduto cela tivani ente 
ai patriotti. Si sono aperte le carceri, e tutti sono liberi. Molti si 
sono ancora ripristinati aile cariclic ; ma per alcunî cosl è im- 
possibile, senza avvilire di trojipo il principato,e compromettore 
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la quiète pubblica. Corne è possHjile di rivederc? ravvooato Ri- 
ganti, autore delF atto del Popolo Sovraiio e preparatore délia 
rivoluzione, fra gli avvocati concistoriali a trattaro dinanzi al 
Papa le cause dei Santi? Ella si faccia cai^ico di tali cose, c pro- 
pariJe vie onde non si abbiano su di rit") inquietudiiii, giacehè 
le minaccie e Tinsolenza dei patriotli è qui ormai cccossiva : e si 
accusa il Papa di violare una capitolazione iioji fatta da lui, e in 
cui inoltre non sono compresi quolli clie iii vece di restare, sono 
parti ti, corne dice la capitolazione medesima, la quale in fine 
perdona il delitto, ma non assiciira di godere aneora le cariche, 

P. S. — Si sa nel momento, ehe è fatto rarmistizio d'Italia 
con la cessione di tutte lepiazze, e compresa Ancona. Il géné- 
rale Murât, giunto a Firenze, pareche con iNapoletani si sia es- 
presso in modo da fare sperare che si limitera a Ancona» e non 
avanzerà. Questo sarebbe molto, liberandoci dal pencolo di 
quella deliberazione di cui ho parlafo di sopra^Altri pattideiraiv 
mistizio non si sanno. Ora che vanno i Francesi in Ancona, 
ella vede che va a succedere dei béni aUenati, Essi rimetteranno 
tutti in possesso i nuovi occupatori ; ci toglieranno aneora Chia- 
ravalle \ che non sô in quanto buon punto ci e stata resa dai Rus- 
si, mentre un solo tenente con la montiera russa, bcnehè Napo- 
letano, che vi era, sarebbe stato rispettatn eerto* Ora dunqiie 
tanto più cresce la nécessita che ella stringa Taffare col Primo 
Console, cioè faccia gustare il progctto dei compcnsi e délia ri- 
fusione del giusto prezzo, che è il îiolo mezzo da conciliare le 
parti ed il più analogo alla giustîzia, 

(Cultes, At'ch, de Caprara). 



* Cette riche abbaye avait été aliénée par la République romaine arr profit île 
fournisseurs français, et en acquit de sommes qu'elle ilevuit jiavL^r pour Tentro- 
tien des troupes françaises. Après la caîïitulalion d^Âncùiie, \e^ Russes, qui 
avaient concouru au siège de cette place, s'emparOreriL de Chiaravallc- Le corn- 
mandant de la flotte russe, M. de Voinovîrlu y établit sa résidtmce. pt lorsqu'il 
se rembarqua, dans l'été 1800, il réserva Ich droits tie propriété de la HTussie, 
Mais Paul 1er venait de faire déclarer, par !\Jgr Badossi, qu'il renor^'nit à toukî 
prétention sur l'abbaye. 



Wm LE PROJET DE CONCORDAT DU P. CONSUL 

888. — Murât au P. Ck>n8ul. 

Florence, 8 pluviôse an IX (28 janvier 4801). 

VoQs avez dû voir, mon général, par ma dépêche du 4 (24 
janvier), que j'avais prévenu vos intentions et que je me suis 
trouv <^ avoir exécuté d avance les ordres du ministre de la guerre*, 
relativement à la cour de Naples et à. Tarmée d'Orient. 

Toutes les propositions que le ministre delà guerre m'a chargé 
de faire, n'éprouveront aucune difficulté. Celles que j'ai cru de- 
voir ajouter concernant les Anglais, en ofTrent de bien grandes : 
j'espère néanmoins que ma marche vers Rome les aplanira tou- 
tes, et que le roi de Naples, s'il n'est pas encore influencé par M. 
Acton, s'empressera d'accorder tout ce que je lui demande. 

L'adjudant-général, envoyé pour me porter la lettre dont 
je joins ici copie *, ma fait entrevoir que le roi craignait de 
perdre son royaume et de le voir passer dans les mains d'un 
autre ; qu'il désire bien sincèrement, non pas de conclure 
un armistice, mais bien une paix définitive. Il a ajouté que 
Naplt's était à la veille d'une guerre civile ; il m'a fait entrevoir 
les obligations particulières que le roi vous aurait de lui éviter, 
par utie paix, tous les malheurs dont ses Etats sont menacés. 
Cet jiïijudant-général a fini par me prier, au nom de son roi, de 
vous engager à envoyer à mon quartier-général un chargé de 
p{Hivoirs ; que de son côté il en nommerait un, qui, d'après vos 
désirs, se rendrait à mon quartier-général ou bien à Lunéville. 
Il nra déclaré franchement que le roi de Naples verrait avec plai- 
sir que je serais la personne que vous désigneriez à cet effet, et 

^ Ces ordres, reproduisant ceux du P. Consul du 17 janvier (pièce n«> l8o) 
éUiit^rit parvenus à Murât le soir du 24, après le départ de la dépêche qu'il avait 
i^i'rilr iiu P. Consul dans la journée. 

' Damas à Murât; Viterbe, 25 janvier [matin]. — «Les ouvertures que Taide-de- 
cnmp rnvoyé par vous [le 21 janvier] a faites au mien, me portent à vous proposer 
d'avoir ensemble une entrevue, pour régler beaucoup plus promptemcnt toutes 
les atîîures présentes... Je me serais déjfimôme porté au devant de vous, si je n'a- 
viiis rénéchi que vous pouviez avoir pris personnellement la route d'Ancône..» Si 
vous préférez que nos conventions se traitent par écrit, je les expédierai dans le 
îtiuins de délai qu'il sera possible. En attendant les arrangements définitifs, ayant 
etj Tordre de ma cour de me croire toujours en armistice, lorsque les Autrichiens 
y enlnraient, j'ai évacué entièrement la Toscane et rapproché mes troupes de 
Hoiji*^. » Celte lettre fut reçue par Murât, à Florence, le 27 janvier* 
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que ce serait lui donner par là une preuve bien certaine de l'in- 
tention que vous avez de le maintenir dans le royaume de Naples. 
Je vous prie, mon général, de me faire connaître le plus promp- 
tement possible vos instructions à cet égard. 

Tous mes ordres sont donnés, mes mesures sont prises : tou- 
tes mes troupes seront réunies le 16 (5 février) sur Foligno *. 

Ancône a dû être occupé hier (27 janvier) par la 81®, com- 
mandée par le général Paulet ^ Cette demi-brigade sera rem- 
placée à Anc6ne par un bataillon de la 6* ; cette place sera 
commandée parle chef de brigade Bernard... 

Je charge le chef de Tétat-major de faire connaître au ministre 
de la guerre les différents mouvements du Corps d'observation. 

M. l'ambassadeur russe est parti hier matin (27 janvier^, pour 
Rome. Je l'ai fait accompagner par le chef de brigade Lagrange. 
Je Tai prié de réitérer à Sa Sainteté vos intentions pacifiques, 
et de rengager surtout à ne pas quitter Rome. J'ai fait connaître 
au général Brune vos intentions sur la cour de Naples, ainsi que 
ma détermination. 

La division du général MioUis me remplacera en Toscane ; je 
lui ferai occuper Sienne et Cortone, afin qu'elle soit à portée de 
se réunir à moi, au besoin. 

J'ai sans contredit assez de troupes, mon général, pour battre 
et disperser le corps de Napolitains que j'ai devant moi, mais je 
vous déclare que, si les circonstances me forçaient à pénétrer 
dans le royaume de Naples, mes forces sont insuffisantes pour 
m'y établir et conserver mes communications. Alors je vous 
prierais de faire mettre à ma disposition celle que vous jugerez 
nécessaires. 

Je vous envoie une copie de ma réponse à la lettre du géné- 
ral napolitain *. 

* Les premiers ordres de mouvements out été donnés par Murât, dans la nuit 
du 24 au î2i) janvier. C'est aussi dans cette nuit, qu'il a rédigé la lettre commina- 
toire pour M. de Damas, dont il va parler, et la lettre amicale pour le Pape qui 
est publiée sous le no suivant. 

' La brigade Paulet, détachée de la division Mathieu, partit de Bologne le 22 
janvier, eut k disperser des bandes d'insurgés en Romagne, et n'entra que le 28 
dans Ancône. 

• Otte lettre, écrite par L. Berthier dans la nuit du 24 au 215 janvier, répon- 
dait îi la première lettre de M. de Damas, la seule qui fut encore parvenue h Flo- 



904 LE PROJET riE CONCORDAT DU P. OOXî30r. 

Comptez, mon ^éiiéraK que j^npiiorferfu dans ropc^ratiou que 

je vais entreprendre, ioute la prudence et le zèle que nimi dé- 
voue luent à votre persounc et à luon pays me comnumde impé- 
rieusement. 

Le calme et la confiance rennisseut dans toute la Toscane. 

(Giiern>j Corps d*obse}Tation du midi). 



Munit au ministre de la g^uerre. 

Floretïcc. 8 pluviôse an JX (28 janvier iSOi). 

.Je crois pouvoir vous assurer rpriiistruit de ma marche vers 
ses frontières, le roi de Naplet^ sen^pressera de souscrire ù toutes 
les demandes que je lui ai faîtes au nom du gouvernement. J'oc- 
cuperai, en attendant, les Etats ecclésiastiques^ cVst-à-dire j'irai 
m'ét^iblir sur le Mont Marins \ en arrière du Tibre ^ nie conten- 
tant de faire occuper le fort Saint- Ange, et de faire observer le 
débouché sur N aptes du c6té de TeniL La ville de Rome ne sera 
pas occupée.,. 

Mon aide-de-camp Beauniout est parti avant hierpour Rome'. 
L'armée napolitaine se trouve dans cette ville. 

(Guerre^ Corps d'observation du midi). 

reace» Le ton en éLail bellitjticuït : « Le nculenanl-^^a^nvral Murât n reçu voire 
lettre f!u quartîer-griieraî île Vjierbet eti date du M janvier. Il me charge île 
vous p ri' venir, qu'on ren ion tant aux différentes époques des mouveinenls de T ar- 
mée de M* de UeilejrurdL* el de ceux du eorps que vous commande/., il parait évi- 
denmient prouvé qu'il n*y a point eu de rombinaisoii entre vous et M. de Belle- 
{^arde.l/ année autriehienne est ou jdoi ne retraite depuis le 5 nivôse (iC doceaibre), 
et vous u-avcK repris Toffensive tjue verslo 17 {7 janvier), époque de votre entrée 
dans la ville de Sienne, [] est d'autant i>lns autorisé à le croire, que, dans son 
arnuslieerM, <le fe^tle^nrde n'a aucunement fait mention du corps que vous coni' 
mande/. Le général en cliet'mo charge donc de vous déclarer qu'il ne se re^ranie 
point en nrmislice, etipjoson intention est de marcher contre vous, si vous nV^ 
vacue/, sur le chiimp les Étals do TÉglise et surtout le fort Saint-An^e, el si 
tous les jïorts du myaunie de Naples el de Sicile ne sont ouverts aux navires 
français, à ceux descsalliôs, et fermés aux Anglais. L'intention dugouvernentenl 
est que vous rcndiiv, dans le [dus bref délai le cit. Dolonueu, et tous les autres 
Français détenus, contre les droits de la guerre* dans les prisims de Xaples et de 
Sicile, Les officiers et soldats napolitains pris <lans la dernière affaire répondront 
de toul ce qui pourrait leur arriver, w 

* De cette émincnce, située à courte distante de Rome, la vue domine la vilîe. 

^ L'oflîcier Beauniont quitta Florence le i^i, avec les lettres qui avaient Ht* 
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889. — Murât au Pape. 

Florence, 4 pluviôse an IX (:24 janvier 180t}. 

Je m'empresse d'aïuioncer à Sa Sainteté qu'un armistice a été 
conclu le 26 nivôse, à Trévise, entre les généraux en chef des ar- 
mées française et impériale en Italie. L'armée impériale doit se 
retirer derrière le Tagliamento ; l'armée française occupera les 
bords de la Livenza ; toutes les places de l'Italie doivent être mi- 
ses au pouvoir des Français. 

J'ai eu l'honneur de faire connaître à Sa Sainteté, par une pro- 
clamation au peuple romain*, qu'en marchant sur Ancône, le 
but de mon opération devait se terminer à la pri§e de cette place, 
et que je n'avais aucune vue hostile contre les Etats de Sa Sain- 
teté. En réitérant à Sa Sainteté les sentiments pacifiques de mon 
gouvernement envers eUe, je ne puis m'empôcher de lui décla- 
rer, que la marche de l'armée napolitaine en Toscane et son sé- 
jour dans les Etats ecclésiastiques peuvent me forcer d'un mo- 
ment à l'autre à les traverser, si le roi de Naples ne les évacue 
pas sur le champ. Au reste, que Sa Sainteté soit sans inquiétude 
sur le mouvement de mon armée. Les ordres les plus sévères 
sont donnés pour faire respecter les personnes, leurs propriétés, 
etsurtoutvos ministres. 

Je prie Sa Sainteté d'être bien persuadée du plaisir que j'é- 
prouve d'être l'interprète des sentiments de mon gouvemenieiit, 
et des efforts constants que je ne cesserai de faire pour rétablir 
et maintenir entre les deux puissances leurs anciennes liaisons. 

P. S. — Comme mes troupes vont occuper la marche d*An- 
cône, je prie Sa Sainteté d'envoyer à Ancône, près du gouvei*- 
neur de cette place, un de ses agents pour y pourvoir ù leur 
subsistance. 

(Guerre, Corps d'observation du midi). 



écrites clans la nuit pour le Pape et M. de Damas. Il arriva à Rome le il. Eu 
passant par Vilerbe, il n'y avait point rencontré M. de Damas, qui venait (k* jmr- 
tir pour Rome. 

^ Celte proclamation annonçait une lettre de Murât au Pape, qui n'avait [^aa 
encore été écrite. 
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B30. — Ordre du Jour pour le oorps de Murai. 

Florence, 8 pluviôse an IX {-IS janvier 1801). 
Le corps irarmée est prévenu que len troupes qui le compo- 
sent vont outrer dans les Etats du Pape. L'intention formelle du 
^Duveniemont français est de ne rien changer à celui du Saint- 
Pi^re. Le it^énéral commandant en chef ordonne que Ton respecte 
Iph personnes, les propriétés et le culte ; il défend expressé- 
ment à tous f^^énéraux et officiers d'enlever aucune caisse publi- 
que, ni de frapper aucune réquisition, Tordonnateur en chef en 
étant spécialement chargé. Le corps d'armée doit regarder le gou- 
vernement romain comme une puissance amie, et doit le trai- 
tf^r comme teL Le lieutenant-général Murât espère que le Corps 
dV>i>servation, composé de Télite des armées, qui s'est toujours 
dîsiingné par kh bravoure et sa belle tenue, se distinguera égale- 
ment par sa d iwi ipline et par sa conduite envers les habitants. Les 
troupes savent combien le général s'empresse de ne rien négli- 
ger, afin d*améUorer leur sort. Il espère de l'attachement que les 
«oklats ont poiu' lui, qu'ils se comporteront bien, et qu'il n'aura 
que deti hommages à doimer aux braves qu'il commande : cesera 
une bien douce preuve que son cœur désire. 
(Guerre, Corps d'observation du midi). 

831. — Talleyrand à Murai. 

Paris, 16 pluviôse an IX (5 février 1801). 

Le Premier ('onsul me charge * de vous expédier sur le champ 
un courrierj pour vous informer, d'une manière plus précise en- 
core que je ne l'ai fait dans ma dernière dépêche, de ses inten- 
tions relativement à la conduite que vous devez tenir à l'égard 
du Pape et de ses Etats. 

L'intention du Premier Consul est que vous ne vous dirigiez 

^ Lt' \ lï^vrier^ li" P. Consul avait reçu h la Malmaison les lettres de Mural du 
58 janvier (i)i{K:i's ii«>2;28j; il avait aussitôt dicté pour Talleyrand le cadre de celte 
dépôf'îif {Coyi\ de Nap,, no 5387) et préparé pour le Moniteur des lettres suppo- 
sues, qui ùlaÏJUssiuient ses intentions à l'égard do Naples et du Saint Siège. 
Il ■.viiil au?isi tmvové des ordres pour Murât, au niinititre de la guerre (IdetUf n» 
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point sur Rome, pour éviter de donner aucune espèce d'inquiétude 
au Pape, mais que vous vous arrêtiez k Cita Castellana * et que 
delà vous fassiez connaître au Pape qu'ayant Tordre de combattre 
les Napolitains, vous attendez que, sur ses réclamations, ils aient 
consenti à évacuer le château Saint- Ange et le territoire romain. 
Vous assurerez le souverain pontife que, s'il obtient des Napoli- 
tains qu'ils soiiont du château Saint- Ange et de la campagne de 
Rome, vous avez pour instruction de ne pas vous avancer dans 
ses Etats, et que vous vous contenterez de pénétrer par la Sa- 
bine dans le royaume de Naples. 

S'il arrive que les Napolitahis se refusent k satisfaire aux jus- 
tes demandes du Pape, le Premier (]lonsul vous autorise à mar- 
cher sur Rome pour les en chasser ; mais, dans ce cas, il attend 
de votre zèle et de votre sagesse, que vous prendrez les mesures 
les plus vigoureusespour empêcher qu'on se méprenne sur l'objet 
de votre expédition, pour réprimer toutes les tentatives que des 
individus ou des associations d'individus pourraient faire, dans 
la vue de révolutiomier aucune partie de l'Etat romain ; que 
vous prêterez enfin votre appui au maintien de l'autorité du sou- 
verain pontife, que le Premier Consul est déterminé à maintenir 
dans la libre et paisible possession de ses Etats. 

Je vous ai écrit par ma dernière dépêche que le marquis de 
Gallo était attendu à Lunéville. Faites connaître au roi de Na- 
ples que son ministre a reçu les passe-ports nécessaires pour s'y 
rendre; mais si, pour prévenir Teffet des ordres que vous avez 
reçus, ce prince demandait k négocier avec vous, déclarez-lui 
que le préalable de toute négociation doit être : qu'il ferme 
aux Anglais les ports de son royaume ; que ses vaisseaux ni 
ceux de ses sujets ne portent aucun approvisioimement à Malte ; 
et, si cette négociation précédait l'évacuation des troupes napo- 
litiiines de Rome et de l'Etat romain, que cette évacuation soit 
entière et se fasse sans délai '. 

* Sic pour Clvita-Castellana. L'original de la lettre du P. Consul àTalleyrand con- 
tenait cette erreur (Aff.étr., France, vol. 1772), qui est également reproduite dans la 
fausse leUre de Murât à Consalvi, insérée au Moniteur du o février (pièce no232). 

» Talleyrand, d'après les instructions du P. Consul (Corr., n« 5337), fit pré- 
parer une lettre que Murât aurait à signer et à transmettre à M.d'ltalinsliy, envoyé 
de Russie auprès de S. M. Sicilienne. Cette lettre énumérait les conditions aux- 
quelles il consentait à suspendre une campagne dans le royaume de Naples (Aff* 
étr.^ Rimie, voL 140, pièce 116, insérée sous une date erronée). 
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Telles sont, général, less Instructions que le Premier Consul m'a 

doTUié rortlre de vous expédier. 

Votre correspondance avec le g'éuéml Damas et le premier 
ministre du Pape * vous a placé dans une position qui s'accorde 
tr^s bien avec les mesures qui vous restent à prendre ; le ton 
parfaitement convenaiile, que vous avez pris dans vos dépêches, 
annonce que vous savez tempérer la décision de votre caractère, 
parla sagesse et la modération qui conviennent aux circonstances. 

(Afï', étr-, Ronu'^ supph vol. 2^}. 

333' — X^ettre supposée de Murât à Consalvi. 

Quart ier-^féïiêra] de Florence, 4 pluviôse an JX (ai janvier iÔOl)^. 

J'ai riioimeur de vous prévenir, M, le cardinal, que le dou- 
ble but de ma marche dans les Etats du Suint- Père est : 1" d'oc- 
cuper Ancùne, cédée a Tannée française par rarmistice de Tré- 
vise ; 2^ de rendre k Sa Sainteté la libre jonissance de ses Etals, 
eu obligeant les Napolitainsa évacuer le ehàteau Saint-Ange et 
tout le territoire de Rome. 

Je sais que Sa Sainteté a plusieurs fois sollicité en vain Téva- 
cuation de ses Etats par les troupes napolitaines ; mais j'espère 
que rapproche des Français les rendra plus justes. 

Je désu-e fort que, par la prompte évacnation de la campagne 
de Rome, les Napolitains épargnent à Sa Sainteté le désagrément 
de voir la ville qu'elle lialiite devenir.le tliétVtre de la guerre. 

Toutefois Tordre de mon gouvernement est que je ne passe pas 
Citta-Castellana, à moins que je ïi*y sois positivement appelé par 
Sa Sainteté, C'est assez lui Ikire connaître la considération que 
le Premier t^loasul a pour elle *> 

{Moniteur il a Ki pluviùso an IX : 5 février 1801)** 

^ Ou a vu (pièce no :â291 que Mural avait écrit au Pape, el nou k Consalvî. 

^ Le même numéro du Moniteur eoiitJLiEit une réponse de 31 unit k M* de Da- 
mas, datée de Florence le »> pluvîùsc {-UTi janvier) qui a été fabriquée par le P* 
Consul pour faire croire que, dans les affaires de Naple^i la conduite de la France 
était solidaire de celle de la Russie, — Le 8 février, Talleyrand écrivait à Lucien 
Bonaparte à Madrid : « Vous trouverez dans le Moniteur d'avant-liier la C4)rres- 
pondancc du ;rénérûl Murât, qui vous informera des vues du P, Consul surt'EtaL 
romain et sur vvWi de Napics. Vous y verrez qu'il croit devoir donner Oes mar- 
ques publiques de considération pour Tempereur de Russie. » 

' Voir un éîrraium dans le Moniteur du jour suivanL 
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833. — Cacault à Talleyrand. 

Paris, 16 pluviôse an IX (5 février 1801). 

La fièvre de rhume qui m'a pris cette nuit m'empêche de pro- 
fiter de vos bontés pour aller à la Malmaison. Je vous prie 
d'avoir la bonté de répondre pour moi au Premier Consul, à 1 1^- 
gard de la commission dont il aTintention de m'honorer, qii il 
m'est impossible de partir pour Rome pendant que le Corps- 
législatif est assemblé. Il faudrait obtenir un congé, et je n'ciï 
pas de prétexte pour en demander ; d'ailleurs l'assemblée n t n 
accorde presque jamais; C'est la nécessité des choses *, et non 
ma volonté, qui se refuse au désir que j'aurais d'accepter. 

(Aft.éir.,Rome, vol. 930). 

83-4. — Muzqtdz à Cevftllos. 

Paris, 8 de febrerolSOi. 

... Parece interesarse con empeûo el emperador de Rusin à 
favor del sumo pontifice, y â favor de los reyes de Nàpoles y 
de Cerdeùa ; y por lo tanto se crée, segun los principios de justi- 
cia y buena politica de este gobierno, quo sus altercados con 
Nâpoles se compondrân â favor de aquel soberano, si S. M. Si- 
ciliana no se niega â la moderacion que exigen en el dia stis 
intereses y sus circunstancias ; y se crée tambien que sera reshi- 
blecido el rey de Cerdeûa en sus estados, y lograrâ alguna In- 
demnizacion por los que le ha tomado la Francia '. 

En cuanto al Papa, he reiterado al ciudadano Talleyrand mis 
buenosoficios en nombre del Rey, N. S.,âfavor de Su Santidnd: 
y me ha asegurado que el gobierno francés le tratarâ siempiR 
con el respeto debido ; aûadiéndome que despues de maû^uia 
quedarian despachados los asuntos relativos â un concordalo^ 
que se estân tratando con monseûor Spina, quien pensaba on- 
viar, hace ocho dias, un correo â Roma con el proyecto de este 

* Celle raison esl peu valable ; car Cacault pouvait, dès ce moment, donner sa 
démission de législateur, comme il l'a fait un mois plus tard. 

* M, de Luccliesini n'avait obtenu, que le 1er février, l'autorisation pour M. de 
Saint-Marsan de se rendre de Berlin à Paris afin de négocier au nom du roi Jo 
Sardaigne (dép. de Lucchesini, du 2 février). 

U 
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coucordato, para que lo aprobase el Papa (no teniendo Spina po- 
deres para firmarlo), pero no ha podido verificarlo liasta ahora, 
pop no luihérsele dado aùn ninguna respuesta definitiva. 

Sahedor Spina de la salida de un correo de este gobierno pa- 
ra Honm, me habia pedido que yo despachase un correo à Par- 
nm, y desdo alll à Ronia, con sus despachos, y yo contaba eje- 
cutarlo este dia ; pero lo hemos suspendido hasta pasado ma- 
Ûana, en vista de la citada promesa del ciudadanoTallcyrand... 

AcaI>o de oir que este gobiemo piensa en ahrir negoeiaciones 
iQU el Hcy, N. S. y con el Papa, para lo reconocimiento del em- 
perador de Kusia por gran maestre de Malta, sobre cuyo punto 
parece insiiitir dicho soberano *... 
(AJcaki, kg., 39o8). 

eSB. — Spina à Oonsedvi. 

(no â8). Parigi, 9 febbraio 1801. 

Qu<Jsto sig. mînistro Talleyrand, distratto da gravissinii affa- 
ri, non mi lia ancora rimessi i suoi dispacci per l'Italia. Ritar- 
dafa coïii e^jsendo la partenza del mio corriere, mi approfitto di 
altra oecasione per fare almeno giungere a V. Em. alcuna délie 
mîe lettere, che non ho creduto prudente diazzardare alla posta. 

Ho riccvuto ier Taltro per la posta il veneratissimo dispaccio 
di V. Km. deî 4 gennaio : ' mi manca quello dei 27 décembre, e 
cosi dovrei presto ricevere Taltro dei 17 gennaio. 

Non dulïito che Tintimazione fatta dal générale Murât al gé- 
nérale Damas, lo avrà obbligato a ritirare le sue truppe da tutto 
lo Stalo poiiiificio. L'armata francese adunquenon avràprogre- 
dita la sua marcia ; e cosl spero che la tranquillità di Roma sarà 
assicurata. 

I i^guardi che deve aver Sua Santità a tutti i sovrani, lo devo- 
no necessariamente render cauto a decidersi per Tistanza avan- 
zata da M^-or Badossi. 

* Tûlleynmil à Lucien Bonaparte ; Paris, 19 pluviôse : 8 février. — « Il serait 
convenableH et [iDut-êlre mênrie facile, que le rapprochement de l'Espagne avec la 
Russie îf* lil ici. Engagez le cabinet à no pas être trop opposé à la grande maî- 
trise ik* Malte. Pour nous, nous nous sommes décidés à reconnaître Paul le' 
comiJie ^niiKl'iiisiitre.. » (Aff. élr., Espagne, suppl. vol. 127). 

* Lcïi dép<!^flms de Consalvi sont du 3 janvier (pièces nos 200 et s.) 
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Piii ardua èquella, che gli sarà stata presentata dal ininlstro di 
Spagna, per separare dall' Ordine di Malta le Lingue di Casli- 
glia ed Arragona, ed autorizzarle a farsi un gran maestro ; ma 
giacohè il Primo Console vuole aver la compiacenza di csscr 
mediatoredi tutti gli afFari fra Sua Santità e S. M. l'irriperatore 
délie Russie, mi pare che latrattativa egualmente di tiiiti tras- 
ferire si potesse a Parigi, per esser qui ultimati dal potente mr- 
diatore, coUa soddisfazione di tutti gl' interessati, e eiô puo es- 
sere una giusta ragione per Sua Santità di sospendere j>eroi'a 
qualunque risoluzione. 

Giungere deve presto a Parigi un ambasciatore di S, M. Tim- 
peratorc délie Russie. E questo il conte di Kolytchev, gran 
cancelliere delF impero, il quale viene accompagna to da ti-e 
consiglieri c due aiutanti di campo dell' imperatoro îsfosso. 
L'ambasciata non puô essere più luminosa, e sarà accoUa con uû 
fasto corrispondente. Sono già state spedite délie guardie alla 
frontiera, per aecogliere quest' ambasciatore *. 

Segnata che sia la pace fra TAustria e la Francia a Liinévillr!, 
si assicura che anco il conte di Cobenzl verra a Parigi in qualitâ 
di ambasciatore impériale. 

E segnata la pace coll' Elettore di Baviera ; ma occnltî sono 
ancora gli articoli '. 

(Cultes, Arch, de Caprara). 

836. — Spina à Consedvi. 

(no 29 en chiffres) Parigi, 9 febbmio i 804 , 

Potrà ben immaginare ma non concepire mai TEnu V., quai 
sia lo stato mio di agitazione e di inquietudine in questi giorni. 

* Une seconde lettre de Paul I«r, datée du 2-44 janvier 4801 et portant qtie 
« mon plénipotentiaire Kolytchev partira déjà demain, muni d'instmcLlons... n^ 
avait été remise le 24 janvier au P. Consul (/î«c. de la Soc. de Russie, l.LKX.p. 28). 
— Le gouvernement savait, depuis le 6 février, que M. de Kolytchev avait de- 
mandé à notre représentant à Berlin des passe-ports pour la France, et il avait 
désigné le commandant Gaffarelli pour aller au-devant de l'ambassadeur russe 
jusqu'à Mavence, qui formait alors la frontière de la République {Corr. de Nap., 
no ;>3o2). " 

* Cette nouvelle était j)rématuréc ; mais les pourparlers de Talleyrand avec 
M. de Cette, envoyé de l'Électeur, se poursuivaient sur un ton amical. 
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Seppi fin Jal dï 6, che il di 3 era stato spedito a Roma un cor- 
riere dal ministre délie relazioni estere \ e mi confermai tanto 
ptù ncl sofip(4to già concepito, che malizioso fosse il ritardo 
de! lïiîo passaporto. Immaginai dunque, e iinmagino tuttora, 
che da stato costi spedito Fultimo progetto di concordato, che 
îo non ho vohito ne sottoscriverc ne approvare, e che si doveva, 
seconde il coiicertato da me, sottoporre ail' esame di Sua Santi- 
Ut e si sia ncl tempo istesso eccitata la Santità Sua, o con pro- 
messe o cou niinaccie, a sottoscriverlo, o a dare a me la facoltà 
di farlo. Pu6 îinmaginare se a tal notizia ho duplicat<î le istanze 
per potcrsprdire il mio corriere; maprevedendo che egualmente 
Kl rimfnulerebhe al domani, concertai col ministro di Spagna di 
spedîre un corriere a Parma, e di là con altro corriere far passa- 
re il mio dîspatcio a Roma, onde arrivasse contemporaneamente 
o poco dopo Tnrrivo del corriere di Talleyrand. Fu perô inutile 
îl tcnfativo: chiose il ministro [Muzquiz] chesegnato gh fosse il 
passaporto per Parma, e gli fu con un pretesto differito. Andô ieri 
in persona a ohlcderlo, e gli fu detto che approfittare si pote va di 
im corriere, che assolutamente io avrei spedito domani, giacchè 
por domani tutto sarebbe ail' ordine. Il ministro non ebbe il co- 
raggio di mostrare un pronto e preciso bisogno; ed ecco cosi 
deluso anco per quella parte il mio progetto, ed, ecco perciô 
accresciutî i mici timori. In somma, prevedo che domani nem- 
meno si nwii il passaporto, e colP istesso pretesto, di un giorno 
air altro, si negherà egualmente al ministro di Spagna. Si pré- 
senta fort nnata mente un' occasione per MUano al principe (iiu- 
stiiitaiii : egli adi^nque dirigera questo mio piego ad un suo cor- 
rispondentCj acciô per staff etta sia spedito a Roma ; e cosi sarà 
alnieno V. Ein. informata di quello che mi accade, e tutto potrà 
servi rie di reerola. 

Qualunqiie sia la sorpresa che si sia voluto fare a Sua Santità, 
non dul)ito che replicherà V. Em., che, mancando di mie lettere, 
ed ignoraudo cio che potessc essere meco concertato, non è in 
gradn il Santo Padre di replicare catégorie amente, e cosi differirà 

* Celait Iv en>irrier qui portail à Murât la dcp^clic de Talleyrand du 3 fé- 
vrier {piiVc n« iiiii). Il n'avait aucune autre mission; il n'était nullement cliargê 
deae rendre fi RoinL*. 
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la risposta fin alF arrive del mio corriere, Vede V. Em. che 
condotta è questa, e con quai coraggio si puô trattaro, e quai 
confidenza si puô avère in questi ministri. 

ïuttavia, non si puô tralasciare di trattare il Primo Console 
con lutta la delicatezza. Una lettera di Sua Santità al modosimn, 
qualunque sarà la risposta che sarà per dare ail' istanza^ tlie 
deve aver fatta e che non conosco, sarà sempre opportuna. Op- 
portune credo sarebbe sempre il dare a me un carattero cjvutlun- 
que di ministro, ed il mostrare tutta la fiducia n^^Uci sua 
giustizia e nel suo attaccamento alla religione. Tutto ciô che puô 
soUeticare Tamor proprio, non deve omettersi. 

Replicando ora a quanto si contiene nel dispaccio in numeri 
di V. Em. dei 4 gennaio, credo di poterla ormai assicurare, che 
più non si parlera del congresso di Luné ville, e che fatta la 
pace coll' Austria, il di più si tratterà in Parigi fra i niiiiistri 
délie diverse potenze. Si attende fra giorni il M*° del GuIId : 1 i* 
stessa Regina * ha chiesto per esso un passaporto al générale Mo» 
reau ; e gli è stato spedito da Parigi. 

NuUa, a mio credere, si puô contare sul M'° Lucchesini per 
gr interessi di Sua Santità. Pare ch' egli assolutamcnte non 
voglia esser accessibile. 

Il suo ultimo dispaccio mi fa, credere, che già sono state faite 
costi délie istanze per i béni ecclesiastici e camerali. Ne ho par- 
lato seriamente coll' abbate Bemier, che mi ha assicurato che il 
governo non vi prenderà mai alcun impegno. Egli è di otiime 
intenzioni, e di un pensare molto retto ; ma vedo che poi^ quando 
parlar deve per ufficio, serve il suo governo. 

Non si cessa di promovermi dei discorsi per le Legazioni, Non 
posso dare, e non do, che délie risposte generali. Autorizzato a 
parlame ministerialmente, potrô farlo con più dettaglio e con 
più impegno. Tuttavia, vedendo che mi si ripete cosi sovcnte 
questo discorso, procurerô indagare quali siano le précise inten- 
zioni. 

La pace fra TAustria e la Francia, la credo decisamente fatta ; 
ma il destino deir Italia non si conosce ancora che troppo coo- 

* La reine Marie-Caroline, qui se trouvait à Vienne depuis le mois d'août ISUO. 
Spina tenait ce renseignement de M. de Muzquiz (dép. de Mu/.quiz, du 8 février). 
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ftisamente, ondp per om nuUa posso annunziare ail' Em. V. di 
certo. Il M'*^ Lnrrhcsîiii asserisce che Timperatore délie Russie 
s^inlercsaa perche siano rese le Leg'azioni a Sua Santità. Tanto 
meglio se è cosi ; ma sarebbe necessario Tassicurarsi, per poter 
cohI regolare cou niisure aiialoghe la trattativa con questo go- 
vemo. Bonaparte ha declainato pubblicamente, maravigliandosi 
che niuno s'interessi per Sua Santità. Ciô dunque si desidera, e 
potrebbe dni-isi che si tm^o fatto credere a Lucchesini, per un 
iine polilico, rimpeguo deila Russia, quantunque non esista. 
(CulLes, Àrch. de Caprara)^ 

S37< — Kote de Spina à Bemier. 

Paris, 10 février 18(H. 

J'aî vu dans lespnpîorî^ publics une proclamation du général 
Bertbier aux Komahis *, h l'occasion de Toccupation d'Ancône. 
Il a^ssiure que la religion <.^f la propriété seront respectées; mais 
il ne dit rien pour ce qui regarde le gouvernement « civil » de la 
ville. Vous Heu témoin, M.-, des assurances que le Premier Consul 
et le mmistrt? des relations extérieures m'ont données, que le 
gouvernement civil d'Ancone continuerait à être exercé par le 
délégat de Sa Sainteté, de la manière que l'on a fait, dans le temps 
dans lequel les Autrichiens y ont demeuré. Je ne doute pas que 
le ministre aura donné des ordres correspondant aux justes in- 
tentions du Premier Consul ; mais, dans tout cas, vous m'o- 
bligerez intÎTiiinent si vous voulez bien Tengager à les renou- 
veler. 

Je me flatte. M., que vous voudrez bien coopérer à rassurer la 
bonne harmonie qui règne déjà entre Sa Sainteté et le gouver- 
nement français, comme je vous prie d'assurer le ministre, de ma 
pai"t, que je ferai tout ce qui me sera possible pour y contribuer. 

J'attends avec empressement les dépêches du ministre, pour le 
départ du courrier, 

{AÏÏ- étr., Rome, vol 93(1), 



* Piècjî n« §12. — La Ckfdn Cabinet, du 8 lévrier, en donnait la traduction. 
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S38. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 21 pluviôse an IX (10 février 4801). 

Je reçois à Tinstant une note de M. Tarchevêque de Corinthe, 
que je m'empresse de vous communiquer. Elle est relative au 
gouvernement civil d'Ancône, que Sa Sainteté demande lui être 
continué. Je joins à cette note la copie de la proclamation, par 
laquelle le ministre impérial Cavallar a cédé, au nom de TEm- 
pereur-Roi, ce gouvernement au Pape *. Il se fonde sur ce titre, 
et plus encore sur la bienveillance du gouvernement français, 
pour réclamer la continuation de cette faveur, à laquelle le Pre- 
mier Consul a paru vouloir accéder. 

Mais, comme M. Spina désire avoir une réponse qui puisse ras- 
surer sa cour, je la sollicite de votre obligeance, en vous offrant, 
de sa part, Tassurance la plus positive des etfbrts qu'il fera pour 
porter Sa Sainteté à l'acceptation de l'union proposée, dès qu'il 
lui sera accordé d'en faire part au chef de TEglise V 

(Aff. étr., Borne, vol. 930). 

839. — Spina à Oonsalvl. 

(no 30) Parigi, 43 febbraio 1801. 

Giacchè mi si présenta l'occasione di un corriere,che si spedisce 
daquesto incaricato di Parma al suo sovrano,per annunziargli il 
trattato di pace concluso fra S. E. Impériale e questo governo •, 
e giacchè mi è mancata anco l'occasione per Milano, per mezzo 

* Cette proclamation, rédigée par Ghislieri, rendait au Pape le gouvernement 
civil. Elle fut affichée h la fin de juin 1800, sur le territoire d'Ancône par M. de 
Cavallar, et sur celui de Pérouse par M. de la Gherardesca, tous deux commis- 
saires impériaux (voir p. 18, notel). 

* A la suite du billet de Dernier, Talleyrand fit préparer une lettre qui noti- 
fiait à Spina le projet V de concordat, et proposait de substituer une simple ap- 
probation à la signature en forme refusée par le prélat romain. Mais le ministre 
se ravisa, et, dans Tattente de circonstances plus favorables, fit garder la minute 
de la lettre dans les cartons du ministère jusqu'au âl février (voir pièce no 
:264). 

* Le traité, signé à Lunéville le soir du 9 février, fut apporté à Paris dans la 
nuit du 11 au ii. Le P. Consul étant absent, la nouvelle fut tenue secrète pendant 
la journée du là, et ne fut annoncée que dans la soirée par le P. Consul lui-môme, 
revenu de son voyage. 
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delliL qimle speravii di far^iimgere le mielettere ail' Em. V., ap- 
pi'ofitto délia mcdosinia, per renderla eg-ualmente informata colla 
maggiore sollecitudine di detto trattato, che intéressa troppo 
tutta la nostra Italm. V. Km. ne vedrà il dettaglio nel numéro 
del Monitore, che le acchido. Mi risparmio sopra il medesimo 
ogni riflessione. V.Em,, aella sua saviezza, lo farà molto meglio 
dî quel che io le potrei suggerire *. Acciô la notizia giunga più 
sollecita, prcgo il sîg* niinistro Schizzati in Parma, a volersi dar 
la pena di spedire egualmente con corriere il mio piego 
aU^ Em.V. ' 

Sebbene il cambio di Parma colla Toscana sia oltremodo van- 
taggioso, non s6 quaiito ne saràcontento quel sig. Infante ; ma 
non è a me di calcolare sopra ciô, chepossa ad un altro sovrano 
convenire. 

LVggetto perè dfti quale mi sta più a cuore d'informare V. 
Em, è, conie comprenderà dagli annessi numeri, che sono ormai 
più di quindici giorni, cho doveva aver spedito il corriere Lâvio 
con tutte le memoiie, relative alla negoziazione dame trattataper 
il ristabilimento délia rclîgione cattolicain Francia, e con unpro- 
getto di coneordato presentatomi da questo governo, che man- 
cando io di facoltA e di istruzioni sufficienti, aveva oflferto di spe- 
dire a Sua Saidità, acciô prendesse quelle risoluzioni che avesse 
credute opportune. 

Dopo un riseïïtimento assai forte del ministro délie relazioni 
estf^fe, quîisi che da me dipendesse Tapprovare o il disapprovare 
il progetto di un concordato *, in un affare cosi serio, e il Primo 
Console ed esso trovarono finalmente giusti i miei reclami, e 

* Spina tîevait voir jivfT inquiétude le réiablissemcnt définitif de la Répu- 
hViqm fisalpine, la crtîalion en Toscane d'un royaume subordonné à la France, 
cnfÎTi l'omisbion do la cour de Naples,qui restait ainsi exposée aux coups deTar- 
mée fran^'aise. Mais, tPaiitre |ïah, le silence gardé par le traité sur le sort des 
Légàlioiis. laissait subsister Tei^pérance d'une restitution de ces provinces au 
Saint-Siùge. 

■ M- de Muy.qui/. ïiiandait, le i3 février, à M. de Cevallos, qu'il comptait en- 
voyer aujourd'hui mùme h rfnfnnl de Parme un messager avec le traité de Luné- 
ville, et Rvee les dcfMVhes de Mgor Spina, si ce prélat ne se trouvait pas encore 
en mesiiRi d>xpé(!ier son pro[in^ courrier à Sa Sainteté. 

* L'nbbc Emery écrivait, le 11 février, à Mgr de Beausset : «M. Spina est venu 
me voir. Je sais, par utJC voie très secrète, qu'il a déplu et qu'on a pensé se 
brouiller avec lui ; mais eela s'est raccommodé.. » 
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minculcarono di soUecitare laspedizione.Finodal29geimaio,fQi 
pregato dal dette ministro di sospendere per due giornî la spe- 
dizione del corriere, desiderando egli di consegnarli alcuni 
pieghi per Tltalia.Dai 29 gennaio siamo ai 13 di febbraio: quoti- 
diane sono state le mie istanze, in voce e in iscritto, per avère 
il passaporto ; ma sempreiniitilmente, corne comprenderu aiicora 
dai miei precedenti numeri. 

Credo innocente questa dilazione, e non voglio crederc che^ in 
questo tempo, siastato spedito da questo governo un corriere a 
Sua Santità per Tistesso oggetto,come daalcuno si supponc.Non 
ne devo credere capace il ministro ; e mi assicura in di lui nome 
del contrario, in iscritto, il sig. abbateBernier.Devo ad ambedue 
prestar tutta la fede. Credo pure che meriterô tutta la compas- 
sione,se sisapràcheintutti questi giorni sono stato agitatissimo^ 
benchè esser debba persuaso che è ancora inverisimile la spedi- 
zione, giacchè è certo che, qualunque progetto gli venga presen- 
tato da questo governo, avrà sempre ragione Sua Santiln di 
ricusarsi a qualunque accordo, senza riceyere prima dame ilpre- 
ciso di quanto finora è stato trattato. 

La mia agitazione crebbe ancoieri a dismisura,nel ricevere un 
biglietto dalla principessa Santa-Croce, la quale mi aniiunzîava 
che Parmata francese era aile mura di Roma,e che parte di essa 
occupava ancora il cas tel Sant-Angelo. Mi aflrettai di sape nie il 
preciso dal ministro Talleyrand, per mezzo del sig. abbnte Ber- 
nier ; e quantunque la notizia alla sig. principessa fosse data dal 
ministro délia Guerra *, anco ciô mi fu costantemente ncgato, 
dicendomi che anzi la sola notizia, che si aveva, era che i Xapo- 
letani evacuato avevano Roma ed il castello, e che Sua Sanfità 
nuUa aveva di che temere. Mi si promise unalettera miiiisterîjdo 

* On n'avait pas reçu de nouvelles de Murât, depuis celles qui étaient arrï- 
véesà Paris le 4 février. Mais Murât avait annoncé si positivement la prochiïinf^ 
entrée de ses troupes dans le château Saint- Ange, que le ministre devait regimler 
cette occupation comme accomplie à l'heure présente. Le bruit que les Frîincais 
îivaient pris la place des Napolitains dans Rome, devint bientôt génvral, 11 pst 
mentionné dans le bulletin de police du io février ; et, le lendemain, M. do Luc- 
chesini écrivait à sa cour : «Le général Murât est entré dans Rome ; et, quoiiin'on 
ne sache pas oftîciellcment qu'il ait continué sa marche vers Naples, il parait 
hors de doute qu'on soit décidé ici à appuyer la force de la persuasion dim^ les 
négociations, de celle des armes aux frontières de ce royaume. » 
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pcr qnesfog-gisiiiristossûo^gotto ; ma, al solito, con un ottnvo 
biglirtto del ï*ig. abbate Beniier, il tiitto nii si rjnictte a domani, 
Per pai4o mia lutto <^ iii online, e appena rireverù il pasHaptïHo 
e le carte che dice dovennicousegriare il î*ig. ahbato Bernirr, il 
porriere Livio sanïsppclito, 

Sia a V.Eiii. di quicMeil sapere, che lio rîcevuto fino d'ier Fal- 
trr> il vciieratissiirio siio ilispaccio dei 27 décembre *; ma rai rin- 
cresee di doverla iniptietare coiraiiiuiiizio, che foniitn che abbia 
al corriere Livio il ncoessario per il via^gio, resiterùseiiza un 
ëoldo. Mi ri2>orto per tutto il di più ai miei numeri pi'ecedenti, 
maneaiidomi assoluta mente il tempo di esser più prolisso, ed 
umîliando alTEm. V.i etnnplimenli del mîo IV Caselli, con pix>- 
fondiHsiuia voneraEione oïi rassegno, etc* 

(CulUîs, ArcL de Cnpmra]. 

B4:0. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, :î5 îvluvitsi^y an IX (14 ffWrier1H4H). 
Je vais vous tra us mettre ce (pie je crois le pins propre h rem- 
plir vos vues, pour les pri^'^res publkpies que It^tflisie doit faire 
pnui' IKtat *. Il me semble que Ton peut substituer; 1^ il ees 
mots sait- u m fiU ref/pm, ceux-ci salram fnc rrm (taUiram ou Gai- 
//V^m;2'^àceux <lii canon de la messe pro rrg^ noslro Ladoviro^ 
ceux-ci pVQ maffistratibia' et ducibus noslri*^; 3" à ceux de si orai- 
^on^ pro rcf/^, pro rrye p/ (Wf'rcîlu vjm^prùtf'hiporf* helli^ pro rerje 
t^t GnlHa, que Ton récite le jour de TAssouq^tion, les mt'^mes 
mots ihrres H magistratus no^lri, et celui de regimen au mot rr- 
gnum. Far ce moyen il n'y aura que peu de* changements; le 
texte des oraisons actuelles sera (»f m serve, et rien ne pourra ebo- 
qucr les imaginations niômelet» plus susceptibles. 

* Places nû« 1ïï6 et s. 

'Los prêtres eonstitiitionnHs avaient essayé d'entrer dans cette voie. ^ Dans 
toute la Frûnce, disait Gn*^uîrc» ils seront empresses de substituer aux prières 
11 ou r l a ras te ro y ait- . I es [i ri ù r es [>o u r ta tt c p u h 1 i q u e . U n déc re t il u con c i le n al lo ■ 
nftl dt^ 1797, en rendant homma^îe au Kèlc des pasteurs, sanclionna cet usage, 
op[»osîniuf' bïirni^rede plus aux maximes eonlrr-revolutîonnaires.el déterniinala 
fnnuuhf des prières ptmr la Ri*q>ublique. Paris *^st pinit-tMr« le seul diocèse qui, à 
cet <!^;îard* soit en ri>vulte eontro IcîS décrL^U du P4»ncile » (Aelei^du conrile de 
18t*Ll, IL p. VJO). 
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J'ai reçu encore, hier soir, un billet de Mgr Spina. Jr: vous 
l'adresse; vous verrez comme il «^st pressé : cet écrit sera Texcuse 
de mon importunité. J'attends le tnn ail aujourd'hui ; vous ûtea 
trop bon pour me faire éprouver- \\n nouvel ajournement et de 
nouveaux reproches. Daignez vous souvenir de la ré[>onse k 
faire, en deux mots, à la note relative au gouvernement civil 
d'Ancône. 

(Aff. étr., Rome, vol. 930). 



S41. — Muzqulz à Cevallos. 

Paris, i6defebrenj 1801. 

... Antes de ayer despaché un correo à Parma para avisar al 
seûor Infante Duque la noticia de la paz^ y para pedir al minis- 
tro de Su Magestad cerca de S. A Real que bicîese despathar 
otro correo â Roma con los im]>ortaiites pliegos para Su Santi- 
dad, de monseûor Spina, quien acaha de decirme que los Fi an- 
ceses han entrado en Roma y se han apoderado del castillo de 
Sant Angelo (segun Spina ha oido, de acuerdo con Su Santidad), 
despues de haberlo evacuado his tiopas del rey de Nàpoles, 
cuya respuesta â la intimacion del gênerai Murât a un no se 
sabe, ni tampoco la marcha ulterior de los Francesea sobre Nâ- 
pôles. 

No ha despachado aùn este g<jlnerim los asuntns eclesiAstîcos 
que trata con monseûor Spina, y este pn*sume, no obstîmte la 
actividad y eficacia de sus pasos, que aqul no se eYplicardn cou 
él de un modo positivo, hasta recibir la respuesta de un correo 
que han enviado â Roma. 

(Alcala, leg., .^205). 

S^S. — Spina à dernier 

Paris, 49 février 1801. 

Ce n'est qu'avec surprise que j'ai vu insérer^ dans plusieurs 
journaux, une lettre de S. Em. le cardinal Maury, qui annonce 
qu'une congrégation de cardinaux vient unanimement de décider 
qu'il n'est pas permis de faire la pri>messe de fidélité A la cons- 
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titulîon de Tan VIII, et que Sa Sainteté la condamnerait par un 
décret, si la prudence et les cirfODstam'es lui permettaient de 
s'expliquer. 

En conséquonee des nouvelles questions que cette lettre a 
causées, et des autres bruits qui, d'après les journaux qui Font 
donnée, se sont répandus, vous me demandez au nom du gou- 
vernement, nue réponse précise aux demandes suivantes : 

1" A-t-il réellement existé, parallèlement aux nég-ociations en- 
tamées ici et sans attendre leur issue, une congrégation de car- 
dinaux à Rome, qui ait unanimement prononcé contre la pro- 
messe ; 

2^ Le souverain pontife, en admettant le prononcé de cette 
congrégation, a-t-il chargé le cardinal Maury de le notifier aux 
églises de France ? 

3** Sa Sainteté aurait-elle réellement nommé ce même cardi- 
nal, protecteur des églises de France, sans attendre le vau du 
gouvernement et Tissue des négoriations? ^ 

Je vous répf»nds avec loyauté et précision : 

1** J'ignore absolument que parollclement aux négociations 
entamées à Paris' entre Sa Sainteté et le gouvernement fran- 
çais, il ait existé une congrégation A Kome, destinée à examiner 
la promesse ; 

2" Dans le cas que Sa Sainteté, avant que la négociation ait 
été entamée, ait consulté une congrégation de cardinaux sur la 
nature de la promesse de fidélité, dans son sens pur et simple, 
comme ces u consultations o ne sont point des cdécisionsï! et ne se 
font qu*avec le plus grand secret (puisque tout doit dépendre du 
jugement de Sa Sainteté, que Ta vis particulier d'un cardinal ne 
doit pas prévenir), il en résulte que le (^prononcé consultatif» de 
la congrégation doit être inconnu avant que Sa Sainteté émette 
son jugement solennel; 

3* J'ignore absolument que M. le cardinal Maury ait été 

* On reconnail dans ces trois qiipaUotis le style du P, Consul, 
- M^r Sfïina snvail niiouï que personm* qu'une congri'^lion, nommée au 
muîs dr juillet, Rvait été chari^nv d'exaniiTirr la pronu'Nftc de lidéiilé. Mais comme 
la négQ''Ui(iou rdij^ioti^e iravait rojnmeneé à Pari;; qu*au mois do novombrOj ri 
s"allachail un peu subtilement h. cette dïite, et gardait le droil d'ignorer ce qui 
9'^taft passi! h Rome t le puis ce moment. 
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nommé protecteur des églises de France. Il no Fétnit pas avant 
mon départ de Rome : au moins ce fait n'est pas à ma ('ojmtiis- 
sance. Encore moins dois-je croire qu'il ait été nommé pendant 
nos négociations. 

D'après tout cela, je dois croire que non seulement la lettre, 
que Ton dit écrite par S. Em. le cardinal Maiirj ', mais que 
tout le surplus que les journaux annoncent, est supposé. L em- 
pressement de Sa Sainteté de voir rétablir en Franoe I^exorcice 
public de la religion catholique, et de raflferniir entrt; lui et le 
gouvernement français une parfaite harmonie, est tel. que Ton 
ne doit pas douter d'aucune démarche de sa part qui puisse, de 
quelque manière que ce soit, s'y opposer. 

(Aff. étr., Rome, vol. 930). 

843. — Spina à Consalvi 

(no M). Parifen. :>() Hibriiki IKOL 

Accennai ail' Em. V., nel mio dispaccio det (3 lebbraio u" 30, 
diaver ricevuto il veneratissimo suo dispaccin dei 27 décembre 
che mi mancava ancora, ed ho ora il piacere di annunziarglî 
egualmente laricevuta dei due successivi, dei 17 o. 21 gennHÎo* 
Intento sempre ed eseguire con esattezza gli oi dini elie si ciim- 
piace l'Em. V. di abbassarmi, ho chiesto, per mczzo dei sig, 
abbate Bernier, un'udienza al ministro délie relazinni estere, per 
conferire col medesimo sopra i diversi punti elie nei dispaeei st 
contengono. Non Tho ottenuta finora, essend*» stato i! minîstiT» 
distratto da una festa che ha data ail' occasione délia pace -; ed 
ieri era décade, giorno perciô di riposo. Non dubito ebe me 



* La lettre de Maury était très réelle. Le cardinal niarulail à <r siiJL*t à M. 
d'Avaray : « Plusieurs de nos évoques français, à qui j'ai ^•l Ht qu^^ Ui rongré^a- 
lion des cardinaux avait unanimement rejeté la promesst^ mil eu lu niîilatlrailc 
indiscrétion de faire imprimer mes lettres, qui circulent ilans tonte lu France. 
On n'ose pas m'en faire un reproche ici, attendu que ce n'était point une con- 
fidence que Ton m*eùt faite, mais une découverte arracbw h la Hiu'ur de mon 
front» (Lettre écrite de Rome, le 22 mars t804). — Quoiqu'en iliî^e le canlinal, 
il avait évidemment annoncé la nouvelle, pour qu'elle fnt rcfinudue en France 
le plus possible. 

* Cette fôte, à laquelle le P. Consul et le corps diplomatit[iie ont assista, a élé 
donnée dans la nuit du 47 au 18 février. 
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Taccordi soUefiiametite, ed in seguito parteciperô ail' Em. V. il 
rîsiiltato drlla miîi tv^nforenza. Sono sorpreso sempre che man- 
chino air [*^m. V. il mio n"* 9 e gli altri che snccedono al 10. 
Sono infirma to dal min banchiere di Genova, al quale ave va 
dm*tti diif* iiunirn, < liVgli li ave va ricevuti e spinti a Roma. 
Voglio dunque lusingarmi che ne avrô riscontro col suo dispac- 
eio doi 31 genn?ïio, clir* sto con anzietà attendendo. In avvenire 
potrà V. Km. rimettermi le sue lettere direttamente a Genova, 
sotto coprrta drî sitr. Ang. M. Greco e C. ; essi me le mande- 
raiiiio per la poKia, coiiio hanno fatto di moite altre che ho esat- 
tamente pîeevuto. 

K ghmlo a I*arlgi ^ ri sig. M** di Saint-Marsan, con plenipo- 
teiiza per trattare gli atlari di S. M. il re di Sardegna. Si aspetta 
a momcnti lambasciaiore di Ilussia, Kolytchev, ed altro di S. M. 
Cattolica. 

Pare assokitaniente tlie il destino preciso d'Italia, e cosi dei 
priucipi eceleaiastûi di Germania, e délie indennità che si de- 
vono, taiïlo aU'arciduca Ferdinando perla Toscana, quanto agli 
altri sovraiii che h* chiinlono per diversi titoli, sarà determinato 
a Parigi. in ta! statf» di cose, mi pare che Sua Santità non possa 
dispensai'si dalJ* avère egualmente in Parigi una persona auto- 
rizzata a cl i fend ère i diritti délia Santa Sede, e molto più, che le 
disposizioiii thr diiiiosti a il Primo Console ed il suo ministro a 
favorc della medesiiiui» non possono essere migliori. 

llo ricevuto nci gionii scorsi due lettere dal nunzio di Vienna, 
il quale mî partnipH il passo, fatto dair ambasciatore di Spagna 
a quuUa vorïv^ ac^io S, >I. Tlmperatore non trovasse irregolare 
se Sua SantitA desfiiiava un suo legato in Parigi, e la favorevole 
risposta data da S. M,' Mi avvisa mgor nunzio che V. Em. igno- 
ra va afl'atto questo passo. NuUa a me ne ha mai scritto mgor 
nunzio di Spngua. Non sô adunque comprendere chi abbia ec- 
eitato quella corte airinlerpellazione,che ha fatta fare per mezzo 
del suo ministro. Comniique sia, mi pare che niuno debba ojffen- 
dei'SL ehe,iu circosUuize simili, Sua Santità, sovrano come gli altri 



^ Lu \^ février. 

' Voir la pite no 75* 
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nei suoi stati, prenda le misure che crede le più opportune per 
assicurame Tintegrità e la tranquillità. 

Ho ricevuto, ier l'altro, una nota uffîciale del sig. ahlintr Ber- 
nier, il quale, a nome del governo, mi proponc tre qnestionî, 
perché vi risponda con precisione. Accludo air Km. V. {-opia 
délia nota e délia mia rispostii *. Desidero che meriti la Bua ap- 
provazione. 

La notizia che abbiamo in questi giorni più intéressante, è il 
cambiamento di tntto il ministero britannico * : si tiugurniio i 
più [esperti],da questo, una vicina pace fra quella cortr e questo 
govenio. 

E ben desiderabile che una pace générale, stabilita sopra so- 
lide basi, assicuri la tranquillità d'Europa, e con quesin quella 
délia religione e délia Chiesa. Sono ardentissimi per questo 
fausto avvenimento i miei voti, corne sinceri sono i sentinienti 
di profondissima venerazione, etc. 

(Cultes, Arch. de Caprara), 

&<4'4. - Spina à Consalvi 

(no ai, en chiffres). Parigi, -20 febbraio i«01, 

Voglio ben sperare che dal sig. ministro di Parma e dal siîg. 
Infante istesso sarà rimesso ail' Em. V. colla maggiorc sollecitu- 
dine il piego, da me spedito con corriere straordinario di quella 
corte, che parti di qua la mattina del 14 corrente. Mi h\ ri pet e 
che a momenti, anzi domani, si avranno le carte dal tniuistvD 
ïalleyrand per la spedizione di Livio ; ma sono già ventirinquc 
domani che sono passati senza etfetto. Devo cosl teinere clie ne 
passmo degli altri. 

Mi farè carico degli ordini contenuti nei fogli in cifra dî 
V. Em. 

Pare che si possa concepire qualche speranza per le Legazioni. 
11 ministro, al quale Tambasciatore di Spagna ha ripotute le sue 
istanze a nome del suo monarca, si mostra ben disposto, c il 

* Voir la pièce n® 242. 

' CeUe nouvelle est arrivée à Paris le 17 février, par les journaux an^Oais du 
43. 



èy$> LK PROJET DE CONCORDAT DU P. CONSUL 

Primo CoiiHoIt^ iritcsso^ al quale le feci ripeterc per mezzo 
dfTra]>b?^fr Beniier, disse tipiTtamente chetutto avrebbereso, e 
ch*> Barcbl>e stato per la ^Ibiesa un nuovo Carlo-Magno ; ma che 
voleva cbe il Sttiito l*iHln* mostrasse tutta la fiducia in lui, e lo 
contcntiisse iiella sua richit^sta relativamente ai vescovi emig-rati, 
alla dimissione dei qiiali disgraziatamente tiene in una maniera 
cnsl foi*t<\ tbe vuol essert* assolutamente difficilissimo Tottenere 
qualehe modifîCïïziono* B]gH si anima quando ne parla, in un 
modo che V. KiiK non puô immaginare, e strepita e minaceia 
quando gli si obietta in contrario. 

Avevfl da principiotcntato che si variasse dal Primo Console 
la formola délia promessn cli fedeltà, o si facesse almeno ima 
(hcbiarazione uffieiale, in virtù délia quale potesse Sua Santità 
appro varia prima îincom ebe si ultimasse la trattativa ; ma non 
potei ottenerla. Tutto si vuol fare in un punto. Non cesso perô 
dî fare su di eio dnlle istaiize per far cessare la persecuzione, 
che eontinuRin qualehe dipartimento contro gli ecclesiastici che 
no3i la prestaiio, 

Neir udienzn che nvi'à dal primo ministro, e che sarà sicura- 
menle doniaiii o domain Tnltro, parlerô dei béni nazionali, e 
délie insoleiize ehe si comnieitono dai patriotti, e spero di avère 
délie risposte soddîsfaeenti. Hîpeto perô alF Em. V. che sarebbe 
opportuiio, che si potessero contentare, in qualehe modo esenza 
che si sapesse, i Franeesi, i quali sô che sono disposti ad acco- 
modàfsi. Credo con essi interessate persone di alto rango. Se si 
pu6 fare qualehe sacrifîzio senza che sia di esempio, lo crederei 
opportun o- 

Mi sarà di norma, quanlo mi accenna relativamente al gran 
maestro Hompeseb. Credo di non aver mal fatto, nel far credere 
ehe il Santo Padre aecetterà volentieri la mediazione offerta dal 
Primo Console» per eomporre questa questione coll' imperatore 
délie lUissie. Sa cbe già è stato scritto in Spagna, perché si sos- 
pcnda da quel sovrano qnahinque innovazione relativamente a 
quelle eommende, altronde jjoi sô che il Primo Console non si 
cura molto elie Paolo I sia ^^ran maestro ; sicchè crederei che la 
cosa finir potesse cou qualehe mezzo-termine, se pure non si 
pensa alla soppressione dell* Ordinô, che in ultima analisi io 
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temo che si chiederà da Paolo I, e che sia reso semplicemente 
cavalleresco. 

Il M"® Lucchesini si è mostrato ben coiitento délia lettera dî 
V. Em., e molto più délie espressioni colle quali l'ho accompa- 
gnata a nome di Sua Santità. Mi ha promesâo d'interessarsi per 
le Legazioni, anzi mi ha assicurato che il nuovo ministro di 
Russia viene, con istruzione di chiedere che siano rese alla Santa 
Sede. Egli si fa autore di questo, e ne ha fatto fare istanza dal ve 
di Sardegna, giacchè intéressa a tutti che, se la Cisalpina deve 
esistere, sia almeno più ristretta che sia possibile. Spero che la 
Spagna avrà un egual impegno, ed in tal caso spero nell' atti- 
vità del cavalière Azara, che sento non tardera molto a 
giungere. 

Ma se è vero, come già si dice, che in seguito dcl cambîa- 
mento del ministero in Londra, siansi già fatte délie propos!- 
zioni di pace a questo governo, e se questapace si conclude con 
soUecitudine, qualunque in seguito esserne possa la durata, non 
sô quanto sarà più temuto Paolo I, e quai influenza avrà più in 
questo governo la Prussia. Si parla di fatto di una spedizione di 
Paolo I contro la Porta, e si dice che sia di concerto con questo 
governo, e frattanto non stento a credere che da questo governo 
istesso col ministro turco si parli egualmente di pace. 
. V. Em., nel leggere il trattato di pace, avrà pîanto sulla sorte 
dei principati ecclesiastici di Germania, che saranno sicura- 
mente assorbiti dalle indennità che si devono agli altri sovranî.* 
Si tratterà di questa fra i diversi ministri in Parigi. Potrà Sua 
Santità far sentire tutto l'intéresse, che deve prendere per gli 
Elettori ed altri principi ecclesiastici. Non dubito che, se crederà 
V. Em. d'incaricarmi di tali affari, mi trasmetterà le istruzioni 
più dettaghate e précise ; ma non sô assolutamente lusîngarmi 
di alcun buon successo. Quel che è strano, si è che si lavorerà da 

* Le principe des sécularisations, renfermé implicitement dans le traité tic 
Campo-Formio, avait été établi avec la plus grande extension par la dépura- 
tion impériale au congrès de Rastadt, à Tinstigalion du plénipotentiaire fran- 
çais. L'Empereur, qui trouvait dans les principautés ecclésiastiques sa mtiil- 
leure clientèle en Allemagne, avait opposé au vote du congrès une résistance, 
qu'il venait d'essayer de renouveler à Lunéville. Cette fois cependant, le gouver- 
nement français s'était montré plus modéré dans l'application du principe. 
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tutti SDpm la base di una pacf^, clïc da tutti i piiV csperti politiri 
nou si credo di lung*a durata, e che ogni piccola vanazioiie nelle 
circoslaiize poUtiche, e fino iiei galiûietti di Kuropa, pu6 far 
canibiare. 

(Qui les, ÀrrÂ. de Caprara), 

B^B. — Spina àConsalTi. 

{n** m) Parij^i, m fpbbmin \m\ . 

llo consegiiate le lettere rispettivc al sig-, anibascialoro Muz- 
quiz ed al sig\ iM"^ Lucehesini. Auibedue si snuo mostrati seusi- 
bilissimi £Jla ^entilezza di V, Em., e mi faranno perveiiire le 
loro risposte. 

Desidero che V. Eiïi, sia couviuto di tuUo il mio impegiHi per 
sorvire il sig. duca Brasclii. Lo devn a lui, e lo dcvo sopra 
tutto allamenioriadeir augiisto suo zio, che sarà peruiedi eter- 
na venerazioiie. Raccomandai perciu al si^. Luccbosîni il di lui 
alViîre colla piii posslbile energia, e gli comuuicrû le favorevoli 
intenzioui maiiifeatatemi dal Primo Console, Si farà di tutio 
perche Tordiiie di rendergli i suoi beui siadato,o, se è già dato^ 
sia ripetuto al nûnistro Pétict, a Alilano, c procurerù, se èpossi- 
bile, di averne la copia; ma la moltipHcità tle^li aliari di queste 
scgreterie reude aile volte lento e diflicile il disbrigo di qualche 
affare. Tuttavia, farô dal canto mio quanto mi sarà possibilej e 
gli eccitanienti di V, Em. tiaramio uao stiinolo di più ail inipç- 
giio che ho di far conoscere al sig. duca il mio rispettoso attac- 
cameuto, 
(Gultesj ArtÂ. de Caprara) . 

&4c&.— Ckinsalvl h Spina. 

Partono da Roma per tornnre a Parigi i due degui preti frati- 
cesi MM. A. L. Beiilé e J. L. d\\*4tiors. lo proiitt^:* di quosta ne- 
casione pm* iuvii^re a Ici quesÈa mîa le Itéra, nella quale mi 
pregio di render la tlovutagiustizia alla condotta saggîa» onorata 
ed edificaute, elie <'ssi hatino tf^nnfa în qufsta capitale^ e che li 
lia mostrati sempre più degiii dcl rispetto di totte le persone 
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dabbene. Essi le daranno dî viva voce le nostre nuove, e le dî- 
ranno cio che non ho tempo di scrivere, avendomi essi avvertito 
délia loro partenza, quando non ho avuto il tempo di fare il mio 
dispaccio per lei. specialmente perché si è combinata una gior- 
nata occupatissima. 

Non faccio qui altro se non che dirle,che io,dal giorno che ella 
è partito da Roma,le ho scritto costantemente ogni sabbato,ben- 
chè abbia ricevuto da lei poche lettere, e assai ritardate. Ricevei 
i due pieghi che ella m'inviù per mezzo del corriere di Spagna 
e di Parma, e le due sue lettere per la posta ordinaria n° 10 e 
n" 15, Tutto il restorai inanca ; il che le sia di lume. Temo che 
le mie lettere a lei dirette, e da me consegnate sempre a La- 
vaggi (fuori che in questi ultimi, che le ho mandato a Genova), 
abbiano avuta la stessa infelice sorte. Vedo che per la posta 
ordinaria le lettere sue si smarriscono ; e questo è il peggio di 
tutto. Converrebbe che oUa trovasse una maniera immancabile, 
cosl per le sue che per le mie, e me Tadditasse. 
Le do buone nuove délia sainte del Santo Padre, 
Saluti il P. Caselli, e disponga di me, che desidero le più 
frequenti occasioni per dimostrare la mia infinita stima ed affet- 
tuosissimo attaccamento, non che la mia viva brama di servire 
una persona si bene mérita, e si degna di ogni riguardo quale 
ella è ; e intanto le bacio, etc. 
(Cultes, Arch. de Caprara). 

847. - ahisUeri à CoUoredo. 

Rome, 31 janvier 1801. 

Je ne saurais assez exprimera V. E. combien M. le comte de 
Damas a été sensible à ce que les Napolitains ne sont pas inclus 
dans l'armistice signé à Trévise le 16 du mois, et quel peu de 
force ont eu sur Tesprit du général napolitain les différentes rai- 
sons que je n'ai pas omis de lui représenter, pour le convaincre 
que M. le comte de Bellegarde a fait tous les efforts possil>les 
pour Vinclure dans son armistice, et que seulement les circons- 
tances peu favorables dans lesquelles se trouvait Tarmée impé- 
riale et royale, ont pu en déterminer le commandant général à 
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signer un ni'niisUec% malgré le refus des Français à y compren- 
dre ses alliés. 

Un uid(?-de-canip iiflpolîtHÎn, qui s'était rendu à Florence pour 
récliaiigo dos prisonniers, fipporta ici, le 25 du mois, à M. de Da- 
mas, la nouvelle que Tarmistice ne regardait que les Autrichiens, 
et lui apporta auï^sî U!ie lettre du quartier-maitre général, Léo- 
pold Berthier ', dont le eoutenu et les phrases, bien différents 
dei^ expressions pacifiques de la première lettre du général Mu- 
rat, détenuînèrcnt 5L de Damas à partir dans Pmstant pour Na- 
ples, pour y recevoir les iaiîtructions et pleins pouvoirs néces- 
saires pour traiter avec les Français. Peu d'heures après son dé- 
part, je reçus un courrier du quartier-général de Ronciglione, 
par Iccjuel S, K, M, le comte de Bellegarde me mandait officielle- 
ment la conelusioii de rai-juistice, et le refus constant des Fran- 
çais a y inclure les Napolitains; et ce courrier continua sa course 
Bans délai à Naples, pour remettre à M. de Damas une lettre 
qu'il avait pour lui de M. de Bellegarde. Mais comme, ni S. A. 
R, le Prince héréditaire, ni M. le général Acton, ne sont pas en- 
core â Xaples, M. de Damas n'a recueilli de sa course d'autre 
fniît, sinon des instructions générales que le vice-roi, prince de 
r^fissero, lui a donnéei4, et est revenu ici mardi (27 janvier) au 
matin, pour ne pas manquer àTentrevue qu'il ayait proposée au 
général Murât, par raide~de-camp qu'il réexpédia à Florence le 
2o (dans le cas que le général français l'eût agréée, ce qui n'est 
pas arrivé jusqu'ici). 

Le môme mardi {27 janvier), il arriva à Rome un officier fran- 
çais, nommé Beaumont, chargé d'une lettre du général Murât 
pour le Pape, par laquelle le général français déclare, d'une ma- 
nière fort polie, à Sa Sainteté, que d'après l'armistice signé avec 
les Autrichiens il va occuper Ancône, lui confirme en même 
temps les intentions pacifiques du gouvernement français vis-à- 
vis du Saint-Siège, et s'engage à ne pas outrepasser avec ses 
troupes la marche d'Aucune, pourvu que les Napolitains éva- 
cuent sur le champ TKtat ecclésiastique.' Cette condition, dont 
raccompHssement. ne dépend nullement de Sa Sainteté, laissa 



^ Voir |i> *îl^î. iiole l\. 
^ Voir la pièca n* siii*. 
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ses Etats dans un danger imminent, aussi longtemps que M, de 
Damas continue à se refuser, comme il le fait, k évacuer les 
Etats de TEglise. Et c'est précisément pour éloigner autant que 
possible le projet de marcher sur Rome, que, tandis que le secré- 
taire d*Etat tâche de persuader M. de Damas de retirer sans délai 
toutes ses troupes de TEtat de TEglise, le prélat (ialeppi, atcou- 
tumé dès l'époque de la paix de Tolentino à traiter avec les Fian- 
çais, a été expédié hier (30 janvier) à Florence au général Murai. 
Les ménagements que les Français, d'ailleurs peu en usage de 
mettre un grand intervalle entre leurs menaces et les hostilités 
réelles, observent vis-à-vis des Napolitahis, sont une wuite de 
l'intérêt très vif que l'empereur de Russie prend k la tranquillité 
de S. M. SiciUenne, et qui, d'après ce que les Fraiieais iiiéme 
disent, a engagé le Premier Consul à promettre de ne p«s enva- 
hir les Etats du roi. Mais comme cette promesse était eruidition- 
née à ce que le roi n'aurait plus agi offensive ment eoufre la 
France, le gouvernement français pourrait bien s'en croire délié 
par Tentreprise des Napolitains sur la Toscane. Malgré eela, les 
Français se bornent à demander, pour conditiojis d'ini armistice, 
que les troupes napolitaines évacuent entièrement TEtateeeléisiastî- 
que, et que les ports des Etats du roi soient fermés aux Anglais ; 
et, quelque embarrassante que soit cette seconde demande, sur- 
tout par la circonstance que les Anglais occupent eiieore actuel- 
lement Messine, il est à prévoir que S. M. Sicilienne accédera h 
la fin à ces deux demandes. Mais on ne peut pas prévoir égale- 
ment que M. de Damas prenne sur lui de retirer sur le champ 
toutes ses troupes de l'Etat ecclésiastique, avant d'avoir sur cela 
des ordres précis de son souverain. 

Le général Levachov, qui va à Païenne pour y présenter au 
roi les ordres de Russie, est arrivé ici avant hier (20 janvier) au 
soir, ej son arrivée, surtout par la circonstance qu'il était accom- 
pagné par un colonel français, a fait répandre beaucoup do 
bruits. Mais on sait à cette heure que ce colonel n*est venu avec 
lui, sinon parce que le général Murât, craignant que les Napoli- 
tains n auraient pas permis à l'officier Beaumont de passer les 
avant-postes pour se rendre à Rome, a envoyé le duplicata de sa 
lettre au Pape par ce colonel, qu'il a fait partir de Florence avec 
le général russe, pour s'assurer par là qu'il serait passé sans au- 
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ciine tlifficiilti^ de la part des Napolitains. En eflet, ce colonel, 
dont la mission se trouve inutile, puisque Beaumont n*ayant pas 
tï*ouvé non plus aucun obstacle s'est déjà acquitté de sa commis- 
sion, repartira demain pour Florence ; et M. de Levachov, qui 
a été ce maliu (31 janvier) présenté à Sa Sainteté, continuera 
aussi son voyage demain ou après demain vers Naples... 
(Arek. de Vienne). 

S48. — Jaokson & Grrenville. 

Rome, february t«t 1801. 
The occupation of Ancona by the french troops will render 
my correspondence with Your Lordship still more difficult and 
circintous than ii bas hitherto been. ITie first intelligence wbich 
the l*ope receivL^d of this article of the terms of the armistice 
between gênerais Bellegarde and Brune, was by a proclamation 
pubiisbed by the french gênerai at Bologna.. Although in this 
proclamation ii was said that the commander in chief had 
ivi'ittcn lo Ihc Tope, to assure him of the friendly dispositions 
of the french govemment, no letter was received hère until 
scveral daysi aftf^rwards. It was only on the 28'** january, that 
an ofiicer arriv^nl from Florence with a letter from gênerai Murât 
to the Pope, in wbich he confirms the pacifie and friendly dis- 
positions abovr mentioned, saying that bis entering the Ecclesias- 
tical statcs in inerely for the purpose of occupying Ancona : 
gênerai Murât however adds that unless the neapoUtan troops 
evftcuate them, he shall be under the necessity of marching to 
att^ick the m. 

On the reL'ei|)t of this letter, the Pope communicated it to 
gênerai Damas, requesting him to leave the country, thereby to 
take from the iTench ail pretext to advance. To wbich the 
gênerai rejiliwl that it was not possible, until he should receive 
an answer froin gênerai Murât, wbich he hourly expected : at 
the sanie time he admitted that, in the case of the French 
advancing, he nliould retire to the frontiers of Naples.. 

(Mission de M. Levachov).. It does not appear that Russia bas 
taken any intercst in the situation of the Pope. On this subject, 
1 happpn to know that although in the beginning of bis reign the 



No« 248 BT 349. — !•' février et 81 JANVIER 1801 891 

Pope received many professions of friendship from the emperor, 
yet his refusai to acknowledge His Impérial Majesty in hîs 
assumed quality of grand master of Malta, had occasioned 
coolness, which leaves no hope of any assistance in his présent 
embarrassment. The impossibility of the Pope's acknowledging 
in this capacity a prince who is not a catholic, is évident.. 

The french troops who hâve entered Ancona, hâve not made 
any changes in the civil government, whioh remains as before 
in the hands of the officers of the Pope. Their troops hâve advan- 
ced to Perugia. 

Record office, Sardinia)» 

840,— ÇlonsalTi & Spina. 

Roma, 3i gennaio iSOi. 

Giunse, tre giomi sono, da Firenze Taiutante di campo del 
générale Murât, con la lettera, di cui diede un cenno il proclama 
di Bologna, per Sua Santità. Inessa gli dà parte delF armistizio 
segnato in Treviso, e délia marcia sopra Ancona, la di cui presa 
è il termine, egli dice, délia sua operazione, non avendo alcuna 
vista ostile contro i suoi stati. Aggîunge che, nel reiterare le 
assicurazioni le più decise délie pacifiche viste del govemo 
francese verso di SuaSantità,non puô dispensarsi dal dichiararle, 
che il soggiomo deir armata napoletana negli stati délia Chiesa 
puô forzarlo da un momento alFaltro a traversare lo stato,se il re 
di Napoli non Tevacua sul momento. E perfine, invitando il 
Papa a mandare un suo agente per provvedere aile sussistenze 
délie truppe in Ancona, conchiude con assai obbliganti 
frasi per accertare il Papa dei suoi costanti sforzi, onde 
ristabilire e mantenere gli antichi rapporti fra le due potenze. 

leri, giunse un altro uffiziale con un duplicato di questa 
lettera, spedito sul dubbio che avesse trovato ostacoli al libero 
passaggio il primo. 

L'essersi trovate délie difficoltà nei Napoletani ad evacuare 
prontameiite lo stato, fece pensare al Santo Padredi mandare a 
Firenze mgor Galeppi, che adempirà al doppio oggetto, di fare 
una dimostrazione di riconoscenza per il riguardo che gli si 
usa, e di ottenere una sospensione di movimento dell' armata. 
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siilla speranzncliole difficoltà possaiio appîanarsî soUccitamente. 
Ne iii laseia di avère anche in visUi di otteuerCj chc il governo 
civile in Aiicona non fosse tolto* Si diresse anche a Firenae il 
conte Gatti, destinato a provvedere aile sussistenzc délie truppe 
ûi Ancona, per assicurarne la somministrazionCi ed in sic me il 
minor dispcndio potjsibïle, nelle miser îe deir erario e mancanza 
del génère- 

Da un corriere straordinario, giunto oggi da Ancona, si ê 
sentito con somma soddisfa^ione, che quel générale fraiicese ha 
dichiarato che niuu cambiameiilo si vuol fare circa il govemo 
civile, economîco e criminale, e che il prolato delegatn da Sua 
Santità debba continuare ad esercitarlo corne in passato ^ 

Porzione délie truppe napoletane si accosta aile frontière del 
regno. Ne rimane perô tuttora in Civita-Yecchia, in Roma» e in 
altri cnntoniL Le trattative fra i Franeesi e Napoletaniper uu 
armistizio, sotlWiiio il ritardo dalla lontananza délia corte, nou 
essendo ancor giuiito il Principe ereditario, col générale Actonj 
a Napoli da Palcrnio. 

La cittâ di Roma è tranquilla, e il libero commercio dispensa 
il govemo in tal circostanza (cosa ben degna di lîmarco) dal 
dovere aver anche il pensiero del pane e delF oho^ che si hanno 
in abboïidansça anche a prezzi non gravosi. 

(CulteSj Arch. de €âprara)j 

SBO. — Oonsalvi à Spina 

(en chiffres). ** Roma, 31 genoaio 180!. 

Si hanno tutti gli argomenti i più credibili deUa deciïia 
[volontti] deiFrancesidi non farci alcunmiilc,anzi farci delbene. 
L'intéresse che mette Bonaparte di non entrare nello Stato, ù 
incredibile, Questi Francesî dicono apertamente che è la fortuna 
del re di Napoli, che sia il Santo Padre avanti alla porta di casa 
sua, E vero perô, che non è ancora hcn sîcuro che non entriûo 
da noi, perché se Napoli non si rîsolve a chiudere i porti 
agringlesî, il grande intéresse dei Francesi di opprimere tjuesti, 

^ Lettre du général Pauîet k Mgor Vitloni, 9 pluviôse : 29 janvier {Voir la 
Gazelia univcrsale^ do FJorene**, no <ïii 14 fovrîer 1801)- 
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li sforzerà a passare. I Napoletani sifanno forti colla protezione 
di Paolo I, e resistono ai Francesi, che con taie frenoalla bocca 
non li possono mordere. Nondimeno staremo a vedere come 
finira la questione présente, perché i Francesi per Tarmistizio 
esigono che quelli si ritirino dal nostro stato, e chiudano i porti 
agV Inglesi. Si ricusa da quelli la seconda condizione, e, ciô 
posto, non si eseguisce la prima. I Francesi minacciano per ciô 
di avanzare. Vedremo se lo faranno ; ma anche facendolo, 
benchè per noi sarebbe assai duro, pure le nuove circostanze 
non farebLero più dubitare sul preferire di restare, non correndo 
più veramente i temuti rischi. 

Abbiamo aile porte î commissari francesi, che vengono per 
i beninazionali...* 

Sono giunte a nostra notizia cosi diverse cose dell* abbate 
Bemier, che necessariamente siamo costretti ad avvisarla di 
starsi moltissimo circospetto e cauto.. 

La sua frase, nella lettera n^ 15 « La trattativa sugli affari 
ecclesiastici non è interrotta », mi hafatto quasi temere che sia 
stata a taie rischio, tanto più che vedo si grande ritardo, dopo 
che ella mi scrisse che a momenti contava di spedire Livio. 

(Cultes, Arch. de Caprara), 

S51. — Ck>nsalTi & Spina. 

Roma, 31 gennaio 1801, 

Vedendo che le sue lettere non mi giungono nella più gran 
parte, e temendo altrettanto délie mie, le invio questo piegopcr 
mezzo del générale Murât, a cui lo faccio consegnare dal suo 
aiutante di campo, che ritorna a Firenze. Egli mi offre di 
scrivere a lei di scrivermi, con far dirigere al detto générale 
in Firenze il piego ; onde ella potrebbe profittare del suggeri- 



* Consalvi répète ici, à peu près dans les mômes termes, ce qu*il dit : lo dans 
sa dépêche chiffrée du 24 janvier (pièce no 227), sur les biens nationaux, les 
Légations, la représentation du Saint-Siège à Lunéville, les patriotes romains ; 
2<* dans sa dépêche chiffrée du 17 janvier (pièce n«21S), sur le secret de la né- 
gociation religieuse, la promesse de fidélité, la reconnaissance du gouvernement 
consulaire, l'affaire de Malte. 
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meïitn, qimmlf» 1m rnîderà opportuno. Invio uno o due duplicati 
aiitcccdi'nti, maiicnjjdomi il tempo per il di più. 

Debbo dire eoii tutta verità, che il proeedere dcl générale 
Murât verso di Sun Santità non puô esser più onesto e proprio. 
Dai discorsi di tjnesti uffîziali si scorgono le miglioridisposizioni 
neir juiiiuo drl Pi^iiiio C.onsole. IIo luogo a credere, che questi 
tiffizmli non liiano rimasti mal soddisfatti deir accoglienza tro- 
vnhi tiol Sauto Pinlre e nel suo ministero. 

Ll^ mccoinando di cuore l'affare dei béni di Cesena di casa 
Braschi. È rirnesMo al générale Brune : ma immagini quanto 
qiiollo se ne ot^t'ujm, dalla Piave. Perché non otteneredal Primo 
(loaflole, e dal nmiîstro degli afiari esteri, un ordine assoluto e 
docîso, iti cosn si giusta e si chiara, per la pronta restituzione ? 
Ag^iurjga che la memoria di Pio VI, e la miseria estrema dei 
poven nipotî, dovrobbero maggiormente facilitare Tintento. 

Facrîa i Tiiiei complimenti al M*® Lucchesini : mi dispiace- 
rebhe che la lettern che gli scrissi, si fosse perduta. Sono gra- 
lissîmo alla sua meinoria e bontà. 

Saluti aiiche il principe Giustiniani. Che vuol dire che non ha 
il jnisHa])firto ? Ella mai me ne ha parlato nelle sue lettere. 

La proniozione sarà ai 23 di febbraio. Sua Santità sta benis- 
simi). 

(lluIl^'H, Arch. de Cftpara). 

SBÔ. — Consalvi à Murât. 

Rome, 3i janvier 4801. 

MM. loH driiv officiers français, que V. E. a envoyés avec sa 
lettre au Saiut-Pere, retournant à Florence, je croirais manquer 
ô mon devoir si je ne leur remettais pas de ma part une lettre, 
qui attester» i\ V* K. la courtoisie et la manière obligeante dont 
ils ont agi dans leur mission ; et la volonté du Saint-Père est 
que je leur vu tenioiîrne toute sa satisfaction. 

Un courrier, arrivé hier d'Ancùne au gouvernement, a apporté 
la nouvelle f[ueM. le général Paulet avait déclaré que Tentrée 
de Fa nuée ne ehaiii^erait rien à l'état du gouvernement pontifi- 
cal ; et que,cous6quemment,le prélat délégué devait continuer à 
exercer ses fonctions. En rendant à V. E. les actions de grâces 
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qui lui sont dues pour cet ordre, Sa Sainteté a reconnu dans cet 
acte une nouvelle preuve des favorables dispositions du gouver- 
nement français pour sa personne, et elle en sent tout le prix. 
Le Saint-Père s'empressera de son côté d'y répondre, avec tout 
Imtérêt que lui inspire le vif sentiment dont il est pénétré pour le 
Premier Consul, auquel est attachée la tranquillité de la religion, 
ainsi que le bonheur de l'Europe *. 

Sa Sainteté a appris, avec la plus grande satisfaction, les or- 
dres que le général Paulet a donnés k Ancône, pour faire res- 
pecter la religion et ses ministres. Ils se conduiront sûrement 
d'une manière propreàjustifierla protection qu'on leur accorde, 
et à s'en rendre toujours plus dignes. 

Sa Sainteté a également ordonné au prélat, son délégué, de 
ne rien négliger pour le bon service des troupes qui occupent 
cette ville. Elle se flatte, en même temps, qu*enfaisant réflexion sur 
les circonstances extrêmement malheureuses où se trouvent tout 
le territoire et les pays qui l'environnent, on n'attribuera pas à un 
manque de bonne volonté, ce qui ne peut-être sensiblement que 
l'effet d*une impossibilité absolue. 

Je me réfère pour tous les détails à ce que diront à V. E. 
MM. les deux officiers français, relativement aux conférences 
qu'eux et moi nous avons eues avec M. le général Damas, pour lui 
faire sentir que, V. E. ayant écrit au Saint-Père, qu*elle se verrait 
forcée de traverser ses Etats si l'armée royale ne les évacuait 
pas entièrement, ce général se compromettrait en s'y refusant. 11 
y trouve une difficulté, en observant que V. E. ne dit point que, 
s'il s'en éloigne, elle n'y entrera certainement pas. L'entretien a 
été animé, et il a répondu en soutenant qu'il n'avait pas la fa- 
culté de faire des promesses poUtiqucs, comme celle de fermer 
les ports aux Anglais ; et il attend pour cela, dans le plus bref dé- 
lai, les ordres de sa cour. Le Saint- Père espère cependant que 
ses Etats (qui sont dans la plus profonde misère) ne seront point 
exposés aux dommages inévitables qu'occasionne le passage 
d'une armée. 



* Cette phrase est une interpolation, faite pour le Moniteur (voir dans le t. II 
la dép. de Gonsalvi à Spina, du 4 avril 1801). Ce n'est peut-ôtrepas la seule mo- 
dilication qu'ait subie la lettre de Gonsalvi à Murât. 
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Je prie V- E. de me permettre de proliter de sa bont^ pour 
fc'iiic passer k Paris le paquet ei-joint pour Mgor Spiiia, 
{Monilenrj du 1 venlùsenn IX : :>Oi\Hik'r ifi(H). 

{3&3. — Murat à Oonsalirl. 

Floronco. 13 pluviôse an IX (â février tSOl). 

La lettre de S, E. en réponse à celle que j'avais eu Fhoimeur 
d'écrii^ à Sa Sainteté^ m*a été remise par Mgr Galeppi* Ce ehoiv 
de Sa Sainteté est un sigiie authentique du désir qu'elle a de réta- 
blir la bonne intelHgence et Tancienne liaison entre la llépubli- 
que française et le Sfiînt-Siége ; elle ne pouvait confier ses in- 
teutions à une personne qui fût plus digne de sa confiance. 

Je n'ajouterai rien à la déclaration que j'ai déjà faite, au 
nom de mon gouvernement, k Sa Sainteté. Je me suis expliqué 
à cœur ouvert avec Mgr Galeppi : il sera auprès de V,E. et de Sa 
Sainteté le véritable interprète de mes sentiments partie aliersî 
il me Ta promis. 

Mes troupes marchent sur Foligno : c'est de ce point, qu'a- 
près avoir réuni mon armée ^ je me propose de marcher sur les 
frontières de Naples. Je le réitère: que Sa Sauiteté soit sans in- 
quiétude ; je promets que les gouvernements occupés par mes 
troupes ne seront pas changés. Que le Samt-Pére ne voie dans 
ma marche que le désir que j'ai de le délivrer des Napolitains. 
L'intention du gouvernement français est que Sa Sainteté jouisse 
de l'autorité souveraine dans ses Etats, 

Je désire que Sa Saiiîteté fasse connaître , par une proclama- 
tion à ses sujets, la déclaration que je lui fais ; qu'elle ordonne 
à tous ses délégués de rester à leur poste^ et d'y rappeler ceux 
qui rauraient aliandonné ; de ne laisser entrer aucun Français, 
Toscan ou Cisalpin dans Rome, sans un passe- port signé de moi 
ou de mon chef d'état-major *. 

M. le comte de Gatti m'a été présenté par Mgr (laleppi. Je lui 

^ Li* i février, L. BiTllucr ufrivîiiL au geiit^ral île brigade YoutlleniOTiLcbargé 
tic garder la Tuscune : ^ Vous donnerez vos ortires jjûur qu'aucun Français, Ro» 
main ou Naijolitûin ne dépasse les avant-postes de rarniùcsur les roules de Ra- 
dicot'ani et Peiiigia, sans ùivc porteur d'un ordre du général Mural ou do nioii ï» 
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donne une lettre pour le général qui commande Ancôric. Toutes 
les demandes pour les besoins démon armée lui seront so u tu ises- 
Je connais déjà Tétat de détresse où se trouve TEtat roniïiiu. Je 
désire sincèrement que la cour de Naples, éclairée sur ses vrais 
intérêts, s'empresse de souscrire aux conditions que je lui aï 
présentées : elles sont justes et par conséquent irrévociilïlcH. 

Je vous prie d'assurer Sa Sainteté du plaisir que j'éprouve 
d'être, par la position où je me trouve, lïnterprète réciproque 
entre elle et mon gouvernement ; présentez à Sa Sainteté l'assu- 
rance de ma vénération particulière, et que S. E. reçoive celle 
de ma haute considération *. 

(AfF. élr., Rome, suppl. vol. 2:2). 

SB'é. — Ht. Berthier à Paulet. 

Florence, 13 pluviôse an IX (2 février WH}. 
Je vous préviens que M. le comte Gatti, gouverneur pour Sa 
Sainteté dans la marche d'Ancône, se rend en cette ville. Il est 
chargé par Sa Sainteté de pourvoir aux besoins de rarmée. En 
conséquence, vous voudrez bien vous adresser à lui, pour tout 
ce dont vous aurez besoin pour la subsistance de vos trou- 
pes. L'intention du général Murât est que vous laissiez et fas- 
siez respecter le gouvernement, que vous trouverez établi dans 
les Etats de TEglise et à Ancône. 
(Guerre, Armée d'observation du midi). 

855. — Projet envoyé par Damas à Murai. 

[Rome, o févrif^r 1801], 
Convention d'armistice * établie entre M. le général Murât 

* Le malin du 3 février, pendant que Mgor Galcppi prenait la route diî Rciiim 
et le comte Gatti celle d'Ancône, Murât quittait Florence avec son iHat-iuajor. 
11 passa le 4 à Pérouse, et arriva le 6 à Ancône. A ce moment, plus de ttOOD 
Français campaient dans l'Etat romain. 

' Le Prince héréditaire des Deux-Siciles et le ministre Acton, escortés par df*9 
vaisseaux russes, avaient débarqué à Naples, le 31 janvier. D'accorfl avec le gé- 
néral Levachov, qui les rejoignit à Naples le 2 février, ils avaient n^lifrô ce [pro- 
jet de convention. M. de Damas le remit, le 5, à un major, nommé Valenlo, pour 
le soumettre à Murât, auquel il écrivait de Rome : « La cour de Naples étant 
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pour la République française, et M. le général comte de Damas 
pour S. M. le roi des Deux-Siciles, jusqu'à la ratification du 
traité de paix. 

t" L'armée napolitaine évacuera TEtat romain sur tous les 
points, se retirant aux frontières du royaume ; et, à Texcep- 
timi d'Ancône, les Français n'occuperont aucune partie du 
territoire ecclésiastique, qui restera comme barrière entre les 
puissauces contractantes. 

2" Ln cour de Naples, s'entendant avec celle de Russie sur les 
demandes faites par M. le général Murât, commandant en chef 
Tormée française d'observation, se réfère à la convention prépa- 
rée enti»e M. le général Levaehov et M. le général Murât, s'en- 
gago â fermer ses ports à toute Tescadre anglaise, et à ne four- 
nir aut une munition de guerre à quelque bâtiment que ce puisse 
être de cette nation. 

3"^ Il sera immédiatement indiqué un lieu, où pourra se rendre 
le plï'Miipotentiaire de S. M. Sicilienne, pour traiter sur le champ 
iiïH* [jaix définitive avec celui muni des pouvoirs du gouverne- 
ment français. 

(Aff. l'ir., Naples. vol. 127). 

856. — Consalvi à Spina. 

Roma,7 febbraio 1801. 

Il sîir.Lavaggi mirecô leritre* sue lettere, chesonoiln*9. 11, 
là, 13 e 14. Aveva ricevuto antecedentemente quella u9 15, e sto 
ora aiif^îosamente aspettando le susseguentî. lo penso di man- 
darlc qtiesta mia per Genova, al solito, per mezzo délia sig. Brî- 
gnole, giacchè quel console mi accerta che puntualmente egli 
conî^eiriia le mie all'agente di essa in Genova, che ad essa le invia. . . 

Scrivo le nuove in foglio a parte. Aggiungerô qui quelle délia 
buona sainte di Nostro Signore. Dirô ancora che il libero corn- 

sineèreimmt empressée de rétablir avec le gouvernement français rharmonie 
convcnaf>le aux deux Puissances, me charge de vous parler de paix en m<^me 
tenips qne d'armistice ; et, en m*autorisant à conclure le sec4)nd sur les bases 
jiroîmsi-^(s par vous, M. le général, m'engage de vous demander le lieu où les 
piéni|iolLmtiaires pourront traiter de la première... ». 
' Cc^i-à-dire trois paquets de lettres. 
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mercio, introdotto nei grani e neir olio, procède felicemente,ma 
non a segno di vineere i grandi oppositori che si dolgono délia 
variazione,cd attraversano l'estensione diesso a tutto ilrimanente, 

Vengo alla sua economia. Ha ella gran torto in dubitare che 
qui non si conosca quanto ella è discreta... 

(Culte», Arch. de Capi^ara). 

867. — Consalvi à Spina. 

Roma, 7 febbraio 1801. 

Nella sera dei5, ritorno Mgor Galeppi daFirenze, ove silrat* 
tenue un giorno. Fu ricevuto cortesemente * dal générale Murât. 
Uno degli oggetti del suo viaggio ,clie era di non far togliere al Papa 
ilgoverno civile di Ancona, lo trovô già prevenuto favorevol- 
mente. L'altro, cheera di far sospendere l'avanzamento delFar- 
mata francese, linehè almeno giungessero le risposte délia cort€ 
di Napoli sopra le due condizioni dell'arniistizio, non è stato 
affatto vuoto di effetto. Il générale Murât diede tuttele più fon- 
date lusinghe che non occuperebbe la capitale : disse hioltre cho 
si condurrebbe dairaltra parte, cioè per Perugia e Fuligno, e che 
ivi attenderebbe le risposte di S. M. Siciliana. 

EfFettivamenteogli parti il martedi mattina per Perugia. Con 
la posta di ieri, si ebbe riscontro da Perugia e Fuligno deirarrivo 
dei Francesi in dette città, in numéro già di cinque in semila. Si 
è ancora avuta la notizia, che Taltro corpo d'Ancona si è diffuso in 
tutta la Marca anconitana e maceratese, nel Fermano e nell'A- 
scolano.Hanno fatto délie requisizioni nelle città e villaggi. Tutti 
questi motivi, cioè la diffusione per le Marche, le contribuzioni, 
Tavanzamento sino a Fuligno, il dubbio che Tadesione di S. M, 
Sicihana airarmistizio(che recô a Fuligno un uffizialeregio,par- 

' «Murât», écrivait le cardinal Maury « a affecté avec lui le ton et les formes ûc 
l'ancienne urbanité française, lui a constamment donné un titre de Monseigneur* 
n'a jamais prononcé devant lui le mot de république. » (Maury à d'Avaray i 
Rome, 13 févrierlBOl). — Maury, qui dans les premiers jours de janvier avait e-*- 
sayé de reparaître à Rome, se trouvait à Montefiascone lors du passage de Mgvir 
Galeppi. Sur la foi d'assurances amicales qui lui furent transmises par ce prélat 
de la part de Murât, le cardinal revint à Rome; mais, disait-il, « au milieu des 
attentions recherchées de la cour de Rome pour les Français, il serait inutile ci 
dangereux de parler d'affaires. Je m'abstiens donc ». 
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tito da qui leri notte) non possa forse soddisfare pienamente, se 
non fosse del tiitto conforme aile richieste (il che io ignoro), le 
qiiîilî richieste il générale Murât andava chiamando in Firenze 
giuste, e percîo irrevocabili, — tutte queste gravi cagionihanno 
deterniiuato Sun Santità a far subito ripartire Mgor Galeppi per 
Fuligno *, onde cooperare atrattenere la marcia dell'armata, in 
caso che l^adcsîone aU'armistizo non fosse di pienasoddisfazione, 
e al tempo stesso procurare la cessazione délie requisizioni,e la ri- 
tirata (se pursarà possibile) délie truppe da tante città, rovina- 
tissîme da si luiighe sofferenze. 

Da Ancona scrivono che si aspetta la divisione Monnier. In 
tutte le città Dccupate, i Francesi hanno lasciato intatto il governo, 
e non se ne mischiano punto, ne danno appoggioaipatriotti. Ora 
si sta in grande aspettativa del ritomo da Fuligno deiruffiziale 
napoletano.pcr vedere se l'armistizio è segnato. Dopo tal ritorno, 
la truppa unpolctana ci lascerà interamente, e si metteranno in 
piede sette o ottocento uomini de'nostri, e cosi trecento in Civita- 
Vecchia, perla interna sicurezza. 

K giunta in lloma Tarciduchessa Marianna, ed haseco il sacer- 
dote l^accîïnari, AUoggia in casaCorsini. 

Nostro Signore gode, grazieaDio, buona sainte. 

(CuileSj Àrch. ds Caprara) 

868. — Gonsalvi à Spina. 

(en chiffres) Roma, 7 febbraio 1801. 

Qucllo che clla mi scrive nelle sue cifre dei 27 décembre e 2 
gennaio ^ ha niolto rattristato Sua Santità. Invece di andare in- 
nanzij si retrf^cede, e se Tarticolo principale délia dichiarazione 
che la religionc cattolica sia la dominante non si mantiene, croUa 
tutlo Tedliicio. Se la buona volontà del Primo Console è cositrat- 
tenuta dal timoré dei giacobîni, non cièpiù che sperare. Ella pro- 
curî difar comprendere alsig. abbate Bemier, chepiù chequesti 
si vedranno temuti, più minaccieranno la sicurezza délia vita di 

* Murât étant diijà arrivé à Ancône, le prélat le rejoignit dans cette Ville, le 
sQÎr tlu ï iïîvrier. 

* Pièces n«6 iil>cl473. 
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Bonaparte, e délia Francia. Se ci è mezzo da vincerli, è il restî- 
tuire con una misura vigorosa la sua forma alla religione, e assi- 
curarci col partito deicattolici, che sempre saràilpîùnumeroscj. 
Si è iii smania di sentire cosa dicano i suoi primi numeri, circa 
Feffetto délie di lei risposte date all'abbate Bemier. 

Anco ciôcheella mi dice sulla pace, è amaro a sentirsi. Ancora 
dmique vi è il caso che le tre Legazioni si diano agli Austriaci, i 
quali seguitano a domandarle. Ma come puô credersi che Bona- 
parte gliele dia, dopo essersi con quel messaggio compromesso 
con tutta TEuropa, dicendo che Tinteresse di questa vieta che 
rimperatore passi TAdige ?* E incredibile come nello stato attuale 
délia guerra, Bonaparte dia tanto ail' Imperatore. Ella mi dice^ 
che, ad onta di tante assicurazioni di Bonaparte, teme molto por 
Bologna e per Ferrara: pare dunque che le siano da lui stalo 
date tali assicurazioni ; il che s'ignora. 

Circa il partito da prendere, nel caso dell'invasione dei Fran- 
cesi, perla sicurezza del Santo Padre, qui ormai non si vede clio 
vi sia più da bilanciare. Non vi sarebbe che l'andare a Napoii ; 
e se quellacorte fa la pace, come è credibile, si puô essere s;i- 
crificati per un verso ; se non la fa, per un altro : mentre bisogiui 
poifuggime; e dove?Masoprattutto, le incredibili finezze fattet i 
dal générale Murât, ed il governo civile lasciatoci intatto in Aji- 
cona, e tutta la condotta tenuta dai Francesi con noi, ci mette- 
rebbero sommamente dalla parte del torto, offendendoli si grave- 
mente con una taie diffidenza, che si crederebbero autorizzati n. 
trattare lo stato come nemico, e rompere anche costi le trattativc, 
SicchèSua Santità è risoluto dimettersi nellebracciadel Signore, 
Siconosce benissimo che si gioca una gran carta, ma pare che 
non ci siarimedio. 

Quanto ai béni nazionaU, già in Ancona i Francesi rimettono 
gli acquirenti in possesso di essi ', anche prima che siano cjuî 

* On a vu que le message du 2 janvier disait : « L'intérêt de l'Europe ne vent 
pas que l'Empereur passe TAdige. » 

* Cette mesure fut aussitôt désavouée par Murât. Par son ordre, L. Berlliier 
écrivait, le 7 février, à Mgor Vidoni. « Le lieUtenant-général Murât me charj^^c 
de vous dire de regarder comme non-avenues les proclamations qu'a faites jus- 
qu'à présent le général Paulet, et principalement celles concernant les proi)ri**- 
laires de biens nationaux. L'intention du lieutenant-générai Murât est de nu 
faire aucun changement, avant qu'il ait reçu des instructions du gouvernemtiit 
français. » 26 
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^iunti i cniimiissari. lo avevo dette e ripetuto a lei, di occuparsi 
di queato punto, e fu messe aiiche nelle istruzioni: ma ella mai 
me ne ha s(?riita una riga. Questo danno è si incalcelabile I 

Ci raccomandi al ministre di Russia e di Prussia, i quali ella 
dice chetinito s'interessane per lo statu qi{0 in Italia. 

(Cultes, Arc h. dt Caprara), 

350. — Qbislieri à Colloredo. 

Rome, 7 février 4801. 

Je n'ai pas encore la satisfaction de pouvoir assurer à V. E. la 
tranfjuillité du midi de Tltalie. Les négociations entre les Fran- 
çais et les Napolitains paraissent sans doute très actives ; mais 
comme, en attendant, les Français ont poussé jusqu'à Feligne et 
se sont étendus d'Ancône jusqu'à Macerata, on ne peut pas pré- 
voir si les Napolitains pourront, par leurs négociations, arrêter 
leur marche. 

Les conditions que le général Murât propose pour l'armistice, ne 
se bornent plus à l'évacuation que les troupes de S. M. Sicilienne 
devraient faire do tout l'Etat ecclésiastique, ni à fermer les ports 
des Deux-Sieiles aux Anglais ; mais elles comprennent encore l'é- 
largisseraent de Dolomieu, de tous les autres Français qui sont 
retenus prisonniers dans les Etats de Sadite Majesté, et même de 
tous ceux qu'on a emprisonnés pour leurs opinions politiques. 
M- de Damas a reçu, à la vérité, les instructions et pleins-pou- 
voirs nécessaires pour conclure Tarmistice ; mais, comme on sait 
positivement que M. le général Acton voudrait entretenir avec 
les Anglais des liaisons de commerce et fermer les ports seule- 
nnint aux escadres, il parait que cette seule limitation aux de- 
mandes des Français, opposera un grand obstacle à l'arrange- 
ment des alTaires. M. le général Levachov, qui a hâté son départ 
pour aller appuyer à Napl es les demandes des Français, n'oubliera 
rien pour persuader aux ministres napolitains l'adhésion pure et 
simple aux demandes du général Murât. Mais, comme jusqu'ici 
M. de Damas n'a envoyé au général français que des courriers, 
et point de plénipotentiaires pour signer une convention, et les 
Français en général aiment assez d'appuyer leurs demandes par 
les démarches menaçantes, on craint ici d'apprendre, au premier 
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jour, qu'ils aient avancé et qu'ils menacent de plus près les fron- 
tières du royaume de Naples. Si, au retour des deux f>ffîoiers La 
Grange et Beaumont, auxquels M. de Damas n'a rien pu pn^- 
mettre faute de pleins-pouvoirs, le général Murât est parti d Sa- 
bord de Florence, et a fait marcher toute son armée sur Foliguo, 
il est plus à souhaiter qu'à espérer qu'il fasse halle a Foligno, 
sur de simples pourparlers des Napolitains. 

Ce qui peut rendre moins effrayant pour cette capit^ile le ta- 
bleau actuel des affaires, c'est l'assurance positive, que le g-ènénil 
Murât a donnée au prélat Galeppi, de respecter part<>ut le gou- 
nement du Pape, et de ne pas passer par Rome dans le cas que 
l'entreprise sur Naples ait lieu. Les ordres que ledit ^a-néral a 
donnés, pour que le délégué apostolique continue dans ses fonc- 
tions à Ancône, où il avait eu projet d'établir une nniiiicipalité 
républicaine, sont une preuve de sa bonne foi ; mais elle ne. peut 
pas garantir Rome de ce qu'il ne soit pas obligé, par si^s plans mi- 
litaires, à ne pas observer avec la même fidélité sa seeontle pro- 
messe. Et, par vérité, il parait fort difficile que les FraneaiH^dans 
le cas d'effectuer l'entreprise de Naples, voulussent aitaquer le 
royaume seulement du côté plus alpestre du Tronto, sans diriger 
une de leurs colonnes par la grande route de Terraciria, qui op* 
pose moins d'obstacles à la marche d'une armée. Le prélat (ïa- 
leppi, qui est arrivé ici de retour de Florence, jeudi Ci février) au 
soir, a rendu compte lui-même à Sa Sainteté de ces intentions 
pacifiques du général français ; et c'est pour avoir auprès de lui 
un ministre actif, qui lui recommande toujours rexécutinn de 
ses promesses, que le Saint-Père a fait partir de nouveau bici^ (6 
février) au matin, le même prélat, pour aller rejoindre à Foligiio 
le général Murât. 

En attendant le développement d'une affaire aussi essentielle 
pour Rome que l'armistice des Français avec les Napditains, 
Sa Sainteté a pris la détermination de former un petit corps de 
troupes, qui n'outrepassera pas les neuf cents honnues, et qui 
ne sera destiné qu'à la police intérieure de Rome et à hi garde de 
Civita-Vecchia, aussitôt que les Napolitains, ou à rajïproche des 
Français ou par une condition de l'armistice, auront retiré leurs 
troupes de TEtat ecclésiastique... 

(Areb. de Vienne). 
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S60. — Labrador à Cevallos* 

Roma, 10 de febrcro 1801. 

Un cueqïo de cîtico a seis mil hombres del ejército francés 
de oJjsfTvacion ha entrado en Aneona, en virtud del armisticio 
conclu ido el 16 de enero liltimo en Treviso entre los générales 
Bnine y Bellegarde. Al mismo tiempo de ejecutarlo, el lugar- 
tenieute gênerai Murât despachô uno de sus edecanes al Santo 
Padre, para aniinciArselo, aûadiendo que él respetarla esta ca- 
pital y los demas paeblos del Estado pontificio, a no ser que la 
pcrnianenciïi de las tropas napolitanas en dichos pueblos leobli- 
gase d medîdns hostiles. 

En eonsecuenciïi Su Santidad haescrito â S. M. Siciliana, para 
que ùsta retire sus tropas ; y ya ha venido ôrden para que las 
diehas tropas napolitanas se retiren sin dilacion. No obstante, 
el gênerai Muraf , para dar sin duda mâs fuerza â las preten- 
siones de su gobierno, se adelanta hàcia la frontera de Nâpoles, 
y de eamino ù al paso impone fuertes contribuciones en Peru- 
gia, FoUgno y demâs pueblos del Estado pontificio. El cuerpo 
de ejército destaeado hâcia Aneona, en vez de ceùirse â la ocu- 
pacion de aquella ciudad y sus fuertes, que es lo que los Aus- 
triaeos oeupaban, y lo que ellos ban cedido por el armisticio, se 
ha dcrrnmado tambien por las dos provincias de la marcade 
Aneona y de la marca de Macerata, imponiendo igualmente 
contriliucioues en todos los pueblos. 

Como esta contiïbucion y esta conducta esta en contradiccion 
con las ofertits del gênerai Murât, Su Santidad le ha despachado 
ni prelado Galcppi.para que este lehaga présente la triste situa- 
eion del pais, y la ninguna razon que hay para tratarlo como à 
enemigo, tSin emI>iirgo,el prelado Galeppi adelantarâ poquisimo, 
si îiules no se aneglan las diferencias de la c6rte de Nâpoles 
eoa el gobiernofnincés. Acerca de esto parece que el gênerai 
ruso Levachofl*, que pasô hace pocos dias por esta ciudad para 
la de NàpoleSjhatraido instrucciones. S. M. Siciliana estâpronto 
(i hacer un armisticio, y aùn una paz definitiva, obligândose â 
no adniitir en sus puertos escuadras inglesas; pero el gobiemo 
francés exige adenias la absoluta exclusion de todo bastimento 
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inglés ; y esta condicion la admitiràla côrte de Nâpoles solamente 
cuando ella vea que se trata sériamente de invadir sus estados. 
(Alcala, leg, 5747). 

861. — ILie P. ConsiQ au ministre de la guerre. 

Paris, 30 pluviôse an IX (i 9 février i80i). 

Vous ferez connaître au général Murât que vous avez reçu son 
armistice du 20 (9 février) *. 11 est pour trente jours ; il faut se 
prévenir dix jours d'avance. Il est donc nécessaire qu'au 10 
ventôse (l**" mars) le général Murât prévienne le général napoli- 
tain que les hostilités recommenceront à l'expiration de l'armis- 
tice, à moins que M. de Gallo, qui est attendu à Paris, ne se soit 
arrangé avec le gouvernement français. 

Dans tous les cas, le général Murât sera autorisé à conclure 
un nouvel armistice de trente jours, mais aux conditions sui- 
vantes : 

V Toutes les conditions de l'armistice du 20 (9 février) rela- 
tives aux Anglais, aux Turcs et aux Français, seront ponctuel- 
lement exécutées. 

2o Tous les objets d^art qui ont été pris à Rome par les Napo- 
litains, appartenant à l'armée française, seront restitués. 

3** Une division de douze mille hommes prendra possession de 
Tarente, et de toute la partie de la presqu'île depuis l'embouchure 
de la rivière de l'Ofanto jusqu'à Minervino... Une autre division 
occupera Rieti et Aquila. Sur la communication d'Aquila à Ta- 
rente, il ne pourra être tenu aucun corps d'armée napolitain... 

4** Il ne pourra être démoli aucune place, vu que cette occu- 
pation n'est que pour rendre plus facile la communication de l'ar- 
mée d'Egypte avec la France... * 

• Le P. Consul a dicté ces ordres en recevant une dépôche de Murât, datée 
d'Ancône du 9 février. A ce moment, Murât n'avait rien conclu avec les Napoli- 
tains : en réponse au projet de convention de M. de Damas (pièce n» âoo), il 
s'était borné à rétablir par écrit les conditions qu*il avait exigées jusqu'alors. 
C'est ce contre-projet français que le P. consul appelle « l'armistice du 20 », soit 
qu'il en ait regardé la signature comme inévitable, soit plutôt qu'il ait commis 
une méprise en croyant achevé ce qui ne l'était pas. 

* Dès le 13 février et d'après la nouvelle de la paix deLunévillc, le P. Con- 
sul avait fait envoyer à Murât les premiers ordres pour l'occupation du golfe de 
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Si, au contraire, les Napolitains ne veulent pas de ces condi- 
tiouH, le général Murât marchera sur eux par i^quila, sans pas- 
ser par Kome, à moins de nécessité absolue... 

{Corr. de Nap., no 5399). 

86S.— Muzquiz à Cevallos. 

Paris, 22 de febrero 1801. 

,,. Monseûor Spina crée que dentro de un par de dias podrâ 
en via r à Rom a el proyecto défini tivo de un concorda to entre 
este ^^oJHcM no y el Sumo pontifice, para que lo apruebe Su San- 
tidad. Se le ha insinuado,por vias indirectas, que el recobro y 
conservation de las Legaciones dependeria de la facilidad con 
rjue Su Santidadseprestarà â la reunion de las Iglesias catôlica 
y griega, que médita el emperador Pablo I. 

No se Im confirmado aùn la entrada de los Franceses en Ro- 
nia. Se dice que este gobierno ha tenido aviso de que el rey de 
N;1pïïles se prestaâlas pretensiones que el gênerai Murât mani- 
fcsiii A. Su >higestad respecto â los Ingleses. 
(Alcula, kg., o-205). 

S63. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 2 ventôse an IX (21 février 1801). 

Je prie le cit. ministre des relations extérieures de vouloir 
bien donnei'HU courrier, porteur du présent billet, le passe-port 
pour Rome dont il a besoin, et que le ministre a oublié de me 
remeth^. Je le prie d'ajouter au passeport ces mots : Avec une 
petite malle pour Sa Sainteté *. 

(Aïï, élr. Rûme, vol. 930). 

864. — Talleyrand à Spina. 

Paris, 2 ventôse an IX (21 février 1801. 
J'ai llionneur de vous adresser le projet de convention qui 

Tarante (Corr. deNap., n» 3368). Le môme jour il avait arrêté que le corps d'ob- 
s**rvaLif*n» hm rulé avec des troupes fournies par Brune, prendrait le nom « d'ar- 
mée d'ohst^rvîUtoii du Midi », et que Murât recevrait le titre si ambitionné de gé- 
iir^a! un vhi'i. 

* Celtii rmilL' contenait la statue de N.-D. de Lorette (voir pièce n» 107). 
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m'a été remis de votre part, et qui me parait en effet devoir 
enfin réunir, conformément à vos vœux et aux miens, le Saint- 
Siège et le gouvernement français, et les faire concourir au ré- 
blissement de la paix religieuse et de la bonne harmonie entre 
les deux Etats. Le projet delà bulle, dans laquelle la convention 
doit être insérée, me semble propre à concourir au même but. 
Je n'aurais pas hésité à vous envoyer la convention signée de 
moi, si vos instructions vous avaient autorisé à la signer. Il est 
cependant facile de remplacer cette formalité. Il suffira qu'en 
transmettant à Sa Sainteté les articles convenus, et dont vous et 
moi gardons copie, vous lui exprimiez l'approbation que vous 
leur donnez *. La lettre que j'ai l'honneur de vous écrire est 
pour vous un témoignage officiel de la mienne, et le gouverne- 
ment de la République trouvera une assurance correspondante 
dans la réponse dont vous m'honorerez. 
(Aff. étr. Rome, vol. 930). 

866. — Bernier à Talleyrand. 

Paris, 3 ventôse an IX (22 février 1801). 

Je reçois à l'instant votre lettre de ce jour. Je vais l'adresser 
à M. Spina et le prier de satisfaire de suite à votre demande. 
Je suis occupé à transcrire ce que vous m'avez donné *, pour le 
lui notifier officiellement et en garder moi-même copie. Je lui 
ai remis hier soir votre première, et j'attends son retour des 
Carmes, où il est, pour lui communiquer la seconde*. Soyez 
assuré que je ferai l'impossible pour que tout aille au gré du gou- 
vernement et selon vos désirs. Je vous en donne pour garants les 
sentiments de respect et de dévouement qui m'attachent à vous. 

(Aff. étr. Romey\o\. 930). 

^ Talleyrand cherche à engager la responsabilité de Mgor Spina, d'une part 
en lui demandant une approbation écrite, que celui-ci n'avait nullement proposée 
dans sa note du 19 janvier (pièce no 188) ; de l'autre en feignant de croire que 
le projet de concordat avait été remis par le prélat, qui n'en connaissait môme 
pas l'existence. 

* Le projet de bulle, contenant le cinquième projet de concordat. — Nous 
croyons inutile de reproduire cette nouvelle rédaction de la bulle (voir p. 154, 
note 1). On en trouvera le texte dans Theiner (t. II, pièces XV, p. 34). 

' Une de ces deux lettres de Tallevrand était certainement la pièce qui pré- 
cède (no 264). 
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866. — Spina à Talleyrand. 

Paris, 23 février 480i. 

J'ai reçu le projet de convention entre Sa Sainteté et le gou- 
vernement français, que vous m'avez fait Thonneur de m'adres- 
ser comme rédaction définitive, ainsi que le projet de bulle, 
dans laquelle on désire que le projet soit inséré. 

Au témoignage officiel que vous me faites Thonneur de me 
donner de l'approbation du gouvernement, vous demandez que 
je joigne une réponse correspondante à la vôtre. Je crois ne 
pouvoir mieux remplir vos vues et suppléer au défaut de mes 
pouvoirs, qu'en vous assurant, par cette note officielle, que je 
ferai auprès de Sa Sainteté tous mes efforts pour que les vœux 
du gouvernement soient parfaitement accomplis, et pour que la 
tranquillité de la religion ainsi que la bonne harmonie entre les 
deux Etats soient de cette manière de plus en plus rétablies. 

Je vous prie donc de me fournir un passe-port, pour que je 
puisse sur le champ envoyer un courrier à Rome, et je vous 
promets d'engager Sa Sainteté à me donner sa réponse dans le 
plus bref délai*. 

(Aff, élr. fiom^, vol. 930). 

867. — 19'ote de Bernier à Spina. 

Paris, 6 ventôse an IX (2o février 1801). 

(Bernier fait connaître que le gouvernement a modifié l'article 
2 du litre I, dans le projet de convention religieuse. Cet article 
devra être ainsi rédigé : « Sa Sainteté déclare qu'elle ne recon- 
naîtra pour titulaires des archevêchés et évêchés conservés en 
vertu de la circonscription nouvelle, que ceux qui lui seront 
désignés par le Premier Consul, à l'exclusion de tous les autres, 
quel que soit leur titre. » — En outre, l'article 1" du titre II de- 
vra commencer ainsi : « Le Premier Consul nommera aux arche- 
vêchés et évêchés dans trois mois, etc. * ») 

* Cette |)iôce et celle no 264 ont été publiées par Theiner (t. II, pièces XV). 

* Le lexLe du commencement de cette note n'a pas été conservé. Mais nous 
connaissons avec certitude la nouvelle rédaction d'articles que Bernier était 
chargé de notifier à Spina. — Il faut ajouter que, depuis le 2 février, le projet V 
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D me reste à vous entretenir sur votre dernière note ^ rela- 
tive aux Etats de Sa Sainteté. 

La correspondance officielle * et les lettres qu*a dû vous écrire 
le cardinal Consalvi, ont dû vous apprendre que vos réclama- 
tions pour le gouvernement civil d'Ancône avaient eu tc^ut le 
succès que vous désirez. 

Le Premier Consul m'a chargé de vous dire quïl avait le plus 
grand désir d'obliger Sa Sainteté ; qu'il aurait pour elle tous les 
égards que mérite son poste éminent ; et qu'il verrait dan« sa 
condescendance pour l'adoption d'un projet qui lui est soumisj 
un nouveau gage de son affection paternelle pour sa personne 
et la nation française. 

Sa Sainteté peut prendre avec ses sujets, acquéreurs de biens 
ecclésiastiques pendant l'occupation de Rome par les Français, 
tous les arrangements qui lui paraîtront convenables. Lo gouver- 
nement sait qu'ils seront basés sur la justice, et d'ailleurs il ne 
veut s'immiscer en rien dans le gouvernement intérieur des 
Etats indépendants. Quant aux particuliers français t|tii auraient 
pu faire des acquisitions semblables. Sa Sainteté peut, par ses 
délégués, traiter également avec eux à l'amiable. Le gouverne- 
ment se borne à recommander à Sa Sainteté les intérêts de ceux- 
ci : il espère qu'il n'y sera, dans les conventions A faire, porté 
aucune atteinte ; il connaît à cet égard les intentions du chef de 
relise. 

Le Premier Consul et le ministre ont vu avec une ég-alc sur- 
prise que les Romains, qui ont professé des principes républi- 
cains, se soient agités à l'occasion de la marche du ^-^éiiéral Mu- 
rât : elle ne fut jamais hostUe à l'égard du Saint-Siège^ qui 
n'aura qu'à se louer de sa conduite et de ses procédés. 

Le gouvernement prie Sa Sainteté d'avoir, pour les Romainiii 
qui avaient dans le temps adopté le régime républicain, tous les 

avait subi une double modification : 1o dans Tart. i^r du titre IIK ks nioLs h Îo 
serment de soumission aux lois » a remplacé les mots « le senni^nl iIp fKkMjlé »: 
2o dans Tart. 3 du titre III, la place laissée en blanc a été remplie psir rrUo for- 
mule de prières publiques : « Domine, salvam fac rem Galiicam, €l t^xaudij rlc», 
ou celle-ci : Damine, salvos fac Consules, etc. » 

* Pièce no 237. 

' Bernier parait se référer ici à la lettre de Consalvi à Munit, insèr^v dans le 
Moniteur du 20 février (pièce no 252), 
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égftrcls que Thumanité et la saine politique commandent ; mais 
s'ils cherchent à troubler la tranquillité de ses Etats, il verra 
sans peine lo ^'-ouvernement pontifical prendre contre les pertur- 
bateurs, toutes les mesures de police et de vigueur que nécessi- 
teront lf*s circonstances. 

Jp terniiric cette lettre, déjà un peu longue, par vous recom- 
mander, Mi^i", de réitérer à Sa Sainteté l'expression de la satis- 
faction, de rattachement et du respect qu'a pour elle le gouver- 
nement français. Elle peut être assurée que la religion catholi- 
que sera pnïtégée, honorée, respectée en France. Telles sont 
Hes inteutitKis ; et le Premier Consul n'aurait pas de satisfaction 
plus f;:ninrlo (]ue celle de voir, dans la suite, Sa Sainteté se déro- 
ber momenl;niément à Tamour de ses sujets pour venir en 
France, jouir pendant quelques jours du délicieux spectacle de 
la religion triomphante et raffermie. Elle y serait reçue avec 
des témoignages de joie et de vénération, qui feraient oublier 
Texil et les malheurs de son mallieureux prédécesseur. 

(Aft^ i-tr. Rome, vol. 930) . 

868. — Spina à Oonsalvi. 

(no :-t4)* Parigi, 2o febbraio 1801 . 

Un oggetto che mérita tutta Tattenzione di Sua Santità e 
deir Km. V. è il nuovo piano, che qui si è formate per lo stabili- 
mento del regno délia Toscana. Si vuole adunque, che l'attuale 
dtu-a di Parnm faccia un' abdicazione délia Toscana a favore del 
Oglio. Si vuole che questo prenda d titolo di re,e si vuole in fine 
che venga a Parigi a decorarsi di questo titolo. Dice il Primo 
Console, che lo farà per taie riconoscere da Sua Santità e dalle 
altre eorti. Mentre si fa questo discorso, non si parla di rila- 
sciare il dueato di Parma e Piacenza alpadre, anzi si è fatta sen- 
tire Tu m il ia il te proposizione, che il destino il più adattato per 
lui sarebbe un conveuto di regolari *. 

' « AvanHuer, (21 février) jour d'audience chez le P. Consul pour le corps 
di|»lrmialiijiïfi,re premier magistrat... égaya la gravité do la cérémonie en donnant 
à Tagefit tlu (lut* de Parme l'avis inattendu que S. A. Royale, ayant paru plus 
occu]iéo des soiîis de son ûme que de ceux de son Etat, l'Espagne et la France 
étaient convenues ensemble de placer dès à i)résent le prince héréditaire, son 



N* 368. — 25 FÉVRIER 1801 



411 



Il nuovo ministro francise, che è partito, sono due gîoniî, per 
Parma *, ha ordinedi negoziare col duca quosta rinunzia, ser- 
vendosi del mezzo del vescovo, al quale si fa olfrirc per premîo 
un cappello cardinalizio. 

Credo che in ultima analisi il buon duca dovrà adattai^si a 
questa rinunzia, purchè si riservino a lui pli slati ili l*nrma e 
Piacenza, corne credo che si cercherà di riuiiîre «Ha 1 oscaiia lu 
repubblica di Lucca, il ducato di Massa e (larrara, e tutta la 
Lunigiana^ parte délia quale appartiene già alla Toseana iiifîde- 
sima. Nel caso che si pensasse di riunire lo statu di Piiiceiiza al 
Piemonte, credo che si chiederà un' indeiinitii por il duca di 
Parma collo stato di Modena e Reggio. Se si vuol fare un re, si 
procurera aï meno che abbia uno stato che lUf^ritaiT possa il 
nome di regno. 

Sono persuaso, che Sua Santità non potrà inlerloquire sulla 
divisione che si fa dagli uomini dei regni délia ttnTa; ma mi 
credo in dovere di prevenire FEm. V. di (jueste disposizioni, 
giacchè, venendo il nuovo gran duca in Pariiri per essere déco- 
rato del titolo di re, e nel caso che si esigessi* una solenne reli- 
giosa coronazione, mi dica con precisione in quai modo io mi 
debba condurre. Puôinteressare la religione, cbef^^ia riconosciuta 
Tautorità délia Chiesa nella coronazione di un re, ma s6 ancora 
con quanta delicatezza procedere si debba dal capo délia me- 
desima, in tali circostanze. 



fils et gendre de S. M. catholique, sur le trône de Toseani\ et dolTrir hIU père 
une paisible retraite avec une riche pension à côté de quefinte fiiuit^iix iiiunasttîn] 
en Espagne. L'agent [L Bolla], sans perdre courage, fit au ï\ coiinul la [>ropoï5i- 
tion de laisser le duc de Parme dans ses Etats actuels el dclalilir le tll^ (.ni Tos- 
cane : mais elle ne fut pas agréée ; et, entre autres inconvcniiinls c^ue !*■ ^nmùral 
Bonaparte y trouva, celui de conserver en Italie une arcliidncliesse d' Au triche, 
fut relevé par lui, avec une phrase employée par Frédéric-lMJrnnd en parlant de 
la feue reine de France, comme si partout où il y a une princosse tie relie mai- 
son, il y avait garnison autrichienne... » (Dép. de Luccbésiui, Uu ^:ï février 180i). 
* M. Moreau-de-Saint-Mcry avait été nommé résident à i\Miïu!, par arrêté 
du 5® complém. an VIII : 2:2 septembre 4800. Le 47 février, loi*. Consul mandait 
àTalleyrand : « Vous donnerez l'ordre au résident de la F^uj^nhlluiu; a Pitrrn<^, de 
se rendre à son poste et de partir de Paris sous quarante- h ii il Ijcnres, » M. Mo- 
reau de Saint-Méry reçut le '20 février des instructions, qui hii presîC rivaient 
surtout d'obtenir l'abdication du vieux ducen faveurde^sou ïïhAl arrivaà Panne 
le 43 mars. 
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La lïrovita del tempo mi fa risparmiare ulteriori riflessioni su 
taie oggetto. Le istruzioni dell' Em. V. saramio la regola inva- 
riabile délia mia condotta. 

(Cultes^ Arch. de Caprara), 

869. — Spina à Consalvi. 

(uo 35). Parigi, 23 febbraio 1801. 

In seguito degli ultimi dispacci di V. Em., e prima che ri- 
cevessi quello dei 31 gemiaio, * mi déterminai di chiedere 
rni' udieuza al ministro délie relazioniestere, perparlare con esso 
degU oggetti dei quali TEm. V. mi aveva incaricato. La chiesi 
per mezzo del sig. abbate Bemier, e tentai di aver qualche ris- 
posta in îscritto, enunciando degli oggetti che mi obbligavano a 
chiederla. 

L'otteiini adunque, ed avendo in quel frattempo ricevuto il 
dispaecio dell' Em. V. dei 31 gennaio *, credetti di principiare 
dal ringraziare a nome di Sua Santità il Primo Console ed esso, 
di aver conservato al delegato apostolico il govemo di Ancona, 
e dcUa buon' amicizia che dimostrava verso il Santo Padre, il 
quale, aggiunsi, si lusingava che si sarebbe egualmente interes- 
sato, acciô reso fosse alla Santa Sede ed alla Chiesa Fintero suo 
patrimonio. Parlai in seguito dei béni nazionali e dei patriotti. 

La risposta del ministro fu,che sarebbe grato al Primo Console 
di ascoltare dalla bocca mia propria i sentimenti di Sua Santità, 
ed ho perciô già chiesta un' udienza, che otterrô, credo, domani 
o doniaiiî faltro *^. Mi aggiunse, che Sua Santità contare poteva 
siiir ainicwia del govemo francese e dei suoi ministri, assai più 
che in quella dei sovrani che se gli erano finora dimostrati 
amici ; e, rispetto ai béni nazionali ed ai patriotti, mi fece la pré- 
cisa risposta che TEm. V. vedrà dettagliata nelF altra ufficiale, 
che in seguito ho avuta dal. sig. abbate Bernier, e che annetto 
ncl suo istesso originale ^ Solo mi aggiunse, rispetto ai béni 



* Les dépiV.hes de Consalvi ont été apportées par le courrier de Murât, parti 
d'Ancôny Iv ^ février. Elles ont été remises, le 20 ou le 21, h Spina. 

* Celle audience a été ajournée au 4 mars. 

* Pièce ïif ^67. 



N»« 269 ET 270. — 25 ET 26 FÉVRffiR 1801 413 

acquistati in Roma dai Francesi, che non farei maie ad inten- 
dermela con Haller *. Il soggetto veramente non è il piu tratta- 
bile ; ma lo farô. Ripeto perô ilsentimento, che già ho manifes- 
tato su questo particolare ail' Em. V., cioè che se vi è modo di 
accomodarsi costi, ail' amichevole, colle persone che venu te sono 
a quest' oggetto, non sarà che un vantaggio. 

Dal biglietto uffîciale che annetto del sig. abbate Bemier, 
converrà che l'Em. V. faccia estrarre l'articolo che riguarda i 
vescovi, per unirlo al progetto di convenzione trasmessomi dal 
ministro, e per sottoporlo cosi col medesimo alV esame di chi 
sarà consultato sulF intero del concordato. 

Il di più che si contiene nel biglietto, non dispiacerà certa- 
mente ail' Em. V. di averlo sott' occhio. Penso bene, che Sua 
Santità non si curera mai di « se dérober momentanément à l'a- 
mour de ses sujets pour venir en France. » Ma, per amor délia 
verità, assicurare devo l'Em. V. che leali sono i sentimenti del 
sig. abbate Bernier, e che questo degno e dotto ecclesiastico è 
impegnatissimo per la religione e per la Santa Sede, e che mé- 
rita tutta la considerazione di Sua Santità e dell' Em. V. Per me, 
non chiedo che benedizioni dalla Santità Sua, e compatimento 
da V. Em. Spero di essere esaudito, e con questa lusinga, ho l'o- 
nore di ripetermi con prof ondissima venerazione, etc. 

(Cultes, Arch, de Caprara), 

* 

870. — Spina à Oonsalvi. 

(no 36). Parigi, 26 febbraio 1801. 

Puô immaginare l'Em. V. se mi fu grato ilricevere il venera- 
tissimo suo dispaccio dei 31 gennaio, col quale mi annunziava 
le amichevoli intenzioni già esternate dal générale Murât al 
nome del Primo Console verso Sua Santità, e dimostrate nel ri- 
lasciare il govemo di Ancona al delegato apostolico, siccome 
già a me il Primo Console ed il ministro délie relazioni estere 

* Haller était un banquier, entre les mains de qui Bonaparte, en 1797, avait 
fini par centraliser les finances de Tarmée dltalie. Après Toccupation de Rome, 
il avait rédigé, le 6 germ. an VI (26 mars 1798), une convention pour l'entretien 
des troupes françaises par la République romaine. Le prix avait été acquitté par 
cette république en biens nationaux. 
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avevano promesso. Dal contemporaneo mio dispaccio n** 35 
coEoscerà^ corne sono stati dame eseguili i comandideir Em. V., 
rispetto ai béni nazionali ed ai patriotti, e quale ne è stalo il ri- 
sultato. 

Ai miei dispacci adunque n° 31 e 33, già trasmessi per la 
posta e dri quali mandoil duplicato, ed agli altri contemporanei 
non mi resta da aggiungere, se non che, essendo nei giorniscorsi 
U sîg. M" Lucchesini alF udienza del Piîmo Console *, parlando 
in favore di Sua Santità, il Primo Console gli rispose : « Sua 
Santità sarà da me trattato assai bene, purchè abbia fiducia in 
me, e mi contenti in ciô che desidero. » Le disposizioni per le 
Legazioiii sembrano ottime, quando gli altri affari più impor- 
tant, quelli cioè délia religione, si possano combinare. 

Si attende da tutti con impazienza il ministro russo, che deve 
giungere in qiiest' oggi *. Esso avrà la maggiore influenza nella 
sistemazione délie cose d'Italia e délia Germania, Sebbene io 
non abbia alcuti carattere, cercherô in qualche modo di avvici- 
narlo, e lo dovrô di più, se il Primo Console vorrà principiare ad 
esercitarc la sua mediazione per le cose di Malta. 

(jucsta mediazione ho creduto che non si potesse ricusare, e 
forse puo essere utile. Comprendo perô che Taffare è delicatîs- 
mnoy e sospiro per ciô istruzioni, e sopra tutto le opportune 
credenziali di V. Em., acciô agire possa con carattere. 

La regina di Napoli ha scritta una lettera di pugno al Primo 
Console, raccomandandoci a lui ; e ne son certo. 1er Taltro è 
giunto il M*" del Gallo, che non ho ancorapotuto vedere, ma che 
mandare mi deve un piego per V. Em. prima che parta il 
corrierc. 

Un piego egualmente troverà annesso, diretto ail' abbate 
Traves. É del conte di Saint-Marsan ', che prega V. Em., in 
caso che Tabbate Traves non fosse in Roma, di spedirlo per sta- 
fetta a Napoli al conte di Chialamberto. Non mancheranno ora 
corrieri per Napoli, e cosi, credo, potrô con più frequenzae si- 
curezza Bcrivere a V. Em. 

* L*;uHiiciirç diplomatique du 2i février. 

* M. de kolytrhev n'est arrivé que le 5 mars à Paris. 

* >L dG Saint- Marsan était à Paris depuis le 14 février. 
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La marcia délie truppe spagnole contro il Portt\£fallo A priii- 
cipiata. Il cavalière Azara, il 14 del corrente, em scmpre alla 
corte. 

Finisco coU' accludere air Em. V. una memoriciH rîcevuta nel 
momento da quesf ottimo M" Miizquiz. Non credo facile il con- 
tentarlo ; ma mérita almeno che si dimostri tutta la prernura di 
farlo. Umilio i complimenti del mio P. Caselli, e con profoiidiy- 
sima venerazione mi rassegiio, etc. * 

(Cultes, Arch. de Caprara), 



* Cette dépêche est la dernière que Spina ait remise à Livîa l*;ihnoiii. 11 lui 
avait également confié une pièce, dont la perte est particulièreiiK-nt re^^rotUible : 
c'était le mémoire explicatif, préparé le 28 janvier (voir p. 3Hn note 'À), cl qtii 
se trouvait complété avec le récit des incidents les plus récents iJ<' la négociatioiif 
et avec des conseils de conduite à soumettre à Sa Sainteté. — I^r? courrier Livio 
partit enfin avec le projet de concordat, dans la nuit du 26 au :i7 février, passa 
le 5 mars à Parme et atteignit Rome dans la matinée du 10 m^n. 
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par le cardinal Maury. 

Le Premier Consul, après avoir vainement attendu la paix avec l'Autriche, 
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Le Pape se prête à laisser Spina se rendre à Paris. — Dans ses instruc- 
tions, il lui recommande de ne pas s'occuper du temporel. Pour la restitu- 
tion des Légations, il s'adresse à TEmpereur, qui vient d'accepter d'entrer 
en pourparlers avec le Premier Consul. 
Départ pour Pans de Spina, muni de lettres de Martiniana. 

Irritation de Louis XVIII, qui veut tenter tous les moyens d*empêcher un 
accommodement entre le Pape et Bonaparte. — Il demande à Paul I" d'in- 
tervenir à Rome. — Instructions qu'il adresse au cardinal Maury et à ses 
agences 43 

PARTIE III 

LES DEUX PREMIERS PROJETS DE CONCORDAT 

Le cabinet espagnol appuie à Paris la mission de Spina. — Il demande aux 
gouvernements autrichien et napolitain de ne pas trouver mauvais que 
renvoyé du Pape soit revêtu d'un titre diplomatique, si le Premier (Jonsul 
Texige. 

En arrivant à Paris, Spina est reçu par Bonaparte, qui insiste sur le renou- 
vellement intégral de l'épiscopat français, et se montre disposé à rétablir 
en France le catholicisme comme religion dominante. 
L*abbé Bernier est désigné pour suivre les conférences religieuses. 
Secretabsolu recommandé à Spina : sa vie retirée ; ses relations avec l'ambas- 
sadeur espagnol, le M'' de Muzquiz. — Il commence déjà à se défier du 
gouvernement consulaire et à craindre pour Rome, menacée par la reprise 
des hostilités. 

Echange de notes sur la démission générale des évêques; sur le maintien 
des ventes nationales de biens ecclésiastiques.— Portée attribuée par Spina 
au principe d'une religion dominante. 

Mémoire de d'Hauterive, proposant un système de protection égale pour 
tous les cultes. — Bonaparte ne s'y arrête pas : il introduit dans la 
négociation religieuse quelques idées dont il n'avait pas parlé à Verceil, 
notamment sur la promesse de fidélité que le clergé doit au gouver- 
nement. 
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Une première rédaction est présentée à Spina le îi6 novembre. 
Marche rapide de la négociation. — Bernier prépare ce qui reste à faire : 
la bulle, la circonscription nouvelle des diocèses, une liste de nomination 
aux évêchés. — Malgré des dissentiments encore sérieux sur plusieurs 
points importants, Spina et Bernier se persuadent que le projet de concor- 
dat pourra très prochainement être soumis au Pape. 

Nouvelles extérieures : discussions dilatoires à Lunéville ; victoire de Moreau 
à Hohenlinden; Paul !•' commence à se rapprocher de la France. 
Doutes sur la loyauté de Spina, à propos d'une réponse qu'il aurait adres- 
sée à des prêtres de TOuest. 

Présentation inattendue d'un second projet de concordat: Je gouvernement 
y retire diverses concessions, surtout le principe essentiel d'une religion 
dominante. 

Attentat de la machine infernale, attribué aux jacobins. — Nouvelle qu'on 
redoute à Rome l'Invasion française. — Découragement de Spina.. , 107 

PARTIE IV 

MISSIONS d'officiers français a ROME 

Pendant les deux premiers mois du séjour de Spina à Paris, le gouvernement 
pontitical ne reçoit aucune nouvelle de la négociation religieuse et est livré 
à des alarmes presque incessantes. 

A peine Spina était-il en route pour la France, que l'invasion du grand- 
duché de Toscane, s'ajoutunt à l'occupation de la Romagne et de Pesaro, 
amène les soldats français h tous les passages de la frontière romaine. ^ 
Menées des patriotes romains à Pérouse. -- Le Pape s'attache plus forte- 
ment que jamais à son ancien projet de fuite : il en délibère avec les cardi- 
naux. 

Les. rares correspondances des autorités françaises en Italie avec le Saint- 
Siège continuent cependant à être amicales. 

Maury reçoit à Monteftascone les instructions de Louis XVIII : le moment 
lui paraît défavorable pour y donner suite. 
Exigences hautaines de M. de Labrador. 

Brune est chargé par le Premier Consul d'adresser aux cours de Rome et 
de I*alerme diverses demandes, qui doivent rester pacifiques. — Il n'en 
surveille pas la transmission : ces demandes sont dénaturées et revotent la 
forme d'injonctions belliqueuses. — Elles sont apportées à Rome, en no- 
vembre, par deux officiers français, dont les allures contribuent à agiter la 
ville. 

Se doutant d'un malentendu. Brune reproduit les mômes démarches, en 
écrivant en personne au Pape, et à M. de Damas, le nouveau commandant 
des forces napolitaines. — Comment un révolutionnaire romain se trouve 
être porteur de ces lettres. 

Dans l'intervalle, la reprise générale de la guerre a été ordonnée par 
le Premier Consul :en Italie, la suspension d'armes finit le 28 novembre. 

Tandis que les deux armées s'observent sur le Mincio, des corps mobiles 
d'Autrichiens et d'insurgés s'avancent dans la Toscane et la Romagne, dé- 
garnies momentanément de troupes françaises. — Ils sont obligés à la re- 
traite par la nouvelle delà bataille de Hohenlinden. 
Néanmoins, M. de Damas prend la résolution aventureuse d'entrer en cam- 
pagne. A la fin de décembre, il se concentre à Viterbe pour attaquer, à son 
tour, les Français en Toscane. 

Arrivée à Rome de deux prêtres français, qu'on croit être de secrets émis- 
saires de Bonaparte. 

L'année s'achève sans qu'aucune dépêche de Spina soit parvenue à 
Borne , 179 
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PARTIE V 

SPIXA MIS EN DEMEURE DE CONCLURE. 
MARCHE DES NAPOLITAINS EN TOSCANE 

La disgrâce de M. de Urquijo, précipitée par une lettre du Pape, fait prévoir 
tme détente dans la politique religieuse de TEspagne : elle entraîne le rap- 
pel de M. de Labrador, et aussi celui de M. de Muzquiz. 

Le 2 janvier 1801, sur la nouvelle des succès de Moreau en Allemagne et de 
Brune en Italie, le Premier Consul déclare par message que l'Autriche sera 
réduite à TAdige, et par conséquent exclue des Légations. 
Troisième projet de concordat, décidant notamment que la démission sera 
demandée par Sa Saintetéaux évêques constitutionnels comme aux autres. 
— Il est communiqué à Grégoire. — Il paraîtàSpina plus modéré que leprô- 
cédent. — Caractère transitoire de cette rédaction. 

SiMua est reçu, pour la seconde fois, en audience privée. — Le Premier 
Consul l'entretient surtout d'affaires temporelles. Il se montre décidé à ré- 
tablir la Cisalpineavec ses deux départements romains. Il annonce qu'An- 
côiie va être occupée par le «corps d'observation» descendu en Italie sous 
la conduite de Murât. 

Dlsjiositions rigoureuses d'un quatrième projet, présenté le 14 janvier. — 
iSpina est mis subitement en demeure de le souscrire tel quel. 
Son agitation s'accroît encore par le bruit, répandu même par les diplo- 
mates, que Murât est entré dans Rome. 

Le prélat se retranche sur un défaut de pouvoirs et refuse sa signature. — 
En réponse, Talleyrand le fait menacer d'expulsion. 
Cette résistance de Spina ne change rien aux dispositions conciliantes du 
Premier Consul envers le Saint-Siège : il prescrit à Murât de traiter le Pape 
comme un souverain ami, et d'enjoindre aux Napolitains d'évacuer le ter- 
ritoire pontifical. 

L'intimidation ayant échoué auprès de Spina, le gouvernement français y 
renonce, et autorise le prélat à envoyer un courrier à Rome pour soumettre 
la convention au Pape. — Il renouvelle l'assurance que Sa Sainteté ne sera 
nullement inquiétée. 

Expéditions préparées par Bernier et Spina pour le courrier Livio, qui doit 
partir le 28 janvier. 

Événements en Italie. — Mission de Mgor Badossi auprès du Pape pour né- 
gocier, au nom de Paul I", le rétablissement des Jésuites en Russie : elle 
fait naître à Rome l'espérance de regagner la protection russe. 
Consalvi reçoit enfin les premières dépêches de Spina. 
Les Napolitains, sous M. de Damas, envahissent imprudemmentla Toscane 
et s'emparent de Sienne. — Cette nouvelle parvient à Bologne au moment 
où Murât vient d'afficher une proclamation aux Romains pour expliquer 
Toccupation d'Ancône : Murât ajourne aussitôt sa marche sur cette place, 
et dirige toutes ses forces vers la Toscane. 

En arrivant à Florence, il apprend la défaite et la retraite des troupes na- 
politaines. — D'accord avec un envoyé de Paul I", le général Levachov, qui 
se rend à Palerme, il écrit à M. de Damas pour lui insinuer de solliciter 
une trêve particulière aux Napolitains ^5 

PARTIE VI 

LE PROJET DE CONCORDAT DU P. CONSUL 

Esaai inutile de M. de Cobenzl pour rendre commun à la cour napolitaine le 
truite négocié entre l'Autriche et la France. — Les Etats de Naples et du 
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Saint-Siège ne sont même pas compris dans l'armistice pour ntaiie, con- 
clu simultanément à ïrévise et à Lunéville, — Cependant le marquis de 
Gallo est autorisé à venir à Paris, pour discuter une paix partiaulière, qui 
sera subordonnée aux nécessités de la guerre contre les Anglais. 
Ordres rédigés pour Murât le 2 février : ii ne devra accorder aux Napo- 
litains qu'une trêve très courte; s'il est obligé de Iha poursuivre à tra- 
vers l'Etat pontifical, il ne passera poiiitpar Rome. — Le Premier Consul, 
voulant protéger plus ouvertement Sa Sainteté, décide que Ja France sera 
représentée immédiatement auprès d'elle. — Cacault, désigné pour ce rôle, 
s'occupera en même temps de faire aboutir la négociation religieuse. 
Le PremierConsul se fait remettre le quatrième projet de concordat Au lieu 
de le corriger, il dicte une nouvelle rédaction. ~ Il prescrit k Taileyrand 
d'en hftter l'envoi à Rome. 

Murât, croyant mieux entrer dans les vues du gouvernement, écrit qu'il a 
adopté envers M. de Damas une attitude menai:anle et s'est disposé à 
concentrer son armée à Foligno, au centre de TKtut romain. — Il compte 
occuper le château Saint- Ange. — Lettre rassurante qu'il a adressée au 
Pape. 

Pour parer au grave inconvénient de rapparition de soldats français dans 
Rome, le Premier Consul fait insérer au Mûnilaur âcs lettres supposées^ 
attestant sa politique pacifique envers le Saini-Sièf^e. — Il suspend l'envoi 
du concordat et le départ de Cacault, qui d'ailleurs parait décliner sa mis- 
sion. 

Signature de la paix à Lunéville, le 9 février ; la Toscane étant donnée 
à la maison de Parme, les Légations restent à la disposition de la France, 

L'existence du cinquième projet, dicté par Bonaparte, n'est pas révélée à 
Mgor Spina. — Inquiétude et soupçons croissants qui dominent ce prélat: 
il s'imagine que le concordat a éié porté clande.stinemenL à Rome par un 
émissaire français, pour y surprendre un coûseatement, Imposé au tïesoin 
par Murât. 

A tout prix Spina veut avertir sa cour. Ne réussissant pas à obteair des 
passe-ports pour son courrier Livio, il confie ses dépêches ft un Espagnol, 
expédié à Parme par M. de Muzquiz. 

Incident des lettres du cardinal Maury, prétenrlaiU que Rome a condamné 
la promesse de fidélité à la constitution. 

Dépêches de Murât : contrairement à ce qu'il avaîl annoncé, il n'entrera pas 
dans Rome. — Accueil empressé qu'il a fait :\ Roi-ence h Mgor Galeppi et 
au comte Gatti, délégués auprès de lui parle Papt;. ~ Murât s'est rendu à 
Ancône avant de rejoindre ses troupes à Foli^iiio. — Suite de ses pourpar- 
lers avec les Napolitains. 

Dépêches de Consaivi : le cardinal se montre confiant et très satisrait des 
bonnes dispositions de Murât. 

Les alarmes de Spina s'apaisent. —Espérances que le gouvernement lui 
fait concevoir pour les Légations. — Le prélat demande fi saeour des pou- 
voirs réguliers pour traiter môme les affaires temporelles- 
Le moment paraît opportun pour l'envoi de la convention religieuse, — La 
cinquième rédaction est notifiée à Mgor Spina : dernii^rcs modiiications 
qu'ellesubit. — Le prélat romain prend le parti prudent de s'abstenir d'ob- 
jections etde s'en remettre au jugement suprême du chef de l'Eglise. —Le 
courrier Livio, porteur du concordat, part entln pour Rome . . . • 345 
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placé par Damas. On croit que Dupont devait envahir l'Etat pontifical et qu'il a 
reçu contre-ordre 232 

152.— Consalvi à Spina ; Rome, 29 novembre 1800. — Les officiers fran- 
çais sont r(?partis. Impatience d'avoir des nouvelles de la négociation reli- 
gieuse 233 
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153-— Ck>nsalvi à Spina (en chitfres) ; Rome, 29 novembre 1800. — Exi- 
gences de Labrador pour les facultés du nonce à Madrid ; pour la poste par- 
ïicnlière de l'Espagne à Rome. L'invasion des Etats de l'Eglise n'a sans doute 
été empochée que par le renouvellement de la guerre 234 

154.— Ghislieri à Colloredo ; Rome, 3 décembre 4800. — Forces anglaises 
dcisLinées à l'Egypte. La réponse de Palerme à la sommation de Dupont est 
très ferme , mais Damas en a ajourné la remise. Damas attend, pour marcher, 
hs ordres de Bellegarde 235 

155.— Consalvi à Spina (particulière) ; Rome, 6 décembre 1800. Il est 
anxieux des dépêches de Spina. Résumé des nouvelles de Rome . . . 237 

156. — Consalvi à Spina ^n chiffres) ; Rome, 6 décembre 1800. — La cour 
d'Espagne traite toutes les affaires avec aigreur et paraît chercher des prétextes 
de rupture 237 

1&7.— Le Pape à l'archevêque de Reims ; Rome, 6 décembre 1800. —La 
promesse de hdélité n'a pu être jugée avant que toutes les opinions aient été 
examinées. En attendant la décision du Pape, les évoques doivent continuer à 
ugîr selon leur conscience. Les facultés extraordinaires accordées à l'épiscopat 
français ne sont {)as révoquées 238 

158.— Consalvi à Spina; Rome, 13 décembre 1800. — Il ne reçoit aucune 
nouvelle de Spina, bien que les journaux annoncent son arrivée à Paris. 239 

159. — Consalvi à Spina ; Rome, 13 décembre 1800. — Disette. Mouvements 
dfi Sommariva en Romagne et de Spanocchi en Toscane. Depuis vingt jours 
les armées autrichienne et française ne se sont pas encore attaquées. Immobi- 
lité des Napolitains 239 

160,— Consalvi à Spina (en chiffres) ; Rome, 13 décembre 1800. — En cas 
d'une nouvelle trêve, les Français marcheront vers le midi, et le Pape sera 
fruciî de se retirer. S'il y a congrès à Lunéville, les intérêts du Pape doivent 
y trouver place. Affaire âes biens nationaux romains : il faudrait que le Pape 
put rester libre vis-à-vis les acquéreurs 241 

161,— Rnffo à Acton; Rome, 19 décembre -1800. — On dit que Bonaparte a 
îionimé un constitutionnel à l'évéché de Saint-Domingue, On n'a pas encore 
reçu ici de lettres de Spina 243 

163.— Consalvi à Spina (en chiffres); Rome, 20 décembre 1800. — On signale 
la voyage de deux prêtres français, se rendant à Rome avec des passe-ports de 
Bonaparte 244 

163.— Consalvi à Spina (en chiffres) ; Rome, 20 décembre 1800. — Les Au- 
trichiens ont relevé en Romagne les couleurs du Pape â côté de celles de l'Em- 
pereur ; cependant la cour de Vienne tient toujours autant aux Légations. La 
Russie, comme condition de rapprochement avec la France, demande l'intégrité 
des Etats des rois de Piémont et desDeux-Siciles; mais ne protège pas le Pape. 
Rome est de nouveau exposée. Crainte que les lettres de Spina ne soient inter- 
ce|itées • . . 244 

164.— Ghislieri à Colloredo; Rome, 20 décembre 1800. — Les généraux 
Sornmariva et Spanocchi se sont repliés. M. de Damas a reçu du quartier-gé- 
néral autrichien des ordres, déjà anciens, lui prescrivant de s'avancer vers la 
frontière toscane. Il marche sur Yiterbe 246 

165— Ghislieri à Colloredo; Rome, 22 décembre 1800. -- Défilé de sept 
mille Napolitains. M. de Damas reçoit de nouveaux ordres confirmant les pre- 
miers. Les deux prêtres français ne paraissent être venus à Rome que pour 
solliciter des faveurs spirituelles 248 

166.— Consalvi à Spina ; Rome, 27 décembre 1800. — Sommariva s'est re- 
tire sur Ferrare, Gorupp sur Ancône, et Spanocchi sur Pérouse. Les Napoli- 
tains sont à Viterbe et Montefiascone 249 

167.— Consalvi à Spina (en chiffres) ; Rome, 27 décembre 1800. — Plan des 
Français pour envahir les Etats de Rome et de Naples. Le Pape ne pourra res- 
ter. Les affaires de Malte détournent la Russie de soutenir le Saint-Siège. Dif- 
ficulté de recouvrer les Légations 250 
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168. — Consalvi à Spina (en chiffres); Rome, !27 décembre 4800. — Les deux 
prtMres français n'ont point de passe-ports du P. Consul, et n'annoncent au- 
cune mission du gouvernement français ^*r2 

169. — Consalvi à Spina ; Rome, i27 décembre 1800. — Depuis une lettre du 
29 octobre, il n'a pas reçu une seule ligne de Spina. On ne peut négocier, si 
on ne peut s'entendre 253 

170. — Alquier à Talleyrand ; Rayonne, 3 janvier 1801. — La situation 
de M.d'Urquijo était ébranlée depuis longtemps. Le duc de Parme transmet k 
Madrid une lettre du Pape blAmant les projets de réforme religieuse du mi- 
nistre espagnol: le renvoi de M. d'L'rquijo est décidé. Insinuations d'Alquier. 
Le prince de la Paix reprend la direction des affaires sous le nom de M. ùc 
Cevallos; M. de Vargas remplace à Rome M. de Labrador 25(i 

171.— Le ministre de la Guerre à Brune; Paris, 1er janvier 1801. — 
Nouvelle de l'armistice signé par Moreau à Steyer. Murât occupera Ancône, 
pour être à portée i\Q l'Egypte : il assurera le Pape et le roi de Naples qu'il 
n'a aucune vue hostile contre leurs Etats 2(>0 

172. — Spina à Consalvi (no 13); Paris, â janvier 1801. — Révolution île 
palais en Espagne. Bon effet qu'a produit le billet de Spina sur le dernier at* 
tentât : Bonaparte a fait offrir au prélat une audience privée. La machine 
infernale est l'amvre des Jacobins. Progrès de Moreau sur le Danube. Ces éviV 
nements ralentissent la négociation religieuse 2(H 

173. — Spina à Consalvi (n» 14, en chiffres) ; Paris, 2 janvier 1801. — Ré- 
flexions sur l'attentat, sur l'approche de la paix, sur les arrangements proba- 
bles en Italie 2(i;î 

174.— Spina à Consalvi (n» 15) ; Paris, 4 janvier 1801. — Armistice de 
Steyer et message du P. Consul. La conclusion de la paix entre la France oL 
l'Autriche précédera tout congrès. La prudence conseille aux Napolitains de . 
traiter. Quant aux Légations, Spina n'en parle que comme particulier; il es- 
père que le Pape pourra les réclamer officiellement dans un congrès. . 204 

175.— Talleyrand à Bemier; Paris, 26 décembre 1800. — Les sièges des 
évoques exclus doivent être pourvus de nouveaux titulaires, et non de simples 
administrateurs. L'église constitutionnelle ne doit pas être omise dans la con- 
vention religieuse 206 

176.— Rapport au P. Consul rédigé par d'Hauterive; [vers le 5 janvier 
1801].— 11 examine successivement: un tableau pir diocèses de l'église cons- 
titutionnelle ; un mémoire sur l'état du catholicisme en France; des réflexions 
de Grégoire sur un [troisième] projet de concordat qui lui a été soumis. 260 

177.— Spina à Consalvi (n" 16); Paris, 9 janvier 1801. — 11 a été reçu 
pour la seconde fois aux Tuileries. Le P. Consul ne veut pas que la religion 
catholique soit déclarée celle de la nation et du gouvernement. Il annonce 
que les Légations seront rendues à la Cisalpine, et que Ancône sera occupée par 
Murât sans toucher à l'administration pontificale. Réclamations du duc 
Braschi et du prince Albani 272 

178 Spina à Consalvi (n^ 17, en chiffres) ; Paris, 9 janvier 1801. — Il ré- 
pond à Consalvi sur les projets de fuite du Pape ; sur le congrès ; sur les bien.i 
nationaux romains. Présentation d'un troisième projet de concordat, plus mo- 
déré que le précédent. Dans son audience, le P. Consul a parlé de choisir quel- 
ques évoques parmi les constitutionnels. Il s'est montré pressé de conclure. 
Son propos sur le sort des Légations paraît peu sincère. Il s'est étonné que le 
Pape ne lui fit aucune demande de territoire 274 

179.— Iiucchesini au roi de Prusse ; Paris, 20 février 1801. — Il rappelle 
ce que Bonaparte a dit devant Spina sur la Cisalpine 277 

180.'— Le P. Consul à Murât; Paris, 13 janvier 1801. — Murât, avant d'ar- 
river à Ancône, pecevra des instructions sur la conduite à tenir envers les 
cours de Rome et de Naples. Il ne foulera pas les pojmlations romaines. 278 

181.— Projet de Convention m IV; [14 janvier 1801] 279 
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182.— Spina à Consalvi (no 18) ; Paris, 46 janvier 1801.— Les deux prôlres 
venus à Rome appartiennent à la société de la Foi de Jésus. Le P. Consul a 
accusé le nonce en Espagne d'avoir concouru à la disgrâce de M. de Urquijo. 
M. de Muzquiz est remplacé par le chev. Azara : il emportera les regrets de 
Spina • 283 

188.— Spina à Consalvi (no 19,en chiffres); Paris, 16 janvier 1801.— L'insis- 
tance de l'EmjMîreur pour garder les Légations est confirmée par le P. Consul. 
Talleyrand est contraire à l'existence de la Cisalpine. La marche des Français 
sur Âncône est très inquiétante. L'agitation de Spina a été portée au comble 
par un quatrième projet de concordat : il est mis en demeure de donner une 
signature, qu'il n'a pas pouvoir de donner. Utilité de régler à l'avance la ques- 
tion de la promesse. M. de Azara. Affaires de l'ordre de Malte . . . 284 

184.— Cobenzl à l'Empereur ; Lunéville, 16 janvier 1801. — Il a indiqué 
la possibilité de rendre les Légations au Pape : Joseph a répondu que cette 
combinaison serait conforme au vœu de la Russie 288 

185.— Le P. Consul au ministre de la Guerre; Paris, il janvier 1801. 
— Murât traitera le Saint-Siège comme une puissance amie. Il n'inquiétera pas 
les Napolitains dans leur royaume s'ils évacuent l'Etat romain; sinon,il se por- 
tera sur leurs frontières. Maître d' Ancône, de gré ou de force, il en fera partir 
des secours pour l'Egypte 289 

186.— Spina à Consalvi (n» 22, en chiffres) ; Paris, 17 janvier 1801. — Il 
entend atfirmer de divers côtés que Murât marchera sur Rome. Inquiétude de 
Spina. Bernicr, interrogé sur l'occupation prochaine de Rome, évite de ré- 
pondre par écrit. Le prince Giustiniani 290 

187. — he P. Consul à Murât; Paris, 19 janvier 1801. — Il approuve 
Brune d'avoir mis la Toscane sous le commandement de Murât. Ordres pour ce 
général si les Napolitains résistent dans Ancône, ou si les Anglais tentent un 
débarquement 292 

188. — Spina à Bernier ; Paris, 19 janvier 1801. — Il n'a point qualité pour 
souscrire le concordat. Il propose donc de l'envoyer à Rome, après que Tallcv- 
rand l'aura certifié comme rédaction définitive 203 

189.— Bernier à Talleyrand; Paris, 20 janvier 1801. — C'est par défaut 
de pouvoirs que Spina refuse sa signature. Le prélat invoque les précédents 
de loir> ; il prétend que le Pape seul peut prendre une décision, et qu'il 
fera promptement connaître la sienne 29o 

190. — Talle3rrancL à Bernier ; Paris, 21 janvier 1801. — La résistance de 
Spina est inattendue ; elle ferait douter de la sincérité du Saint-Siège. Si elle 
se continuait, la présence du prélat ici deviendrait inutile 296 

191.— Spina à Consalvi (no 23) ; Paris, 22 janvier 1801. — On dit que les 
Napolitams ont été battus en Toscane et que Murât les poursuivra dans leur 
royaume. Le rapprochement entre la France et la Russie se prononce. Arres- 
tation de Chouans impliqués dans la machine inferriale. Prochaine arrivée 
d'Azara 297 

192.— Spina à Consalvi (no 24, en chiffres) ; Paris, 22 janvier 1801. —Even- 
tualité cl'une invasion française et de la fuite du Pape. On ne sait rien sur Lu- 
néville. On craint une nouvelle persécution contre les Chouans et les prêtres. 
Spina a refusé énergiquement ae signer le quatrième projet de concordat. Ce 
serait un succès que d'en obtenir l'envoi à Rome 300 

198.— Spina à Délia Genga; Paris, 24 janvier 1801. — Il parle familière- 
ment des embarras de sa mission. Il a obtenu d'expédier un courrier à Rome 
avec le projet de concordat 302 

194. — Liuochesini au roi de Prusse ; Paris, 25 janvier 1801. — Talleyrand 
se plaint des Napolitains. Le P. Consul prétend être le seul à prendre intérêt 
à l'existence politique du Pape. 302 

195.— Bernier au Pape ; Paris, 26 janvier 1801. — L'œuvre de la réunion 
de la France au Saint-Siège paraît toucher à sa fin. Bernier envoie un raé- 
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moire justifiant les décisions du gouvernement ; il presse le Pape de les ac- 
cepter et d*unir la paix de l'Eglise à celle de l'Europe 303 

196.— Notes de Bernier sur le projet de traité; [Paris, :26 janvier 1801]. 
— Examen, par titres et par articles, du quatrième projet de concordat. 304 

197.— Spina à Consalvi (no 25); Paris, 28 janvier 1801. — Le P. Consul 
Ta autorisé à envoyer un courrier au Pape. 11 assure que Sa Sainteté ne sera 
pas inquiétée ; et cependant, les réfugiés romains annoncent l'occupation de 
Rome. Armistice de Trévise. Talleyrand engage Spina à demander des pou- 
voirs,môme pour les affaires temporelles.il se dit obligé à reconnaître Paul 1er 
comme grand maître de l'Ordre de Malte. Nouvelles générales . . . 316 

198.— Lucchesiniau roi de Prusse; Paris, 30 janvier 1801. — Pour 
plaire à Paul 1er, le gouvernement français a parlé à Spina de Funion des 
églises grecque et latme 319 

199. — Muzquiz à Cevallos ; Paris, 30 janvier 1801. — Spina doit faire par- 
tir demain un courrier avec le concordat. Sortie d'une escadre de Brest. 320 

200.— Consalvi à Spina ; Rome, 3 janvier 1801. - Il déplore l'absence de 
toute dépêche de Spina 320 

201.— Consalvi à Spina; Rome,3 janvier 1801.— Les revers des Autrichiens 
en Allemagne et en Italie ont forcé à la retraite M.de Damas, qui marchait sur 
Sienne. Misère et disette. Bonne santé du Pape 320 

202.— Consalvi à Spina (en chiffres) ; Rome, 3 janvier 1801. — Il lui fait 
trois recommandations : obtenir l'admission du Saint-Siège au congrès ; trou- 
ver des appuis, notamment auprès de Lucchesini, pour recouvrer les Léga- 
tions ; assurer au Pape son indépendance dans la question des biens nationaux 
romains 321 

203.— Ghislieri à CoUoredo; Rome, 3 janvier 1801. — Mgor Badossi, en- 
voyé par Paul I»', demande la reconnaissance des Jésuites en Russie. Le réta- 
tablissement complet de la Compagnie pourrait être profitable à la cour de 
Vienne, si elle en prenait l'initiative. Le Saint-Siège reprend espoir de rega- 
gner la protection russe. Nouvelles craintes d'une invasion française. Les 
Anglais, au lieu de débarquer en Italie, vont en Egypte 322 

204. — Labrador à Urquijo ; Rome, 10 janvier 1801. — La mission de Ba- 
dossi n'est pas relative aux affaires de Malte, mais à l'existence des Jésuites 
en Russie. Opposition très vive que fait Labrador à la résurrection de la 
Compagnie. Le Portugal y est également contraire 325 

205.— Gliislieri à Colloredo ; Rome, 10 janvier 1801. — Armistice en Al- 
lemagne. Entrée des Napolitains dans Sienne. Consalvi a reçu une première 
dépêche de Spina. Nouvelle de la disgrâce d'Urquijo et du rappel de La- 
brador 327 

206.— Consalvi à Spina; Rome, 10 janvier 1801 . — Enfin il reçoit sa dépê- 
che no 10.11 est faux queHompesch soit bien vu par le Pape. Vœux pour la né- 
gociation religieuse, dont les débuts sont encore mal connus à Rome « 328 

207.— Consalvi à Spina (en chiffres) ; Rome, 10 janvier 1801. — Bemier a 
autant d'adversaires que d'amis. Dans la question des biens nationaux ro- 
mains, le Pape voudrait annuler les ventes, tout en indemnisant certains acqué- 
reurs. L'ex-cardinal Antici 329 

208.— Consalvi à Spina; Rome, 10 janvier 1801 . — Edits sur les étrangers, 
sur la liberté du commerce, sur les impôts. L'armée de M. de Damas est toute 
entière en Toscane. Il ne reste à Rome qu'une force insuffisante . . . 330 

209.— Ruifo à Acton ; Rome, 13 janvier 1801. — Réponse à la dépêche du 
5 janvier. Consalvi se félicite que Spina ait été admis sans titre officiel. Il 
çrétend qu'à Paris on ne s'occupe pas du temporel du Pape. Les plaintes du 
Saint-Siège contre les excès des troupes napolitaines ont quelque fondement. 
Faiblesse de la cour de Rome 331 

210. — Brune à Murât ; Yicence, 10 janvier 1801. — Ordre d'occuper An- 
cône et de prendre le commsuidement de la Toscane. *•»*»« 833 
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211.— Marat au P. Consul; Milan, [43 janvier 48041 — Il apprend Tagres- 
sioM i\ps Napolitains et demande qnelle campagne il devra faire contre eux, 
L*a!rlt(n*iViue de Milan va recommander aux évoques de la marche d'Ancône 
rt iîe la Toscane de se tenir tranquilles 334 

213.— L. Berthier aux Romains ; Bologne. 48 janvier 4801. — Il justifie 
lii nianlie sur Ancône. Il ne sera porté aucune atteinte au peuple et au 
fleij^i' ili l'Etat romain 33o 

218.— Consalvià Spina ; Rome, 47 janvier 1801. — Les Napolitains, battus 
à SioiïUi'. se sont repliés. Craintes qu'ils attirent les Français à leur suite. 336 

214.— Oonsalvi à Spina ; Rome, 47 janvier 4804. — Les dépêches retardées 
dp Spitia sont arrivées et donnent quelque espoir. Lettres de Consalvi pour 
Liirrlii'sini ; pour Muzquiz 336 

315.— Consalvi à Spina (en chiffres) ; Rome, 47 janvier 4804. — Opportu- 
nité dp Irdre modifier à l'avance la formule de la promesse de fidélité. Mesures 
irréli^ntnises en Cisalpine. Spina s'efforcera d'empêcher l'entrée des Français 
dans TEtiU romain, ou du moins dans Rome. Il s'appliquera à faire restituer 
les Léj^alions. Affaire de Malte. On annonce la venue de connnissaires fran- 
çais pnnr les biens nationaux 338 

216.— Murât au P. Consul; Florence, 24 janvier 4801. — Informé à Bolo- 
gitpilp l'ultaque dos Napolitains, il a dirigé son corps sur Florence. Rencontre 
dn général Levachov. qui parle de la protection russe étendue sur la cour de 
Palorine. Conditions de trêve que Murât propose k M. de Damas, en attendant 
de ncmvpaux ordres de Paris 340 

217,— Oallo au P. Consul ; Vienne, 24 janvier 4804. — Il a fait demander 
par Ctdipnzl un passe-port pour venir à Lunéville ou à Paris, traiter delà paix. 
lîninfM-n signant k Trevise un armistice avec les Autrichiens, s'est eneagé ora- 
Ipnipnl h ne pas assaillir les Napolitains : le P. Consul est sollicité de ratifier 
Vi'Uo [irumesse .... 346 

218.— Gobenzl à TEmpereur; Lunéville, 27 janvier 4801. —En discutant 
une so??iiension d armes pour l'Italicil s'est efforcé de stipuler que les Français 
TIC t( raient aucune entreprise contre Rome et Naples ; mais Joseph s'est ren- 
fpniip dans des assurances toutes verbales 347 

219.— Talleyrand à Qallo ; Paris, 4 février 4804. — Il lui adresse un passe- 
part ]>nnr Paris 348 

220, - Talleyrand à Murât ; Paris, 3 février 4804. — Murât se portera sur 
Cîvihv-Castcllana. 11 ne passera point par Rome, à moins de nécessité absolue. 
Il ne fnmchira la frontière du royjiume que si les Napolitains refusent d'éva- 
cuer TKtat romain et de fermer leurs ports k l'Angleterre. Il ne leur accordera 
qn'iino Irève très courto,carM.deGallo vient en France pour négocier. Secours 
k eît[>érlier en Egypte 349 

221.— Le P. Consul à Talleyrand ; Paris, 2 février 4801.— Il a relu le pro- 
jet de concordat et en a rédigé un nouveau, que Spina pourra faire parvenir k 
sa cour. Cacault partira sur-le-champ, comme représentant de la République, 
pour discuter à Home la convention religieuse et les affaires temporelles. Ce 
qu'il signera sera également signé par Murât 350 

222 — Projet de convention n» V, dicté par le P. Consul; [2 février 
i801] 354 

223,— Muzquiz à Cevallos ; Paris, 3 février 1801. — Le courrier de Spina 
n'i'st fins encore parti. On assure que Murât suspend sa marche contre 
Nu]>l('s * . 353 

224.— Spina à Consalvi (n»26) ; Paris, 4 février 4801. — 11 croit dangereux 
de siinîlcver la question des biens nationaux, et conseille un accommodement 
nvcr Ut!i acquéreurs les plus influents. DisgrAces de Louis XVIII, qui a été forcé 
pi'ir i^iiil I««* de prendre l'engagement de n'exciter aucun trouble en France: son 
repréîientant, M. deCaraman, a été exilé brusiiuemenl de StPélcrsbourg. On 
dit le i^. Consul mécontent du choix d'Azara 334 
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225.— Spina à Consalvi (no 27) ; Paris, 4 et 7 février 1801. ~ Le départ da 
courrier Livio est ajourné successivement. Inconvénients de ces délais. Bruit 
que l'expédition contre Naples est contre mandée. Spina croit que des préli- 
minaires de paix ont été signés à Lunéville. 11 remarque que ïalleyrand lui 
insinue de demander des pouvoirs diplomatiques. — P. S. du 7 février : Livio 
n'a pas encore ses passe-ports ; Le Moniteur contient une annonce inquiétante 
sur les mouvements de Murât 355 

226.— Consalvi à Spina ; Rome, 24 janvier 1801. — Positions des troupes 
de M. de Damas et de celles de Murât. Ruine publique : obstacles que rencon- 
tre la liberté du commerce.Ancône est cédée aux Français par armisti«*e. 358 

227.— Consalvi à Spina (en chiffres) ; Rome. 24 janvier 1801, — Péril im- 
minent : les Français vont marcher contre les Napolitains, qui ne pensent mô- 
me pas à rentrer dans leurs foyers. Menaces révolutionnaires. Le Pape consul- 
tera le S. Collège sur les moyens de se mettre en sûreté. Spina. s'il ne réussit 
Kas à arrêter les Français, justifiera les précautions prises par le Saint-Père, 
ecommandations relatives aux biens nationaux.à la restitution des Légations, 
au sort des patriotes romains. — P. S. — L'armistice donne Ancône aux Fran- 
çais,qui vont y remettre en possession les acquéreurs de biens nationaux. 359 

228.— Murât au P. Consul ; Florence, 28 janvier 1801. — En marchant sur 
Rome, il imposera aux Nanolitains les conditions exicées par le P. Consul. Le 
messager de M. de Damas laisse entendre que le roi (lésire la paix, et non un 
simple armistice. Le Corps d'observation sera concentré le 5 février à Foligno: 
Ancône a dû être occupée hier. Le général Levachov, en passant par Rome, 

rassurera le Pape • . . . . 362 

Murât au ministre de la Querre ; Florence, 28 janvier 1801. — Il cam- 
pera sur le Mont-Marius, et mettra des troupes dans le château Saint-Ange, 
sans occuper le reste de la ville de Rome 364 

229. — Murât au Pape; Florence, 24 janvier 1801. — Il va s'établir dans 
Ancône, en vertu de 1 armistice de Trévise. Il renouvelle à Sa Sainteté les pro- 
messes pacifiques déj^ contenues dans la proclamation de Bologne. S'il est 
contraint de poursuivre les Napolitains dans les Etals pontificaux, il respectera 
l'autorité du Saint-Père. Il demande qu'un délégué soit envoyé de Rome pour 
pourvoir à la subsistance des Français à Ancône 365 

230. — Ordre du jour pour le corps de Murât; Florence, 28 janvier 
1801, — 11 espère qu'en parcourant les Etats du Pape, ce corps d'élite saura 
soutenir sa bonne renommée 366 

231. — Talleyrand à Murât ; Paris, 5 février 1801. — Murât s'arrêtera d'a- 
bord h Civita-(>astcllana. De là, il marchera contre Naples par la Sabine, si le 
Pape décide les Napolitains à se retirer de Rome. Sinon, il s avancera sur cette 
ville, mais sans inquiéter le Pape ni souffrir aucune menée révolutionnaire. 
Conditions que le P. Consul entend imposer aux Napolitains. . . . 366 

282.— Lettre supposée de Murât à Consalvi; Florence, 24 janvier 
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livrer .des Napolitains le territoire ecclésiastique. Il attendra l'appel du Pape 
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velé ses offices en faveur du Sainl-Siége, Talleyrana a répondu que le Pape 
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nécessaires 369 

235.— Spina à Consalvi (no 28) ; Paris, 9 février 1801.— Il parle de Murât, 
de Mgr Badossi. A Madrid on travaille à séparer do l'Ordre de Malte les Lan- 
gues espagnoles. M. do Kolytchev est attendu ici. .••... • 870 
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236.— Spina à Consalvi (n» 29, en chiffres) ; Paris, 9 février 4801. — Son 
agitation est extrôme. Il est persuadé qu'un émissaire français, parti le 5, a 
porté en secret à Rome le projet de concordat. Tous ses efforts pour commu- 
niquer avec sa cour sont déjoués par ïalleyrand. Néanmoins il conseille au 
Pape d'affecter la confiance dans Bonaparte*. Affaire des biens nationaux. S'il 
faut croire Lucchesini, la Russie demanderait la restitution des Légations au 
Saint-Siège ' 371 
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242.— Spina à Bernier ; Paris, 19 février 1801.— Réponse à trois questions, 
qui sont provoquées par une lettre de Maury annonçant la condamnation doc- 
trinale de la promesse de fidélité . Spina justifie le Pape 379 
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M. de Saint-Marsan est arrivé. Les arrangements pour ritalie se discuteront à 
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Vienne des démarches en faveur de Spinal Chute du ministère angtois . 381 

244.^ Spina à Consalvi (n^ 32, en chiffres); Paris, 20 février 1801. Le dé- 
part de Livio est toujours ajourné. Espérances pour les Légations : Bonaparte 
a dit que s'il obtient satisfaction sur les évêques, il se montrera pour l'Eglise 
un nouveau Charlemaene. La formule de la promesse ne sera pas modifiée avant 
le concordat. Affaire de Malte, des électorals ecclésiastiques d'Allemagne. Dou- 
tes sur la solidité de la paix de Lunéville 383 

245.— Spina à Consalvi (n" 33); Paris, 20 février 1801. — Il a remis à Luc- 
chesini et à Muzquiz les lettres de Consalvi. 11 n'oublie pas les intérêts du duc 
Braschi 386 

246. — Consalvi à Spina; Rome, 30 janvier 1801. — Il profite du retour des 
deux prêtres français venus à Rome. Il est inquiet du sort de ses lettres. 386 

247.-— Ghislieri à Colloredo ; Rome, 31 janvier 1801. — Damas est froissé 
d'avoir été omis dans l'armistice de Trévise. Lettre menaçante qui lui vient de 
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rente et envoie vers lui Mgor Galeppi. Passage du général Levachov à 
Rome 387 
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çais témoignent des meilleures intentions pour le Pape ; s'ils entrent dans ses 
Etats, ce sera par la faute des Napolitains. Consalvi rappelle plusieurs passa- 
ges de ses dépêches antérieures. Doutes sur Bcrnier 392 
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261 .— Le P. Consul au ministre de la Guerre ; Paris, 19 février 1801. 
— Nouvelles conditions à exiger des Napolitains, notamment le cantonnement 
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367.— Note de Bernier à Spina; Vnm, 2o février 1801, — Changements 
de rt'd:u Lion drtns le 1 1er nier projet, DL^clanilians du gouverncrneiil au sujei du 
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